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LIVRE 111 

DU TRAVAIL SERVILE ET DES COLONIES. 



CHAPITRE r 

DE L'ESCLAVAGE. 

]. De l'esclavage dans le monde ancien.— Conséquences de TescIaTage sur 
l'esprit et les mœurs des maîtres et des esclaves. — Des reproches adressés 
autrefois et aujourd'hui à la race noire. — Conséquences de Tesciavage sur le 
travail. —Il le rend toujours très-arriéré et très-cher, — Il est surtout préjudi» 
ciable à l'industrie manufacturière el commerciale. — Différence des emplois 
des esclaves dans l'antiquité et le monde moderne. — Influence de l'esclavage 
sur les naissances et les décès. — II. L'esclave ne se préparera jamais à 
la liberté. -^ La servitude n'est propre qu'à la corruption et à la tyrannie des 
uns, à ia bassesse et à la sujétion des autres. — Des craintes des maîtres 
et de leurs conséquences. — Des prétendus avantages des esclaves sur nos 
ouvriers. — Des émancipations déjà réalisées. — Pays où se trouve encore 
la servitude. ~ Combien il serait utile qu'elle cessât. 

I 

Il n'est rien qui doive plus rabaisser Torgueil humain que la 
permanence de Tesclavage : crime qui d'abord a cependant été un 
bienfait ; car les premiers esclaves furent des captifs que le vain- 
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2 LIVRE III. — CHAPITRE I. 

queur renonçait à égorger (1). Ce n'est que sous Tégide d'une 
philosophie déjà ancienne et d'une religion longtemps écoutée , 
il importe de ne le jamais oublier, qu'en tout l'homme apprend à 
connaître le chemin qu'il doit suivre, le but qu'il lui faut at- 
teindre. On s'est d'ailleurs beaucoup mépris lorsqu'on a vu dans 
la servitude l'une des causes les plus assurées des perfectionne- 
ments de l'antiquité. Dès qu'elle eut pris, au contraire, une 
grande extension, l'agriculture, le seul art industriel des peuples 
anciens, a dépéri ; et que sont devenues les sciences et les lettres, 
la vie publique et les mœurs privées, à partir aussi de cette 
époque, qui correspond à la décadence des républiques grecques 
et romaines? L'antiquité ne semble même, dans cette dernière 
période, recouvrer quelque élévation, quelque dignité, quelque 
énergie, que pour protester contre l'esclavage. 

Aristote refusait, on le sait, la moitié de l'âme aux ilotes, en 
prétendant que la nature les formait ainsi pour qu'ils obéis sentà 
la façon des animaux (2). Platon excusait le citoyen meurtrier de 
son esclave, pourvu qu'il se purifiât par des expiations. Caton re- 
commandait de se défaire de ses serfs âgés ou malades, comme 
de ses vieux bœufs, de ses vieux chariots ou de ses mauvaises 
brebis. Ce sont là, sous le sceau du génie ou de la vertu, les 
trois sentiments sur lesquels repose partout la servitude : le mé- 
pris, l'avidité, la cruauté. Les premiers, Cicéron et Sénèque, soit 
en appelant tous les hommes ce des citoyens d'une même cité, » 
soit en nommant les esclaves « des amis dans l'abaissement, » ont 
jeté dans le monde les pensées de commune liberté et de bienfai- 
sante égalité. Mais ni l'un ni Tautre ne comprenaient encore 

(1) Au quinzième Biècle, on vend encore, comme esclaves, en Italie, les pri- 
sonniers de guerre. Au seizième siècle, un pape permet d'en user ainsi pour les 
prisonniers faits sur les États ligués contre lui. — Voyez Siemondi, Histoire 
des républiques italiennes, llv. XI, p. 261 ; llv. XIII, p. 150. 

i2) Aristote dit cela en considérant les Barbares comme des esclaves nés. (Po- 
iitiq., liv. I, cb. m.) % 
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qu'une société se formât ou se maintint en dehors de l'ilotisme ; 
seules, les masses populaires, durant toute l'antiquité, ont réel* 
lement protesté contre cette odieuse et imaginaire nécessité, en se 
plaisant à se reportei' à un âge d'or où chacun, maître de soi,' 
n'avait ni supérieur ni inférieur (1). 

Le monde moderne n'a jamais heureusement accepté une par 
reille creyance, quoiqu'il ait, aussi lui, repoussé bien des fois 
toute similitude d'origine et de destinée entre les diverses races 
ou les diverses classes. Car notre vanité a de telles exigences 
qu'il lui est peu nécessaire, pour s'exercer, de rencontrer des 
maîtres et des esclaves. Si la loi des Douze Tables, par exemple, 
conservait encore, après la première victoire des plébéiens ro- 
mains, ia prohibition des mariages entre eux et les patriciens, 
qui ne sait que les nôtres tenaient à peine compte des popu* 
latiohs ouvrières ou nécessiteuses jusqu'en 1789? Du reste, 
en toute société, à toute époque, l'esclave paraît moins un 
homme qu'un instrument ordinaire de travail, qu'une simple 
c< partie du capital de la famille (2). » Une créole, ne se sou- 
venant assurément pas plus de ce mot du philosophe grec que 
du récit, laissé par le secrétaire de Voltaire, des habitudes de 
madame du Châtelet en présence de ses domestiques, répondait, 
il n'y a que quelques années, à un Européen, surpris de voir 
un noir sans vêtement dans son salon : Un esclave n'est pas un 
homme pour nous, c'est une chose, c'est comme un chien. 

démens î ita servus homo est I 

On ne saurait imaginer jusqu'à quel point ce sentiment d'abso- 
lue séparation , de différence complète, qu'on se plairait tant à 

(1) « Tu te plains d'être esclave? disait un ancien. Vois cet arbre : la liberté 
pend à ses branches. » L'antiquité n'a jamais vu une autre solution-à la servitude 
que celle-ci. 

(2) Aristote engage cependant à traiter les esclaves avec humanité, et il affran- 
chissait les siens. 
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croire impossible, s' accepte facilement où règne sans limite le pri- 
vilège. Le dois-je redire? à Rome, le patricien faisait jeter de sang- 
froid quelques-uns de ses gens dans son vivier pour engraisser ses 
murènes, ou les livrait, sans scrupule, aux combats meurtriers 
du cirque, comme à Lacédémone, il organisait la chasse sainte 
contre les masses serviles, pour développer la vigueur et l'adresse 
des jeunes citoyens. Les premiers conquérants de T Amérique pa- 
riaient, en leurs jeux^ de couper adroitement un Indien d'un coup 
détaille (1), comme les Orientaux, pour leurs plaisirs, mutilent 
encore les noirs, en rassurant la plus grossière, la plus honteuse 
jalousie. Quant aux colons des Antilles, n'acquittaient-ils pas 
invariablement, aux assises, ceux d'entre eux qui s'étaient portés 
aux plus criminels excèà envers leurs asservis? C'était tantôt une 
femme enceinte, mourant sous le fouet d'un commandeur, tan- 
tôt un vieillard brûlé à petit feu, après avoir été attaché à un 
arbre , et les maîtres étaient déclarés innocents (2) ! 

Ce qui révolte pourtant le plus chez les maîtres, c'est peut-être 
moins leur' cruauté que leur ignominie. Rappelez-vous de nou- 
veau Ift patricien romain, le mieux connu des maîtres de l'anti- 
quité. Ses longues orgies, ses scandaleuses passions ne lui suffi- 
rent bientôt plus ; il lui fallut recourir aux recherches les plus 
honteuses pour satisfaire son excessif libertinage. Couché non- 
chalamment durant ses repas, et surchargeant, entre plusieurs 
convives, son estomac blasé, il s'entourait de ses esclaves. L'un 
avait à essuyer ses crachats, l'autre recueillait ses vomissements; 
un troisième, placé près du clepsydre , n'existait que pour crier 
les heures (3); et le fouet, comme plus tard le demandait pour 

(1) Las Cases, Histoire de Christophe Colomb, t. IV, ch. m. 

(3) Voyez surtout les procès de Droaillard^Mahaudière, d'Ame Noël, de Brafin, 
des frères Jaham, de Joseph Havre, colons français, et tous comptés parmi les 
bons maîtres. 

(3) On sait l'immense quantité d'esclaves que possédaient les Romains riehes. 



DE l' ESCLAVAGE. 



les serfs le droit féodal de T Allemagne (1), punissait de leur part 
une toui^ un éternument, le plus faible murmure. Voilà le peuple 
que Rousseau nomme le modèle de tous les peuples libres ! Vai- 
nement rage faisait-il sortir de Tenfance Tilote qui servait le vin ; 
son corps était épilë, sa peau demeurait lisse ; paré comme une 
femme, il passait ses nuits entre l'ivrognerie et l'impudicité de son 
'mslire : In cubiculo vir, in convimo puer est y dit Sénèque (2). 
C'est assurément V une des plus belles conceptions de Platon d'avoir 
mis sous le nom de Phédon, voué à la débauche par un oppres- 
seur infâme, avant d'être racheté par Cèbes, le plus magnifique, 
le plus pur de ses Dialogues, celui où il retrace la mort de Socrate 
et donne les preuves de notre immortalité. Mais dans la complète 
oisiveté, au sein des incessantes jouissances du luxe et de la dis- 
sipation, comment ne pas rechercher des émotions, et à quelles 
sensations les demander lorsque toute chose sérieuse répugne, et 
que rien n'arrête les désirs ? Aussi les mœurs privées de Rome 
sont-elles le meilleur commentaire des bassesses de la vie pu- 
blique, qu'ont flétries avec une si noble, si magnifique indi- 
gnation Tacite et Juvénal. La servitude, dit un évéque des Gaules, 
voilà la source de ce flux perpétuel de débauches qui ont entraîné 
Rome ; et Jefferson, déplorant déjà les périls que Tesclavage pré- 
parait à sa patrie, s'écriait au commencement de ce siècle : oc Le 
commerce entre le maître et l'esclave est un exercice continuel des 
plus violentes passions de la part de celui-là, et de la soumission 
la plus abjecte de la part de celui-ci Le maître, exercé jour- 
nellement à la tyrannie, demeure pour ainsi dire marqué de ses 



Il y en avait qui en possédaient» sur leurs terres et dans leurs palais, jusqu'à 
20,000. — Les inscriptions des columbaria de la voie Appienne montrent la 
multiplicité des emplois du peuple, de l'armée, comme disaient les anciens, des 
esclaves et des affranchis attachés à l'empereur et à rimpératrice. 

(1) Voyez le Jus feudale allemanicum. • 

(2) Les jeunes ûlles desUnées aux plaisirs des maîtres d'Athènes valaient 20 
à 30 mines; c'était un prix connu. Au moins étaient-ce des filles. 
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traits les plus odieux ; il serait un prodige s'il conservait la bonté 
de son caractère et de sa morale. » 

Les défenseurs de Tesitlavage disculpent les maîtres en accusant 
les ilotes ; ils se trompent. Ce ne sont ni les ilotes ni les maîtres qu'il 
faut surtout condamner, c'est l'esclavage. Comment une vie d'i- 
niquité ne dénaturerait-elle pas l'esprit, n*aUérerait-elle point la 
conscience de celui qui la mène, et peut-on s'attendre à trouver 
chez celui qui connaît à peine l'usage de la pensée, en qui reste 
confuse toute idée de responsabilité morale, qu'on cède en cadeau 
ou qu'on métaux enchères, quelque honneur et quelque dignité? 
Chaque arbre porte ses fruits ; chaque faute produit ses désas- 
tres. Je ne saurais dire combien de fois, en lisant le roman amé- 
ricain (1) dont le retentissement, en ces dernières années, a été 
si bienfaisant et dont est si noble l'inspiration, j'ai regretté de ne 
pas rencontrer, à côté d'un maître tel que Legree, l'un de ces es- 
claves si communs naguère aux Antilles , qui restaient incapables 
de toute pensée, de toute sensibilité, presque de tout mouvement, 
qui ne pouvaient eux-mêmes prendre leurs repas ou reconnaître 
leurs vêtements (2). Combien le maître, d'ailleurs, est intéressé à 
se convaincre que ce ne sont pas de ses semblables qu'il dirige, 
eta dissimulant à ses propres yeux le caractère de son autorité! 
Sei*ait-ce la créature que Dieu a douée d'une portion de son intel- 
ligence et d'une âme immortelle, qu'il soumettrait sans remords 
ni pitié à l'excès du travail, aux plus dures punitions, aux dé- 
bauches les plus avilissantes (3) ? Moins aussi ces ilotes s'éloi- 
gneront de l'état de nature, moins il les devra craindre. Et c'est 
pourquoi la loi de la Caroline du Sud, qui n'oblige pas, mal- 
gré de célèbres conseils (4), les esclaves à dormir quand ils ne 

({) The uncle's Tom cabin^ par madame Slowo. 

(2) Oa les appelait cravates. 

(3) Voyez Las Casas, 1. 1, 2® Mémoire. 

(4) Donnés par Caton. 
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travaillent pas, et n'a nul besoin, comme celle de Lacédémone, 
de les empêcher de réciter des vers, punit le maître qui leur 
fait apprendre à lire, de la même peine que s'il les tuait. L'i- 
maginerait-on î M. Whiteley voyait fouetter un esclave à la Ja- 
maïque, parce qu'il avait été aperçu priant Dieu (1). Le proverbe 
ancien : Autant d^ esclaves, autant (T ennemis^ ne s'oubliera ja- 
mais dans les pays de servitude. On lisait il y a peu de mois, dans 
un journal du sud des Etats-Unis, ces étranges paroles : c< La. 
meule moudrait-elle mieux le blé si elle savait qu'elle est meule î 
Parce qu'une machine est vivante, qu'a-t-elle besoin de savoir 
autre chose que ce qu'elle est destinée à faire (2) ? » 

Hélas ! l'esclave est plus durement traité que l'animal , parce 
qu'il est homme. Sentant plus de difttculté et de répugnance à 
le dompter, sans cesse effrayé de ses haines et de ses désirs, le 
maître est enclin à user contre lui de plus de violence et de pré- 
cautions. Par suite, sera-t-il toujours erroné de croire quêtes es- 
claves, aidés de leurs maîtres, se prépareront au rôle de personnes . 
libres. La servitude régnait depuis trois siècles aux Antilles fran- 
çaises et anglaises quand elle en a disparu , sans que les noirs y 
eussent réalisé nul progrès, ou que les colons leur eussent fourni 
aucune assistance. Quelques hommes courageux s'y étaient ren- 
dus, peu d'annéef avant l'émancipation, pour ouvrir aux notions 
élémentaires de la vérité et du devoir l'intelligence des premiers 
et à la pitié le cœur des seconds , et partout leurs écoles et leurs 
chaires sont restées désertes. Que parle-t-on donc de civiliser un 
ilote? c'est le ressentiment qu'on va lui inspirer. Qu'attend-on 

(1) C'était une maxime des premiers planteurs que le* serf n'obéit bien que s'il 
ignore la morale chrétienne, qui le fait raisonner. 

(2) J'aime à opposer à ces ignobles paroles celles de Channing : « Devant 
Dieu et devant la justice, Thomme ne peut pas être une propriété, parce qu'il 
est un être raisonnable, moral, immortel; parce qu'il a été créé à l'image de 
Dieu... ; parce qu'il a été créé pour développer les facultés divines et pour se 
gouverner lui-même, suivant une loi suprême écrite dans son cœur, et que la 
parole de Dieu a une seconde fois promulguée. » 
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de la charité d'un mailre? elle lui commanderait, avant tout, de 
n'avoir plus d'esclaves. 11 redoute jusqu'aux scrupules de Fer- 
nand Cortez sur la légitimité de son pouvoir, à Fheure de la 
mort (1)^ et se prémunit contre eux. 

La religion chrétienne elle-même a longtemps soumis le 
pauvre Africain à de nouveaux mépris et à de nouvelles souf- 
frances. La malédiction de Dieu pesait sur lui aux yeux de tout 
Européen, se souvenant de l'origine donnée à sa race parla Bible, 
et élargissait encore la distance qui les désunissait. En ce moment 
même^ où les croyances religieuses, plus rapprochées des ensei- 
gnements de la science et des aspirations de l'équité, proclament 
l'égalité de toutes les âmes devant Dieu, nul prêtre n'invoque 
l'unité physique et morale du genfe humain dans les lieux de 
servitude, ne déclare, avec Pascal, que l'Eglise considère les hom- 
mes comme toujours égaux. La plupart persistent, au contraire, 
à faire de la divinité la complice de l'esclavage (2), à l'exemple — 
chose inimaginable — de Bossuet dans ses disputes avec Jurieu, 
ou de Fénelon dans ses Institutions de Salente. 

Je ne saurais, on le conçoit^ entreprendre ici de discuter la belle 
et difficile question des races, et qu'importent, au surplus, les oppo- 
sitions ou les similitudes qui se découvrent vraiment entre elles? 
Parce que l'esprit se montrera plus lent chez l'une que chez l'autre; 

(1) «Comme il est resté douteux si, en bonne conscience, un chrétien a pu se 
servir, comme esclaves, des indigènes qui ont été faits prisonniers de guerre; et 
comme, jusqu'à ce jour, on n'a pu tirer au clair ce point important, j'ordonne à 
mon ills don Martin et à tous ceux de ses descendants qui posséderont mon ma- 
jorât et mes fiefs après lui, de prendre toutes les informations possibles sur les 
droits qu'on peut légitimement exercer sur les prisonniers. ».(r(?«tomenf de Fer- 
nand Cortez.) 

(2) Voyez la décision d'une communauté presbytérienne de la Caroline du Sud 
dans le Key to uncle Tom's cabiriy p. 296. — L'association des ministres baptistes 
de Savannah-River (Ëtats-Unis) a déclaré que le mariage est rompu entre les 
esclaves qu'on sépare. Cbanning, De l'esclavage, p. tO, traduction de M. La- 
boulaye. — Je pourrais citer des exemples de même nature dans tous les 
clergés. 
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que la volonté chez celle-ci sera plus énergique que chez celle-là ; 
que des dissemblances constitutives même, s'il en est de telles (1), 
distingueront leurs traits ou leurs organes , devra-t-on moins 
croire qu'elles sont toutes susceptibles de se perfectionner par l'é- 
ducation, et que chacun de leurs membres a été créé pour la vie 
libre et responsable ? Que de différences s'observent entre les peu- 
ples dont l'origine est le plus évidemment semblable! Combien 
sur tous influent les lois, les habitudes^ le climat, les antécédents I 
Sans doute, selon une juste observation, qui porte l'esprit jus- 
qu'aux plus hautes sphères du droit public, a il est dés familles 
de peuples plus susceptibles de culture, plus civilisées, plus éclai- 
rées ; mais il n'en est pas de plus nobles que les autres. Toutes 
sont également faites pour la liberlé, qui, dans un état de so- 
ciété peu avancé, n'appartient qu'à l'individu, mais qui, chez les 
nations appelées à la jouissance de véritables institutions politi- 
ques, est le droit de la communauté tout entière (2). » 

Pour la race africaine, elle n'est certes pas aussi bas sur l'é- 
chelle de l'humanité qu'on se plaît à le dire. C'est après avoir 
tiré de l'Ethiopie les principes de sa civilisation que l'Egypte est 
devenue la source où la Grèce a puisé les premiers éléments des 
sciences, des arts, de la religion, qu'elle a plus tard répandus par 
flots abondants, développés aux rayons de son génie, dans tout le 
midi de l'Europe. Les voyageurs modernes qui ont parcouru le 
centre de l'Afrique, en ont constamment trouvé la population ac- 
tive, industrieuse, bonne, intelligente. Ce sont des peuples dans 
l'enfance, c'est vrai ; mais dignes et capables de s'élever : les Ger- 
mains de Tacite valent-ils beaucoup mieux que ces tribus décrites 
par Mungo-Park ou MoUien, Caillé ou Lander ? Comment se pér- 



il) Voyez une dissertation *8ur la race nègre» peu flaUeuse pour elle d'ail- 
leurs, dans les Lectures onphysiology^ zoology and the natural history ofmarij 
p. 363. 

(2) M. de Humboldt, Cosinos, 
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suaderait-on que Toussaint Louverture n'eût pas assez de ré- 
flexion pour comprendre \es Éléments d'EucMde^ comme on le 
lit de tout noir dans les célèbres Notes sur la Virginie ? l^es en- 
fants de couleur des îles anglaises qui vont aux écoles, le cèdent 
également peu aux enfants blancs, et leurs pères se distinguent 
souvent dans les emplois publics ou les assemblées délibé- 
rantes. La colonie d'affranchis américains, fondée récemment 
sous le nom de Libéria, possède dès maintenant des journaux, 
des collèges, un gouvernement modelé sur celui des États-Unis. 
Nous-mêmes^ nous pouvons voir chaque jour, dans nos lycées 
ou nos écoles d'arts et métiers, de jeunes nègres remarquables 
par leur application et leur justesse d'esprit. Enfin les officiers 
de nos garnisons du Sénégal vantent les troupes indigènes (1), 
comme le faisaient autrefois ceux de notre armée d'Egypte. 

Qu'il me soît permis de le dire ici, sans entrer plus profon- 
dément dans ce sujet, de tous les naturalistes , depuis Blumen- 
bach, M. Agassiz est à peu près le seul qui soutienne la diversité 
originelle des races humaines. M. Isidore Geoffroy Saint-Hilaîre 
surtout y est fort opposé, et, depuis quelques années, des recher- 
ches très-curieuses tendent à prouver que la constitution humaine 
se transforme elle-même, suivant Télat général de la civilisation. 
MM. Barnard, Davis et John Thurnam, qui publient une remar- 
quable histoire des anciens habitants de la Grande-Bretagne, 
montrent, par exemple, que, dans les tombeaux d'une haute anti- 
quité, les crânes humains semblent extrêmement bas et de forme 
pyramidale. Ceux trouvés dans les environs de Baden, en Au- 
triche, sont en tout analogues à ceux des races africaines. De 
même M. Nilson, après avoir démontré que les tumulus décou- 
verts en Scandinavie renferment les ossements des premiers ha- 
bitants de ce pays, décrit aussi leurs crânes, et, comme ceux de 

(I) Parmi ]es Fables sénégaîaires, il en est de charmantes. 
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ces races encore, ils sont extrêmement courts, présentent beau- 
coup de largeur et d'aplatissement à Tocciput, en ayant des os 
pariétaux très-proéminents. 

II est, d'autre part, fort déraisonnable de juger les noirs dans 
les lieux de servitude : au Brésil, dans TUnion américaine, àCuba. 
Là, sous le fouet d'autres hommes, ils travaillent sans intérêt 
de leur lever à leur coucher. Simples meubles ou immeubles, 
ils n'y ont point de famille, point de foyôr, point de patrie, point 
de propriété, point de droits, et n'y connaissent Tordre social que 
par les maux qu'il leur cause. Quoique Européens, en quoi diffè- 
rent aussi bien les serfs russes des noirs d'Amérique? Ne sont-ils 
pas incapables, au rapport de M. Czinski, de soutenir la moindre 
conversation, d'échanger même quelques phrases sur des sujets 
domestiques, comme le plus souvent les Fellahs, ces descendants 
pourtant des fondateurs de Thèbes et de Memphîs? J'ai vu cent 
fois de pauvres serfs, écrit cet auteur, suer sang et eau pour ex- 
pliquer une commission dont ils étaient chargés, et qu'un enfant 
libre de cinq ans aurait rendue en une minute. 

Ce n'est partout que trop vrai, au sein même de la race qui 
paraissait à Linnée vouée à la sagesse (1), le joug de l'esclavage 
dépouille un mortel de la moitié de sa vertu (2). Et lorsqu'on 
s'en tient, en faveur de l'esclavage, à invoquer l'inintelligence des 
noirs, assez dédaigneux des communs préjugés pour ne pas redire 
que la couleur constitue P essence de T humanité [3) y il convien- 
drait, au moins, de prouver que les sots doivent servir les gens d'es- 
prit ; ce qui ne serait peut-être pas à l'avantage de tous les maîtres. 

Le résultat le plus remarquable de la servitude, après la dé- 
pravation du maître et l'avilissement de l'ilote, c'est le mépris du 



(1) Homo sapiens europeus, dit Linnée. — Storch n'hésite pas à nommer les 
serfs russes des esclaves. 

(2) Homère. 

(3) Paroles de Montesquieu. 
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trâTail. Elle en fait la marque de la sujétion effectivement, comme 
elle transforme l'oisivelé en signe irrécusable de la supériorité et 
de l'honneur ; les efforts et les services sont moins estimés dès lors 
que rindolence et l'inutilité ; le maître ne participe plus à la pro- 
duction sociale, et l'esclave travaille seulement pour éviter d'être 
battu ou mis aux fers. S'il montre quelque habileté, ce n'est du 
moins qu'en s'ingéiiiant à se peu fatiguer; car il sait bien qu'il se 
mettrait à l'amende par une œuvre de surérogation; qu'il ne 
ferait, en montrant sa capacité, que hausser la mesure de ses de- 
voirs (1). C'est uniquement sur le jardin qui lui estconcédé,et pen- 
dant les heures dont il peut librement disposer, qu'il rappelle, par 
ses labeurs et ses soins, nos paysans sur leurs petits héritages (2). 
Il ne se trouve même de véritables ouvriers sur une habitation à 
esclaves, pour parler le pur langage économique, que le comman- 
deur, le gérant, l'économe, les surveillants, puisqu'une force 
aveugle, propre seulement à l'obéissance, n'est qu'un capital. Et, 
tout ensemble, combien ces divers intendants ou ces nombreux 
commis, si souvent infidèles et négligents, mais toujours néces- 
saireSy grâce à la paresse et à l'insouciance des esclaves, revien- 
nent-ils cher ! 

Il ne faut pas s'étonner, en conséquence, que l'industrie dé- 
choie ou reste très-arriérée partout où se maintient la servitude. 
Pour ne plus parler de l'antiquité et prendre les exemples les plus 
décisifs parce qu'ils sont les moins favorables, il a suffi , d'après 
M. Storch, à plusieurs propriétaires russes d'affranchir leurs serfs 
pour voir doubler et tripler le produit de leurs domaines (3). Coxe 



(1) Bentham, Traité de législation, t. H, p. 183. 

(2) Voyez Sismondl, Études d'économie politique, t. I, p. 407. — Slsmondi 
observe là que l'agriculture n'a prospéré chez les anciens qu'où les esclave? 
étalent encore en faible proportion, et associés seulement au travail de leur 
maîtres. 

(3) On peut lire aussi, dans les Souvenirs du général Berthexène, la misèn 
l'immoralité, la cruauté, qu'entraîne le servage russe. 
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en dit autant de divers seigneurs polonais et hongrois; Schmalz 
évaluait dernièrement le travail d'un serf, en Autriche, au tiers 
de celui d'un ouvrier libre : évaluation que James Anderson 
faisait déjà lorsqu'il comparait, en 1788, le travail des serfs em- 
ployés dans les houillères d'Ecosse à celui des mineurs payés à la 
journée. Comment douter que l'ouvrage fait par des asservis, 
quoiqu'il ne paraisse coûter que leur subsistance, soit le plus cher 
de tous (1)? Dans les terres noires Aq% environs de Moscou, si pro- 
digieusement fertiles, la récolte moyenne des céréales ne dépasse 
pas troîsou quatre fois la semence^ou la moitié de ce qu'on en ob- 
tient en France et le quart de ce qu'on en retire en Angleterre, 
de même qu'il ne se trouve, au sein de l'empire russe, aucun grand 
foyer de prospérité publique, si bien placées qu'y soient les 
villes (2). Tout n'était-il pas aussi demeuré stationnaire, jusqu'à 
l'émancipation, dans les colonies européennes? La division du 
travail s'y était-elle propagée? des machines, quelque peu per- 
fectionnées, y avaient-elles pénétré? Dès les premières années du 
seizième siècle, Oviédo n'y décrivait-il pas leurs derniers pro- 
cédés de culture et de fabrication ? La brouette elle-même, cette 
curieuse invention de Pascal, y commençait à peine à s'em- 
ployer; les fumiers s'y transportaient toujours dans des paniers 
posés sur la lête des noirs! En comparant le nombre d'hec- 
tares cultivés dans nos quatre colonies agricoles, où pourtant la 
nature semble avoir versé ses plus précieuses faveurs, avec le 
nombre d'esclaves consacrés à la terre, on voyait que chaque 
esclave n'y cultivait que 75 ares, le nombre d'hectares cultivés 
étant de 160,593, et celui des cultivateurs esclaves de 213,934. 
Ace compte, l'exploitation de nos 20,767,340 hectares produc- 

(1) Paroles d'Adam Smith. — Jones et Jacob attestent que la production re- 
Yient, en Russie, aa moins au double de ce > qu'elle coûte en Angleterre. Et 
cette évaluation ne se rapporte qu'aux travaux les plus communs. 

(2) Voyez un livre très-intéressant, intitulé Réflexions préalables sur les bases 
pi'Oposées au mode (ï émancipation des serfs en Russie, 1859. 
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tifs, en France, exigerait une population de 41 millions et demi 
de-personnes, toutes destinées à l'agriculture. Chaque esclave ne 
donnait que 2,000 kilogrammes de sucre à la Martinique, alors 
que dans les environs de Vera-Cruz , d'un sol cependant infini- 
ment moins fertile, un travailleur libre en produisait 3,030 ki- 
logrammes (1). 

Dans la Virginie , qui contenait naguère la population la plus 
riche et la plus nombreuse de TAmérique du Nord , et qui se 
montre si dénuée aujourd'hui de toute importance intellectuelle 
ou politique, la valeur des fermes est descendue à 8 dollars 
par acre ; tandis qu'elle s'est élevée à 25 dollars dans la Pen- 
sylvanie. 

H y aurait partout, on le voit, avantage, profit matériel très- 
considérable à remplacer la servitude par le travail salarié, et l'on 
s'en convaincrait surtout si l'on se rendait compte de la somme 
que représente l'esclave, des dépenses ou des soins qu'il entraîne 
et des maladies qui lui sont propres (2). Aussi la Société aboli- 
tionniste de Londres ne cessait-elle de demander, comme le plus 
efficace moyen d'émancipation, que les propriétaires des colonies 
anglaises fussent soumis, pour l'importation de leurs produits, 
aux taxes établies sur les autres denrées tropicales (3). Elle rap- 
pelait, en chacune de ses pétitions, que ces colonies avaient dû 
renoncer à cultiver l'indigo dès qu'elles n'avaient plus joui de 
droits différentiels pour cette marchandise. C'est mal calculer, 
on a eu grande raison de le dire, que d'exclure toute considération 
de justicç et d'humanité dans les relations d'homme à homme; 

n'y a de manière durable et sûre de produire que celle qui est 
légitime, et il n'y a de manière légitime que celle où les avantages 

(1) D'après M. Ward, envoyé cT Angleterre au Mexique. 

(2) Tristesse, abaUement extrêmes, ou l)e80in incessant de courir et de 
danser. 

(3) Je n'ai pas besoin de rappeler que la réforme douanière a suivi, en Angle- 
terre, Tabolition de Tesclavage. 
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de l'un ne sont point acquis aux dépens de l'autre (1). Il n'est 
réellement aucune opinion mieux prouvée par les faits que ce sen- 
timent des stoïciens : L'honnête est le plus utile. 

AGn de disculper Tesclavage de ces résultats , on reproche , de 
nos jours, aux Africains leur paresse, comme jadis, aGn de légi- 
timer la traite, on invoquait leur industrie ; car il est, en toute 
circonstance, des consciences faciles et une logique accommo- 
dante. Seulement, puisqu'ils sont si paresseux, pourquoi s'en 
sert-on ? Il est vrai qu'on assure que le travail est impossible 
pour les blancs dans les régions tropicales ; mais c'est encore là 
une afûrraation toute gratuite, les colpnies ayant été défrithées 
et exploitées pendant plus d'un siècle par des Européens. Si les 
premiers engagés, que les fondateurs de nos établissements de 
l'Archipel américain amenèrent d'Europe, les Trente-six-moiSy 
comme on les appelait, à cause de la durée de leur service, n'ont 
pas résisté pour la plupart aux labeurs qui leur étaient imposés, 
c'est uniquement à cause de la dure sujétion , de la détestable 
condition qu'ils subissaient. Des différents États de l'Union 
américaine aussi, la Caroline du Sud n'est-elle pas le seul qu'ait 
fondé la culture servile; et n'a-t-on pas longtemps invoqué, 
dans r Europe, la nécessité de la servitude pour le travail des 
mines ? 

Toutefois , c'est surtout à l'industrie manufacturière et com- 
merciale que l'esclavage est funeste. Les récoltes agricoles sont 
en grande partie l'ouvrage de la nature, qui, de son sein fécond, 
répand encore la richesse quand il est oppressé ; tandis que les 
opérations manufacturières et commerciales sont presque Toeuvre 
seule de l'homme, de son habileté, de ses efforts, de ses décou- 
vertes, de ses épargnes. C'est pourquoi l'agriculture, quoique 
très-arriérée en tout état servile, y est cependant le seul art vrai- 

(1) Observation déjà faite par J. B. Say. 
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ment pratiqué. Pour toute autre production ou tout négoce, il 
s'y faut adresser à l'étranger (l). D'autant qu'il ne se peut, grâce 
au faste et à la dépravation des uns, à l'indolence et à l'imbécil- 
lité des autres, qu'une énorme quantité de bras ne s'y emploient 
pas aux usages domestiques, et que le capital, ce moteur par 
excellence, cet indispensable agent des fabriques et des comptoirs, 
y demeure quelque peu abondant. On ne rencontrera jamais, en 
outre, dans la servitude, ces relations entre le savoir et l'ouvrage, 
rintelligence et les fatigues, qui sont si profitables, si nécessaires 
pour toutes les entreprises manufacturières et commerciales. Le 
serf vit pour servir et sert pour vivre, disait le Miroir de Saxe ; 
mais il vit mal et sert plus mal encore. 

La différence qui sépare Tindustrie et les mœurs serviles de 
Tindustrie et des mœurs libres, s'aperçoit facilement lorsqu'on 
se laisse aller au courant d'un des grands fleuves de l'Amérique 
du Nord, de l'Ohio , la belle rivière des Indiens. A gauche , on 
côtoie l'Etat esclave du Kentucky; à droite, on découvre l'Etat 
indépendant de l'Ohio; et si dans celui-ci, fondé cependant 
douze années après l'autre , la population est serrée , laborieuse , 
riche, morale , dans celui-là, elle est clair-semée, oisive, nécessi- 
teuse, dissolue. C'est que, sur la rive gauche de ce fleuve, le 
travail se confond avec l'idée de l'esclavage , et sur la rive droite 
avec celle du bien-être et des progrès. Ah! pourquoi l'Union 
américaine, qui, presque en un demi-siècle, est parvenue au som- 
met de la fortune, et a si magnifiquement étendu les destinées et 
la puissance du genre humain, conserve-t-elle sur une portion 
de son territoire le crime de l'esclavage? C'est là sa honte et 
son péril aux yeux des autres nations , sa tache, comme celle 
d'Hamlety que tous les flots de TOcéan ne laveraient pas. Il me 
suffit de voir le bout d'une haie , pour savoir si je suis dans un 

(1) Au Brésil, les raffineurs de sucre, les distillateurs, Jes voituriers, etc., sont 
toujours des hommes libres. Voyez Koster, Travels in Brazil, p. 263. 
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Etat libre ou dans un Etal à esclaves, disait un Américain à 
M. Ampère (1). 

En ce qui touche les services des esclaves , une différence 
trop importante dislingue le monde moderne du monde an- 
cien, dont j'ai cependant tant de fois parlé déjà, pour que je 
ne la signale pas. L'esclave est , aujourd'hui , plutôt attaché 
au domaine qu'à la personne du maître ; tandis que c'était le 
contraire dans l'antiquité, et c'est pour cela sans doute que les 
maîtres sont maintenant moins dépravés et plus exigeants. 11 
est digne d'observation également que les esclaves ne se font 
plus entrepreneurs, fermiers, professeurs, précepteurs; qu'ils 
n'exercent plus, si ce n'est en Russie, d'arts libéraux, comme 
les affranchis, si ce n'est en Orient, ne se voient plus appelés 
aux fonctions publiques. Aucun d'entre eux ne rappelle, en effet, 
de nos jours, Térence, Phèdre, Horace, Epictète, Narcès. Mais il 
importe de le remarquer, jusqu'à l'époque où Rome ne conquit 
que des Barbares, les esclaves avaient souvent occupé des posi- 
tions élevées parmi leurs concitoyens et se montraient parfois 
très-supérieurs (2). Nul poète n'écrirait certainement aujour- 
d'hui des paroles semblables à celles-ci : Un jour, quelqu'un 
des Grecs aux cuirasses d'airain, t'enlevant la lumière de la 
liberté, t'emmènera pleurante... captive dans Argos, tu tisse- 
ras de la toile pour une autre , ou tu porteras l'eau de Ménéide, 
ou d'Hypérie,... et te voyant verser des larmes, quelqu'un 
dira peut-être : La voilà, la femme d'Hector (3). Seule la ser- 
vitude domestique des peuples de l'islamisme se rapproche de 

(1) Voyez les Promenades en Amérique, de M. Ampère, t. Il, p. 11^, 115, 145, 
146. M. Ampère y fait surtout un récit fort curieux d'un marché d'esclaves, 
traités absolument comme des bœufs ou des chevaux. 

(2) Rome a eu un empereur quarteron, SepUme-Sévère, intelligent et perûde, 
courageux et cruel, —comme sont sojivent les hommes de sang mêlé, dit M. Am- 
père, Histoire romaine à Rome, Gomme ils le sont du moins où la race noire est 
asservie, où les mulâtres sont rabaissés et méprisés, ce qui est tout naturel. 

(3) L'Iliade. 

II. 2 
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la servitude antique , en restant toutefois empreinte d'infini- 
ment plus de douceur. 

De cette différence entre l'esclavage moderne et l'esclavage 
ancien, il serait malheureusement erroné de conclure que lo 
premier n'a pas aussi répandu à sa suite une grande dissohi- 
^ tion, quoique moins extrême, moins repoussante. Dans toutes 
les habitations des Antilles, les enfants naturels des proprié- 
taires travaillaient sous le fouet des commandeurs. C'était un 
usage général chez les colons, et cet usage se retrouve encore 
aux États-Unis, d'offrir aux étrangers qui les visitaient, une 
esclave pour la nuit. A peine enfin l'épouse du planteur dis- 
tinguait-elle ses rivales parmi les femmes de couleur, et s'offen- 
sait-elle du libertinage de son mari(l). Quels esclaves, de leur 
côté, ne passaient les nuits à courir de propriétés en propriétés, 
satisfaire leurs brutales passions ? Leur promiscuité était telle 
qu'ils vivaient au sein de la polygamie africaine, bien que les 
femmes de couleur, dans les possessions européennes, fussent 
infiniment moins nombreuses que les hommes. Et l'on ne trou- 
verait peut-être encore dans les pays serviles un usage contraire 
que dans les colonies espagnoles, où les commandeurs enfer- 
ment chaque soir, comme dans Vergastule ancien, les esclaves 
de tout âge et de tout sexe dans une même salle, garnie d'un 
lit de camp. Car on n'y craint pas de révéler, jusqu'à l'évidence, 
l'intérêt des maîtres à voir leur troupeau humain, en l'absence 
de la traite, procréer ainsi que le bétail. 

Sous ce rapport cependant on fait mieux encore aux Etats-Unis 
surtout dans le Maryland et la Virginie, les Breeding-states par 
excellence (2). Là on se livre publiquement à l'élève des noirs, 

(1) Comte observe que les anciens, grâce aux mœurs de l'esclavage, n'ont 
jamais reproduit Tamour que sous ses traits tout matériels. — Dans ces derniers 
temps, une vieille fille russe employait ses femmes esclaves à la prostitution. 

(2) Les autres Ëtals qui se livrent à cette abominable production sont le 
Delaware, la Caroline du Nord, le Kentucky, le Tennessee et le Missouri. 
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pour en trafiquer plus tard, comme on fait ailleurs des bœufs, des 
chevaux, des porcs, étudiant de même les croisements, ne se sou- 
ciant pas davantage d'unir ou de séparer les reproducteurs. Quant 
à nos colonies , o^ n'existait plus pourtant la prescription du 
Code noir, défendant aux « non-catholiques » de s'épouser, il n'y 
avait encore, avant l'émancipation, qu'un mariage sur 5,577 
noirs à la Martinique, et sur 6,880 à la Guadeloupe. Que vaut 
d'ailleurs l'union qui ne crée pas la famille , que le moindre ca- 
price peut briser ? Est-ce vraiment là le mariage ? 

Combien de fois même n'est-ce qu'un jeu pour le maître d'en- 
lever à la jeune esclave qui va se marier le seul bien qu'elle 
puisse avoir : son honneur (1) ! Et que souvent, loin de se révol- 
ter de sa honte, celle-ci l'ambitionne-t-elle ! Car l'esclave admire 
encore plus son tyran qu'il ne le hait, met son orgueil, comme 
son plaisir, à se rapprocher de ceux qui Topprîment. Ahl quelle 
est dure sa condition ! Il souffre ce qui est mal sous la contrainte 
de la force (2), et va jusqu'à le souhaiter. Une mauvaise insti- 
tution est en vérité semblable au vent du désert ; elle flétrit et 
corrompt tout ce qu'elle atteint. 

Les statistiques vont jusqu'à démontrer qu'une mort hâtive 
s'unit, sous tous les climats, à l'esclavage. Pour ne citer que 
quelques faits, les colonies anglaises des Antilles ont reçu, de 
1680 à 1786, selon les registres des douanes, où tout ne s'in- 
scrivait certainement pas, 2,136,000 nègres des côtes d'Afri- 
que, et, en 1826, elles ne possédaient que 700,000 person- 
nes de couleur. A Saint-Domingue, 40,000 nouveaux captifs, 
introduits annuellement par la traite, parvenaient à peine à 
conserver le niveau de la population noire. Bien que de 1811 à 

(1) Je n'ai pas besoin de rappeler le droit de marquette des lois féodales.— On 
lit dans les Assises de Jérusalem, ce code si précieux de la société féodale, que 
le seigneur force sa vassale, vierge ou veuve, à semarier, pour que le ûef conti- 
nue à être servi. li s'agit, du moins, dé marlagf. 

(2) Euripide. 
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1825, 185,000 noirs eussent été importés à la Havane, leur nom- 
bre, à la fin de cette période, n^avait pas augmenté de plus de 
64,000. Enfin , les décès montaient, d'après le recensement de 
1825, parmi la population servile des colonies françaises, s'éle- 
vanl à 280,286 personnes, à 7214 par an ; soit, à près de 2000 
de plus que les naissances (1). Et c'était bien pis là aussi, lorsque 
existait publiquement la traite, cet abominable trafic qu'on trouve 
déjà dans Homère, et qu'encourageait, dès 1511, la cour d'Es- 
pagne , imilée bientôt par tous les gouvernements d'Europe (2); 
car il s'en faut que Las Casas en ait élé le promoteur. 

Pour la traite, à laquelle je ne saurais me dispenser dem'ar- 
rêler un inslant, tant elle fait presque partie de l'esclavage, 
M. Buxlon évaluait dernièrement, d'après des calculs fort raison- 
nables, malgré les obstacles qui y ont été apportés, à 150,000envi- 
ron le nombre des noirs qu'elle continue à enlever annuellennrent à 
l'Afrique, et montrait que le quart au moins de ces derniers mou- 
rait durant la traversée, dans ces mauvais bâtiments, ces bières 
ambulantes^ disposées de façon à faire disparaître dans les flots le 
corps du délit à la moindre poursuite. M. Buxton établit, en 
outre , que, sur chaque millier de victimes, la moitié périt avant 
leur embarquement, dans les captures, les marches, les déten- 
tions de la côte, et qu'un cinquième de ceux qui arrivent sur les 
marchés américains , succombent aux difficultés d'un brusque 
acclimatement, dans le cours de la première année (3). Quelles 
hécatombes aurait-on donc à déplorer si nulle entrave n'avait 

* 

(1) Fb?/ejz surtoul les ouvrages de Victor Schœlcher, Moreau de Jonnès, RamoD 
de la Sagra, de Humboldt, — Pour entretenir la population servile de Surinam 

. au nombre de 75,000 individus, il fallait, dans la dernière moitié du dix-hui- 
tième siècle, une importation annuelle de 2,500 noirs. 

(2) C'est Louis XUI qui a introduit la servitude dans les colonies françaises, et 
elles se peuplèrent surtout de nègres après Tédit du 28 mai 1644, qui, en consti- 
tuant la Compagnie des Indes occidentales, lui octroyait le privilège exclusif du 
traûc des noirs, depuis le cap Vert jusqu'au cap de Bonoe-Ëspérance. 

(3) M. Buxton évalue à 600,000 le nombre des noirs que les négriers font per- 
dre chaque année à l'Afrique. 
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été mise à ce criminel négoce, au sein de l'activité qui règne 
maintenant dans toutes les entreprises ! Combien faut-il s'ap- 
plaudir qu'il ne se fasse plus qu'au Brésil et à Cuba (1)1 

Mais l'inappréciable bienfait des obstacles mis à la traite^ 
c'est l'incertitude où l'on se trouve de pouvoir remplacer les es- 
claves devenus impropres au travail, l'impossibilité pour les 
maîtres de calculer, comme autrefois, les bénéfices que leur 
vaudraient les labeurs excessifs de leurs noirs, au risque d'en 
user moins longtemps. On ne saurait expliquer autrement qile la 
vie moyenne des esclaves de nos colonies, qui n'était que de 
vingt-trois ans sous Louis XIV, atteignit trente-deux ans au mo- 
ment de l'émancipation. Aussi, la plus vive, la plus entière ad- 
miration est-elle due à Wilberforce, à Canning, à Francis et à 
Romilly, à Pilt et à Fox, dont les nobles efforts ont décidé l'An- 
gleterre à rejeter la première et bientôt à combattre partout 1^ 
traite. 

Qui, surtout près du tombeau de Fox, oix un Africain age- 
nouillé étend vers le lit du mourant ses bras, dont les fers tom- 
bent en se brisant, n'aimerait à se souvenir des discours du 
grand orateur whig, qui ne s'est jamais montré plus louchant 
ni plus vrai, et de ceux de son antagoniste ordinaire, le grand 
ministre tory, sur ce point son émule, qui, pour détruire cet 
odieux trafic, n'a pas craint de se séparer de ses collègues, ni de 
braver la défaite des scrutins? Il est certes peu de pages dans l'his- 
toire comparables à celles qu'a laissées cette longue discussion, 
que terminait Pitt par l'éloquente opposition du sort des races 
encore barbares et opprimées et de la splendeur sociale de l'Angle- 
terre, qui, du temps de César, conquise, sauvage elle-même, ne 

(I) Le Brésil ne possédait que 600.000 esclaves en 1818, avant le démem- 
brement des provinces Montévidéennes ; il en compte aujourd'hui plus de 
3,000,000. Cuba, qui n'en possédait aussi que 113,252 en 1818, en compte 
600,000 actuellement. 
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semblait pasàCicéron capable d'envoyer au marché de Rome un 
esclave intelligent. Gomment ne pas s'émouvoir quand les der- 
nières paroles de ce jeune et à jamais illustre homme d'Élat, se 
mêlant aux premiers rayons de l'aurore, rappellent les vers de 
Virgile sur le lever du jour, qui semble, dit si bien le célèbre bio- 
graphe de Fox (1), l'image allégorique du réveil alternatif des 
peuples et de la pitié secourable qu'ils se doivent l'un a l'au- 
tre : 

Et nos primus equis oriens afflavit anhelis; 
mis sera rubens accendit lumina vesper. 

Qu'il faut plaindre ceux qui lisent de telles pages et calomnient 
les institutions libres ! 

Pour revenir à la dépopulation causée par l'esclavage, il 
convient de se rendre compte de l'énorme diminution qu'il 
apporte aussi dans les naissances. Ainsi, la population esclave 
des neuf principales colonies anglaises en Amérique avait 
éprouvé de 1819 à 1831, sur un total de 514,000 personnes^ 
178,000 décès, réparés uniquement par 148,500 naissances. La 
mortalité y excédait annuellement la reproduction de 3,319 per- 
sonnes. Dans toutes les colonies anglaises, on trouvait une nais- 
sance pour 42 esclaves, et un décès pour 30. Les Antilles françai- 
ses ne comptaient, elles^ avant l'émancipation, qu'une naissance 
pour 43 esclaves, et en y joignant Bourbon pour 45, tandis que le 
rapport des naissances à la population libre y était de 1/28*. 
100 femmes libres y donnaient annuellement 1 1 naissances ; 
100 femmes esclaves? seulement. Dans tout Tarchipel américain, 
la servitude réduisait la reproduction d'à peu près 25 p. 100 (2) , 
et les mêmes faits se révèlent de nos jours aux Etats-Unis. D'après 

(1) M. Villemain. 

(3) Voyez les Recherches statistiques sur l'esclavage colonial ^ de M. Moreau 
cleJonnès. Les naturalistes ont observé que plus les animaux se rapprochent 
de l'espèce humaine, plus ils ont besoin de liberté pour se reproduire. 
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M. Galatine^ en effet^ l'un des anciens ministres des finances de 
ce dernier pays, le nombre des nègres libres s'y était accru, de 
1790 à 1800, de 82 p. 100, et celui des nègres" esclaves unique- 
ment de 28 p. 100. La servitude s'oppose tellement aux naissan- 
ces, qu'elles diminuent partout en raison de ses rigueurs (1). C'est 
' qu'il n'est point de lois qui contrarient l'ordre de la nature, sans 
le manifester encore par les maux qu'elles engendrent. La liberté 
c'est le rayon de lumière et de vie qui, sous le souffle de l'espoir, 
sollicite la fécondité ; la servitude c'est le nuage qui, par l'orage 
ou les pluies, répand la désolation et engendre la ruine. Il appa- 
raît sous tous les cieux comme le Alinotaure antique, au sein de^ 
ses plus sanglants sacrifices. 

Les noirs subissent, au surplus, des causes de stérilité qui 
semblent d'abord indépendantes de Tilotisme. On doit tenir 
compte, par exemple, de l'inégalité qui se rencontre parmi eux 
entre les hommes et les femmes, et qui résulte de la préférence 
donnée naturellement aux instruments de production les plus ro- 
bustes : inégalité si grande qu'il n'y a qu'une femme pour quatre 
hommes sur les plantations de cannes à sucre (2). En second lieu 
se présentent les obstacles que la servitude met forcément aux 
mariages, les avortements provoqués par de fâcheux travaux, fa- 
cilités par le climat ou provenant de coupables pratiques, et 
tant est ingénieuse la vanité, le dédain des négresses créoles pour 

> 

(1) De 1804 à 1807, les enfants ne formaient que 1/53 de la population de la 
Martinique; ils en formaient, ^vant Témancipation, 1/33. 100 femmes noires y 
avaient 92 enfants, tandis qu'à la Guyane, où presque nul adoucissement n'avait 
été apporté à leur sort, elles en possédaient à peine 68. C'était également parmi 
les colonies anglaises, à Montserrat et à Saint-Cliristophe, que se montrait 
surtout la fécondité des femmes, sans y combler cependant le vide formé par les 
décès, parce que la servitude s'y rapprochait le plus de la domesticité. — Des 
enquêtes faites, en 1825, en Angleterre, il résulte que la perte moyenne, poof 
toutes les colonies anglaises, moins la Barbade et les lies Bahama, était de 
18,000 esclaves tous les trois ans. Les causes n'en sont pas spécifiées dans ces^ 
enquêtes. 

(2) D'après M. de Humboldt, et en comptant les mulâtres. 
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les noirs récemment importés cl*Arriqiie. Toutefois^ la plupart de 
ces causes n'existaient pas dans Tantiquilé, et lesîlotes de Sparte, 
eux aussi, ont fini par disparaître, de même qu'aussitôt que les 
conquêtes n'alimentèrent plus la servitude romaine, les campa- 
gnes de l'Italie devinrent désertes. C'est, on le sait du reste, 
lorsque les maîtres, rendus plus humains déjà par cette di- 
minution de leurs asservis, durent se les attacher en qualité de 
soldats^ pour lutter contre Tanarcbie qui suivit l'invasion barbare, 
que la servitude a été remplacée par le servage et le vasse- 
lage(l). 

II 

L'antiquité croyait la servitude légitime, je l'ai déjà dit, et ne 
concevait pas que, sans elle, les consommations de la société 
fussent assurées. Elle acceptait en toute chose auasi bien des 
idées d'arbitraire, de violence, d'oppression. Elle ne se pouvait 
évidemment révolter de la condition des asservis, si longtemps des 
prisonniers de guerre, quand elle étendait le pouvoir du père 
de famille sur ses enfants jusqu'à disposer de leur vie. Malgré 
les voix isolées de quelques philosophes et de quelques juriscon- 
sultes, de Cicéron et de Sénèque, de Papinien et de Paul (2), 
elle ne s'est même à nulle époque persuadée de l'existence d'un 
droit supérieur à la loi, d'une vérité indépendante des pres- 
criptions d'uu sénat ou des empereurs. Elle a toujours ignoré ce 
qu'est le droit naturel, et le paganisme, en instituant des dieux 
d'ordres diSérents, maîtreè ou sujets, ne favorisait-il pas aussi 

(1) En somme, la diminution des classes serviles est annuellement, d'après 
Bryon Edwards, de 2 '/s Pour 100 personnes, en moyenne. — H y avait cepen- 
dant à Rome des esclaves presque en tout semblables aux serfs de la glèbe. 
Voyez le Cod. Theod., surtout au llv. XI, t. XXIV, I. VI. — L'esclavage germain 
était le servage de la glèbe, le colonat, d'après Tacite. 

(3) DemémeUlpienetFiorentinus. 
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l'ilotisme? Quel ouvrier grec pouvait être moins docile en eff^t 
que le Cyclope enfermé au sein des terresîQuel berger dltalie se 
serait moins résigné que le Faune errant des forêts ? Quel rameur 
des fleuves ou des mers se pouvait plaindre de partager le sort du 
pilote de la nef d'Osiris (1)? 

Heureusement il n'en est plus ainsi de nos jours. L'igno- 
minie de la servitude, ses dangers, ses maux sont depuis de 
longues années reconnus, et les pensées d'éternelle justice, de 
saine égalité, de droit véritable envelopp*enl désormais, comme 
une bienfaisante atmosphère, le globe tout entier. Les rares 
défenseurs de l'esclavage s'en tiennent à peu près maintenant 
à en invoquer la nécessité où il existe, en s'efforçant de faire 
croire qu'il prépare à la liberté les populations barbares qu'il 
atteint. Ils semblent presque encore le condamner, en le sou- 
tenant. Mais j'ai montré précédemment qu'il ne saurait être 
nulle part utile, et que c'est une complète erreur d'imaginer 
qu'il peut jamais disposer à la. liberté. Pour ajouter quelques 
nouvelles observations à celles que j'ai déjà présentées sur ce 
dernier point, qu'on se rappelle ce qui s'est passé dans les 
colonies danoises, malgré les nobles soins d'un de leurs der- 
niers gouverneurs, si justement honoré, Van-Schoelten, ou ce 
qui s'accomplissait dans les nôtres jusqu'au moment de l'éman- 
cipation, malgré l'incessante surveillance des abolitionnistes. Les 
colons y acceptaient-ils les bornes placées à leur puissance? 
Les noirs avaient-ils consenti à y venger leurs souffrances au- 
trement que par le poison î La corruption et la tyrannie , la 
bassesse et la sujétion, voilà ce qui peut seulement se rencon- 
trer et ce qui se rencontrera toujours chez une société servile. 

Quand tout est mis en usage pour fausser l'esprit, avilir l'âme, 
dénaturer la conscience, de quelle sorte la vie demeurerait-elle 

(l) Voyez E. Quinet, Da génie des religions ^ p. 414. 
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pour personne honnête et honorable? Pauvre noir ! il ne se sent 
même pas coupable en*faisant périr le bétail de son maître, par 
des plantes dont il sait les funestes effets, non plus que sa com- 
pagne en détruisant par avance le germe sacré qu'elle porte dans 
son sein(l) ! S'il se voit parfois protégé par la puissance publique, 
ce n'est que pour comprendre plus vivement ses misères et ses 
affronts. Vous vous proposez de transformer les rapports des maî- 
tres et des esclaves ! Mais lorsque Démétrius de Phalère constatait 
qu'il y avait à Rome 400,000 esclaves pour nourrir 20,000 citoyens, 
il révélait déjà Tinanité de votre entreprise. Songez que dans nos 
colonies 250,000 noirs devaient obéir à 30,000 blancs ; qu'en i 826 
il se trouvait 1 7 des premiers pour 83 des seconds dans tout l'ar- 
chipel américain (2); que 350,000 propriétaires possèdent aujour- 
d'hui 3 millions d'esclaves aux Etats-Unis : comment espéreriez- 
vous encore l'amélioration du sort des esclaves? Les craintes qui 
empêchèrent le sénat romain de distinguer les esclaves des hom- 
mes libres par un vêtement particulier, comme il l'avait d'abord 
ordonné (3), sont plus fortes que tous les désirs. Quel planteur, en 
outre, ne commande seul sur son habitation, et quels ordres ne 
s'y exécutent secrètement? De toutes les lois coloniales, celles de 
l'Espagne sont demeurées les plus douces, les plus humaines, 
et cependant les excès qu elles laissent commettre sont tels, que 
sur les 400,000 esclaves de Cuba presque tous ceux employés 
aux travaux des champs sont nouvellement importés. Un au- 
teur russe (4) rapporte avoir vu vendre divers serfs au palais 
de justice de Saint-Pétersbourg, en ajoutant, comme la pire 
condamnation des lois sur la servitude et du despotisme poli- 
tique : Pensez donc que l'empereur est persuadé que depuis 

(1) Le poison tient si bien à Tesclavagc, que partout, à Saint-Domingue, aux 
Iles Anglaises, dans nos colonies, ses ravages ont cessé avec l'esclavage. 

(2) D'après M.deHumboldt. 

(3) Foî/es Sénèque, De c/em.J, 24. 

(4) M. de Tourguenef. 
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vingt ans on ne vend plus dans ses Etats d'hommes en détail. 
Du moins, répète-t-on, aucun esclave ne redoute les crisesindus- 
trielles ou commerciales dont souffrent, à moments très-rappro- 
chés, les ouvriers européens. Mais s'ils ne s'aperçoivent pas des 
crises, n'est-ce pas parce que leurs privations sont constantes? Et 
lorsque le planteur perd sa récolte ou vend mal ses sucres, est-ron 
sûr qu'il ne diminuera pas aussi ses dépenses, qu il n'économisera 
pas sur l'entretien de son atelier? Je ne sache pas que nos tra- 
vailleurs qui demandent aux terres lointaines l'aisance qu'ils n'es- 
pèrent plus trouver dans leur.patrie, se dirigent vers les pays où, 
sous la dépendance de maîtres inconnus, ils n'auront à supporter 
ni les chances de la concurrence, ni les devoirs de là responsa- 
bilité. Les esclaves valides sont certains, comme les animaux do- 
mestiques, de ne pas mourir de faim, parce que leurs maîtres, en 
les perdant, feraient une mauvaise afiaire ; ils n'ont rien de plus à 
attendre. Nos colons eux-mêmes reconnaissaient que sept années 
de travail suffisaient en général pour détruire leur vigueur. La 
seule chose vraie, c'est que, avili et hébété, il est rare que l'esclave 
ressente chacune des duretés ou des injustices qui nous révoltent. 
II ne se pourrait, au reste, que les ilotes fussent satisfaits de 
leur sort, sans oublier qu'ils sont hommes. Car vanter leur exis- 
tence, c'est les louer d'être dispensés des habitudes de la famille, 
des obligations de la paternité, des soins de l'éducation , des pen- 
sées de la prévoyance, pour jouir paisiblement des privilèges de 
leur bassesse. Fort heureusement , ils ne méritent pas de pareils 
éloges. Lorsqu'ils courent la nuit vers les mornes , où, traqués 
comme des bêtes fauves, ils seront poursuivis par des chiens sem- 
blables à ceux que Colomb lança le premier contre les Indiens ; 
lorsqu'ils fuient sur les flots, sans boussole , sans guide, en des 
barques fragiles, dans l'espoir d'atteindre quelque libre rivage ; 
lorsqu'ils se jettent haletants sur les glaçons battus au courant 
des fleuves qui les séparent d'une province indépendante , ainsi 
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qu'il leur arrive souvent aux Etats-Unis, ils ne pensent certai- 
nement pas à la plus grossière félicité^ à la plus honteuse sécurité 
matérielle. Us révent avant la mort quelques heures de liberté 
sous les yeux de Dieu. enfants des Hellènes ! s'écrie un Otto- 
man dans un chant populaire de la Grèce, voulez-vous devenir 
enfants des Turcs ? vous jouirez de tous nos avantages, des ra- 
pides chevaux et des épées de Damas. — El toi, reprend l'esclave, 
veux-tu devenir chrétien? tu jouiras de l'Eglise et du saint Evan- 
gile (1)? C'est bien là l'espèce de souhait que ressent d'abord 
toute âme que l'ilotisme n'a pas trop avilie. Si Tôiseau est bien 
dans une cage d'or, il est mieux sur une branche verte, dit 
un proverbe russe ; et les maîtres eux-mêmes se méprennent si 
peu sur les désirs des esclaves, que la récompense qu'ils leur 
ofireni, comme précieuse entre toutes, c'est leur affranchisse- 
ment (2). 

Je tiens à le répéter avant de terminer , l'abolition de Tescla- 
vage est une idée toute française. L'Angleterre, il est vrai, a mi» 
fin au servage, sur son territoire, dès 1660; mais c'est notre 
philosophie du xviii'' siècle qui définitivement a condamné l'ilo- 
tisme dans l'esprit de tous les peuples, et avant aucun autre État 
nous l'avons rayé de nos lois coloniales (3). Par malheur, c'a été 
pour peu de temps. La première encore, la Grande-Bretagne a 

(1) Voyez les Chants populaires de la Grèce moderne, recueillis et traduits par 
Fauriel, ch. x\. 

(2) Les faits que j'ai ci-dessus rappelés montrent sufûsamment la légitimité de 
ces désirs. J'ajoute que les médecins attribuent à l'uniformité de leur nourriture, 
composée en grande partie de poisson salé, le mal d'estumac, sorte de chlorose, 
auquel la plupart des noirs succombent. Et lorsqu'ils meurent, ne s^contente- 
t-on pas de jeter leur corps dans une fosse de l'habitation, comme l'on fait des 
animaux? Lorsqu'on les porte au cimetière, il y a une porte et un terrain spécial 
pour eux. 

(3) En 1794. L'Empire, on le sait, a rétabli la servitude. ^ La secte des qua- 
kers de l'Amérique du Nord tout entière accorda la liberté à ses esclaves, en 1751 , 
par une mesure générale et refusa d'admettre à sa communion ceux de ses 
membres qui ne se soumettraient pas à cette règle. Vingt-neuf ans plus tard, la 
Transylvanie déclara libres tous les nègres nés depuis l'indépendance. 
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pour toujours donné la liberté aux esclaves de ses possessions, sous 
les mâles inspirations du christianisme çt des franchises publi- 
ques, quoique bien souvent l'ignorance ait présenté ce magnifique 
acte comme une loi d'avide ambition, de misérable jalousie. Que 
de fois, par exemple, nous avons entendu répéter que c'est pour 
ruiner nos trois petites îles de la Martinique , de la Guadeloupe 
et de Bourbon, que l'Angleterre avait consenti à perdre ses in- 
nombrables colonies ! On oubliait seulement que le gouver- 
nement anglais s'élait opposé pendant vingt-cinq ans à l'affran- 
chissement des noirs, comme il avait combattu pendant quinze 
années l'abolition de la traite , pour ne céder sur l'un et l'autre 
points qu'à l'opinion publique, devenue irrésistible. 

Il ne nous suffit même pas de calomnier les plus nobles déci- 
sions, il nous faut encore chercher la justification de nos erreurs 
jusque dans les saints enseignements de la religion. L'Église 
chrétienne, qui s'était opposée à l'émancipation des serfs avec 
tant d'ardeur, au temps des communes (1), soutient l'esclavage 
dans tous les pays où il existe (2). Ce sont, on ne le peut mécon- 
naître, les libres penseurs, unis à quelques sectes dissidentes, qui 
ont gagné la cause de l'émancipation. Et- combien importe- 
rait-il que tous désormais, prêtres ou laïques, croyants ou in- 
différents, s'efforçassent de mener à fin celte grande œuvre de 
réparation et de justice, la plus belle, la plus pressante de notre 

(1) Voyez les Lettres sur l'histoire de France^ d'Augustin Thierry, p. 248 à 
504, 2e édit. — Ce sont les Espagnols et les Portugais, ces peuples présentés tou- 
jours comme si profondément religieux, qui ont raaiené la servitude dans le 
monde moderne. — Quand les volontaires des États du sud de l'Union améri- 
caine partaient, il y a quelques années, pour soumettre le Texas à l'esclavage, 
ils étaient bénis par des prêtres catholiques et protestants. 

(2) Avant notre émancipation, on enseignait au séminaire du Saint-Esprit de 
Paris, où se recrutait le clergé colonial, la légitimité de la servitude et de la 
traite, d'après les Inspections théologiques de M. J. V. Bouvier, évéque du 
Mans. — « De nos jours, ce sont les philosophes et non les dévots qui agitent la 
question s'il est permis d'avoir des esclaves,» dit M. de Humboldt, Essai politique 
sur la Nouvelle-Espagne, t. II, p. 449. 
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époque? LeBrésil, les Etats-Unis, quelques républiques de l'Amé- 
rique du Sud, plusieurs établissements de la côte d'Afrique (1), 
la Turquie^ la Perse, la Russie possèdent encore des esclaves 
ou des serfs. Quelle honte pour notre époque! quel crime 
épouvantable! Mais c'est surtout vers les Ltats-Unis qu'il sied 
en ce moment de diriger nos efforts, en rappelant à ce peuple 
les souhaits de Washington, de Jefferson , de John Jay et de 
Franklin. Son exemple serait décisif pour toute l'Amérique, 
peut-être même pour tous les autres pays. « L'heure de l'é- 
mancipation s'avance pour chaque peuple avec le temps ;.... 
rien n'est plus clairement écrit dans le livre du destin que cette 
sentence : Il faut que les hommes soient libres,» a dit le second 
des grands hommes que je viens de nommer, l'illustre auteur des 
Notes sur la Virginie. Mais il dépend beaucoup de TUnion amé- 
ricaine de hâter cette heure et de faire partout accomplir cet 
ordre. Qu'une fois donc encore les vents qui traversent l'Atlan- 
tique fassent redire aux échos d'Europe le mot d'indépendance ! 

N'y a-t-il pas trop de temps que la plus libre des constitutions 
semble , dans la moitié des territoires qu'elle régit , sanctionner 
ces cruelles paroles de César : Humanum paucis vivit genus (2). 

(1) Il résulte d'an rapport fait à la Société abolitionnlste de Londres, en 1849, 
que les États-Unis avaient 3,095,000 esclaves; le Brésil, 3,250^000; les colonies 
espagnoles, 900,000 ; les colonies hollandaises, 85,000 ; les républiques de l'Amé- 
rique du Sud, 40,000; les établissements de la côte d'Afrique, 30,000; total, 
7,500,000. 

(2) L'esclavage a été successivement aboli dans les États nord des États-Unis 
(Vermont, Pensylvanie, Massachussets, Connecticut, Rhode-Island, New-Hamps- 
hire, New-Yorlt, New-Jersey), de 1777 à 1804; au Mexique, en 1829; à Buenos- 
Ayres, en Colombie, au Chili, en Bolivie^ au Pérou, à Guatemala, à Montevideo, 
an Paraguay, de 1816 à 1843; dans les colonies anglaises des Indes occidentales, 
delà Guyane, du cap de Bonne-Espérance et de l'île Maurice, en 1833; dans les 
colonies anglaises des Indes orientales, de la presqu'île de Malaca et dans le 
Scinde, en 1843; à Hong-Kong, en 1844; dans les colonies suédoises, en 1845; 
dans les colonies françaises, en 1848; depuis, dans les colonies danoises, à 
Tunis et dans les colonies hollandaises. 



CHAPITRE 11 

DE L'ÉIVIANGIPATION. 

1. L'émancipation présente beaucoup moins de dangers que le maintien de 
Tesclavage. — II. Il y a trois systèmes d'émancipation. — De l'émancipation 
individuelle et progressive. — Défauts et dangers de ce mode d'affranchisse- 
ment. — Impossibilités qu'il présente. —Notre loi du 28 juillet 1845. — III. De 
l'émancipation générale et graduée. — Émancipation réalisée dans les colo- 
nies anglaises. — Ses défauts. » Ses résultats. — État des colonies anglaises 
avant l'émancipation, pendant l'apprentissage et après l'émancipation. — Re- 
proches qui se doivent adresser au gouvernement anglais. —Progrès réalisés 
dans la condition des émancipés. — Nouvelle prospérité des colonies anglaises. 
— De quelques projets pour Taffranchissement des noirs. — De l'émancipation 
décrétée en France. » Ses résultats envisagés dans nos diverses colonies. — 
IV. De l'émancipation générale et spontanée. — Sa supériorité sur les autres 
modes d'affranchissement. —Ses résultats à Ântigue. — Seuls délais qui puis- 
sent encore faire ajourner Témancipatlon. — La France doit travailler à ce 
qu'elle se réalise partout où subsiste encore la servitude. 



I 

Je n'ai plus à le redire, chaque heure qui prolonge la servitude 
augmente nos torts^ accroît nos périls, et s'il est toujours fâcheux 
que les lois ne résolvent pas les questions décidées dans l'opinion, 
combien Test-ce surtout lorsqu'il s'agit de questions auxquelles 
des populations entières attachent leur destinée ; et desquelles 
dépendent la production et la justice ! Tandis que les esclaves 
savent que les idées d'indépendance triomphent autour d'eux et 
souhaitent ardemment la liberté, les maîtres, inquiets, dénués de 
ressources , incertains de l'avenir, n'osent rien entreprendre et 
voient chaque jour leur position s'emjpirer. Leurs propriétés 
n'ont plus de valeur, leurs cultures de fécondité ; ils hacbitent 
des lieux sans cesse menacés par des vengeances privées ou des 
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révoltes publiques. Tout se réunit vraiment pour réclamer une 
prompte et générale émancipation où elle n^est pas encore 
opérée. 

A bien des reprises, dénombrant les diverses races qui se 
rencontrent dans les îles ou le continent américain, on a con- 
staté que les gens de couleur y formaient les 83 centièmes de 
la population, et ajouté qu'ils avaient, avec l'habitude des la- 
beurs et le courage des privations, la volonté de s'affranchir. c<La 
langue des chiff'res, seuls hiéroglyphes qui se soient conservés 
parmi les signes de la pensée, n a pas besoin d'interprétation, dit 
à ce sujet M. de Humboldt. Il y a quelque chose de grave et de 
prophétique dans ces inventaires du genre humain, tout l'avenir 
dxi Nouveau-Monde y semble inscrit... Avenir funeste et sanglant 
si une législation humaine et de sages institutions ne conduisent 
pas à Tafii-anchissement des noirs (i). )> C'est surtout en parlant 
de l'esclavage qu'on peut répéter que le maintien prolongé d'un 
abus est une source de troubles aussi féconde qu'une jmanie intem- 
pestive (Jinnovation (2). 

Dès ce moment, supposez que les pays à esclaves aient une 
guerre à soutenir, une crise prolongée à supporter, quelque évé- 
nement extraordinaire à traverser , et au premier bâtiment en- 
nemi qui sillonnera leurs eaux, à la première souffrance publi- 
que qu'ils devront endurer, ne seront-ils pas livrés à d'extrêmes 
périls ? En même temps que de vives alarmes se propageront 
chez les uns , d'ardentes convoitises se manifesteront chez les 
autres. De pareilles prévisions ne se dussent- elles jamais réaliser 
d'ailleurs, elles n'en imposeraient pas moins, où elles sont pos- 
sibles, une grande faiblesse , un excessif malaise. Tout à la fois, 

(1) Voyez M. de Humboldt, Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, liv. II, 
ch. IV ; Tableau statistique de Vile de Cubât et Voyage aux régions équi- 
noxiales. 

(2) Bacon. 
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grâce à des moyens de fuite devenus plus faciles, le marronnage 
ou les évasions àPétranger ne cessent de se multiplier parmi les 
asservis. Ce n'est pas, il est vrai, que l'émancipalion ne soit par- 
tout enveloppée d'incertitude ; toute épreuve emporte ses doutes, 
tout changement a ses hasards : mais peu de réflexion suffit pour . 
convaincre que nulle part elle ne saurait présenter autant de 
dangers que le maintien de la servitude. Il ne siérait même pas 
d'attribuer à la difiérence de race une trop grande influence sur 
les préjugés qui tendent à séparer l'ancien maître de celui qui a 
été son inférieur, après encore qu'il est devenu son égal (1). Les 
opinions, les sentiments, les mœurs subissent toujours l'influence 
des lois, et de no» jours surtout ils ne subsistent plus longtemps 
sans se profondément modifia, en présence d'intérêts pressants 
qui les condamnent» Enfin, si rémancipâtion est un écueil à tra- 
verser, le port n'est qu'iiu delà de cet écueil ; et celle qui s'est ac- 
complie sous nos yeux , dans les colonies anglaises ou françaises, 
ne permet aucune vive , aucune sérieuse frayeur. Sans dommage 
pour la sécurité publique, pour l'ordre politique , pour la société, 
elle a été beaucoup moins préjudiciable à la production qu'on ne 
le pouvait prévoir. 

II 

Trois systèmes d'émancipation ont été proposés , et tous ceux 
qu'on imaginerait se rapporteraient nécessairement à Tun d'eux. 
Ce sont, pour me servir des expressions ordinaires, l'émancipa- 
tion individuelle et progressive , Témancipalion générale et gra- 
duée, et l'émancipation générale et spontanée. J'examinerai suc- 
cessivement chacun de ces systèmes, en m'efforçant de rappeler 
aux peuples qui ont conservé l'esclavage, cette belle pensée de 
"Cicéron, qui pourrait servir de devise à la spéculation ainsi qu'à 

(1) Voyez ce que dit M. de Tocqueville de resclavage dans la Démocratie en 
Amérique. 

U. 3 
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rhistoire : L'intelligence qui lit dans l'aTenir se souvient du 
passé (1). 

Mais je dois, dès ce moment, faire observer qu'aucun abolition- 
niste ne refuse d'indenmiser préalablement les maîtres dont on 
affranchit les esclaves. Ils n'admettent pas sans doute qu'un 
homme puisse être la propriété d'un autre homme ; mais ils re- 
connaissent qu'en encourageant la servitude^ les pouvoirs publics 
ont obligé les peuples qu'ils représentent, à réparer leur tort, lors- 
qu'Qs le voudraient faire cesser. La bonne administration, lasaine 
politique commandent, au surplus, d'accorder aux planteurs des 
ressources pour traverser la crise de l'émancipation. Presque 
chacun d'eux a des dettes à liquider, et tous devront, aussitôt 
qu'elle sera prononcée, distribuer ^es salaires pour continuer 
leurs cultures, ainsi que pour répandre parmi les affranchis 
les premiers usages d'un libre travail et d'une aisance mé- 
ritée. 

Puisque je parle des dettes coloniales , j'ajoute qu'il faudra, 
partout où l'hypothèque est restée séparée de sa sanction : 
l'expropriation forcée , la lui rendre , comme l'ont fait les légis- 
lateurs anglais et français. Les propriétaires eux-mêmes y sont 
intéressés, afin de recouvrer du crédit , et c'est le seul moyen 
à la fois de faire que de nombreux acquéreurs se mêlent aux an- 
ciens planteurs, sans avoir leurs fâcheux regrets ni leurs cou- 
tumes blâmables. 

Le système de l'émancipation individuelle et progressive, qui 

se présente le premier à la pensée, consiste dans le rachat forcé 
des esclaves. Pour cela, on oblige ces derniei:s à solder le prix 
de leur libération, et afin qu'ils le puissent amasser, on leur 
assigne certains moments de liberté , pendant lesquels il leur est 
loisible de cultiver quelques champs qu'on met à leur disposition, 



{i)Atque ipsa mens, quœ futura vidit, prœteritameminit, Cicéron, Respublica^^ 
llv. IV, 1. 
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et dont on leur abandonne les récoltes (1). Si l'on ne décrète ces 
mesures, laissant la génération présente au sort qu'elle endure , 
on ne porte ses regards que sur les enfants, et on les rachète^ aux 
frais de l'État, pour les affranchir; enfin, en même temps qu'on 
émancipe les enfants , on libère quelquefois les vieillards et les 
infirmes, moyennant une compensation^ fournie aussi par TEtat et 
proportionnée aux légers services que ces derniers demeurent 
encore capables de rendre. Ce sont là les trois modes d'affranchis- 
sement qu'on a proposés sous le nom que je viens de rappeler. 

Le législateur n'excède certainement pas ses pouvoirs en 
obligeant le maître à concéder à ses esclaves la jouissance d'un 
enclos et la disposition d'un jour par semaine, par exemple, pas 
plus qu'il ne les dépassait autrefois en lui refusant une semblable 
faculté, dans le dessein de le contraindre à subvenir seul à leur 
entretien. Jamais l'autorité dominicale n'a été illimitée, absolue., 
dans les législations modernes au moins, et la loi, qui seule l'a 
créée, pourra toujours la modifier à son gré. Chaque atteinte 
qu'elle lui porte n'est-elle même pas un retour vers la justice î 
Mais ce moyen de procurer à l'esclave un pécule pour son ^ra- 
chat, serait inefficace et sous plusieurs rapports funeste : si né- 
cessaire qu'elle paraisse, la libération des classes serviles est chose 
moins facile que ne semble l'avoir pensé Montesquieu (2], lors- 
qu'Q se montrait aussi favorable à ce système. L'esclave souhaite 
ardemment la liberté, c'est vrai ; mais nonchalant, imprévoyant, 
prodigue, car ces défauts tiennent à sa condition , il est inca- 
pable de longs efforts pour l'acquérir. L'activité et l'économie , 
qui ne naissent pour tous que d'un intérêt actuel , se rencontrent 
uniquement où régnent les mœurs de la liberté et de la responsa- 
bilité individuelle. Comment imaginer, d'ailleurs, que les es- 
claves, fussent-ils laborieux et prévoyants, se gagneraient un 

(t) C'est surtout ce système d'émancipation qu'on a nommé le rachat forcé. 
(2) Voyez Montesquieu, Esprit des lois, liY. XV, ch. XYiii. 
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pécule lorsqu'ils appartiennent à un maître pauvre ou mauvais, ou 
lorsqu'ils vivent en ménage et ont des enfants ? La loi anglaise de 
1826, par laquelle les esclaves des colonies de la Couronne — les 
colonies à charte n*ont jamais adopté cette mesure — avaient le 
droit de se racheter, n'a produit aucun résultat, non plus que 
l'ancien décret qui avait concédé une pareille faculté dans les 
colonies espagnoles. 

Établir le rachat forcé, c'est en outre organiser la lutte entre 
le maître qui tient à conserver son esclave, et Tesclave à qui l'on 
promet l'indépendance. Si le premier conserve un pouvoir étendu, 
on ne saurait même croire qu'il n'empêchera pas le second d'a- 
masser quelque argent ; comme si l'on restreint sa puissance, il ne 
se peut qu'on n'introduise pas, dès le premier jour, l'insubor- 
dination au sein des ateliers. Tenez aussi bien ce moyen pour effi- 
cace , et vous reconnaîtrez qu'il nuirait beaucoup au travail ; car 
dès que les bons ouvriers en auraient profité, les propriétaires se- 
raient forcés d'affranchir sans indemnité les fainéants et les inca- 
pables qui leur resteraient. On a parfois, il est vrai, proposé 
d'astreindre encore quelques années les nouveaux affranchis à 
leurs anciennes fonctions ; mais ce serait là détruire chez les es- 
claves tout désir de liberté, au moment où l'on veut les faire 
naître. Demeurés de véritables enfants^ ils ne sauraient long- 
temps ajourner la réalisation de leurs souhaits ; à leurs yeux, I^ 
servitude ne cessera jamais qu'où commence la pleine et en- 
tière indépendance. Et pour tous ceux qui, par impossible, se ra- 
chèteraient , combien un tel ordre de choses leur semblerait-il 
inique ! Quelle contrainte serait nécessaire pour qu'ils restassent 
à leurs travaux ordinaires, auprès des compagnons de servitude 
qu'ils viendraient d'abandonner 1 D'autre part, malgré ce que je 
disais, il y a un instant, à propos des préjugés de couleur ou de 
race, il importe, avec l'émancipation, d'imposer aux maîtres, pour 
qu'ils renoncent aux dédains et aux exigences que quelques-uns 
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d'eux au moins pourraient conserver, de nouvelles idées, de nou- 
veaux usages, en changeant complètement les positions, en forçant 
les intérêts. Dans le même milieu ou dans un milieu presque sem- 
blable , une transformation radicale serait plus difficile ou plus 
longue, et ce serait par trop d'imprévoyance d'empirer encore 
les maux qu'a causés dans les colonies anglaises le régime de 
l'apprenHssage. 

Bien plus, si ce système était praticable, on ne pourrait croire 
encore que les planteurs gardassent impunément un grand nom- 
bre d'affranchis, ces derniers eux-mêmes se soumissent-ils à 
leurs anciens labeurs, au milieu ou près de leurs ateliers. Le 
danger de pareils rapprochements les leur fait dès maintenant 
interdire, et ce danger s'accroîtrait beaucoup évidemment en 
présence d'un désir d'indépendance plus excité, et d'un pouvoir* 
de répression moins absolu. Qu'on se rappelle les craintes que 
causaient à nos colons, avant 1848, l'émancipation des noirs du 
Domaine. Le quart des esclaves n'aurait pas été libéré, que tous 
assurément le devraient être; or, combien serait-il imprudent 
d'apprendre aux noirs, dès leur affranchissement qu'ils sont en 
état de se faire obéir ! Enfin, les sociétés ont trop de tort envers 
eUx pour ne leur rien devoir : depuis trois siècles, elles les acca- 
blent de fatigues et de misères, les avilissent et les corrompent, 
elles ne sauraient les forcer à racheter seuls leur liberté, quand 
elles s'avouent coupables, et s'appliquent à tirer un meilleur 
parti des terres qu'elles détiennent. 

C'est cependant le système du rachat forcé que notre loi du 
18 juillet 1845 avait introduit dans nos colonies. Seulement, il 
était aisé d'apercevoir que la France devrait payer de ses subsi-^ 
des le prix des noirs, si elle ne voulait obliger les maîtres à un 
affranchissement gratuit. On avait complètement remis à la merci 
des événements, lès intérêts delà production, l'ordre public et la 
sécurité privée. 
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Quant *à rémancipation réalisée par la libération des enfants, 
que recommandait surtout Jefferson, elle a été pratiquée, dès 
la fin du siècle dernier, par les Etats du nord de TUnion amé- 
ricaine; dans la république de Venezuela, aussitôt après sa 
déclaration d'indépendance, au Pérou, en 1832, et elle est 
appliquée en ce moment dans la régence de Tunis et dans les 
colonies danoises (1). En ces divers États, les enfants rachetés à 
leur naissan'ce par le gouvernement, sont restés ou restent encore 
jusqu'à leur majorité, époque de leur libération, auprès de leur 
mère, suivant un arrangement conclu de gré à gré avec le maître 
de celle-ci, ou arrêté par la loi. Parfois cependant on a aussi 
proposé d'afifranchir, en même temps que les enfants, leur mère, 
si elle était vivante, et leur père, s'ils étaient mariés légitimement. 
Par malheur^ ce mode de libération remet le premier acte d'af- 
franchissement à vingt ans de la promulgation de la loi d'émanci- 
pation, en laissant au moins un demi-siècle s'écouler avant le 
dernier; et cela après avoir condamné la servitude aux yeux 
mêmes des esclaves, après lui avoir retiré cette sorte de puissance 
morale que donnent le temps et la coutume, pour n'en plus faire 
qu'un abus visible de la force. 

11 ne servirait de rien, en outre, de déclarer les enfants libres 
dès leur rachat, en les maintenant jusqu à leur majorité dans un 
état de demi-esclavage, d'apprentissage forcé, comme on l'a pa- 
reillement demandé. On encourrait alors seulement le reproche 
d'établir entre les parents demeurés dans la servitude et les en- 
fants parvenus à Findépendance, des rapports contre nature, des- 
tructeurs de l'esprit de famille, réprouvés par la morale. Et que 
deviendraient ces jeunes gens ou ces jeunes filles si bizarrement, 
si mal élevés, parmi de nombreuses populations serviles, lors- 

• (1) II y avait très-peu d'esclaves dans les États du nord de rUnion américaine. 
— La servitude a dû cesser pour tous les esclaves des colonies danoises le 28 
jnillet 1859, en vertu de la loi du 28 juillet 1847. 
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qu'on leur ouvrirait le champ de la liberté, au temps des plus 
vifs désirs, des plus ardentes passions, de toute l'insouciance de 
la vie? Les maîtres en ce cas perdraient même l'intérêt qu'ils 
^nt à ménager les femmes esclaves durant leur grossesse, et à 
soigner les enfants pendant leurs, premières années ; soins et 
ménagements si nécessaires sous les latitudes tropicales (1). Je 
n'ajouterai rien touchant l'émancipation des vieillards et des in- 
firmes, sinon qu'il serait singulièrement cruel de ne laisser aux 
esclaves que l'espoir de quelques heures d'indépendance avant la 
mort, et que peu d'entre eux se contenteraient probablement 
d'une pareille attente. 

m 

J'arrive à Taffranchissement général et gradué, qui se présente 
sous deux formes très-distinct esr La servitude peut cesser, en effet, 
dès la promulgation de la loi qui l'abolit, bien que les affranchis 
restent soumis pendant un certain nombre d'années à des obliga- 
tions spéciales; ou le législateur, sans mettre fin instantanément 
à la servitude, en peut limiter la durée et chercher à préparer les 
esclaves à devenir libres, pour ne leur donner plus tard encore 
la liberté qu'avec mesure. 

C'est la première de ces formes que le Parlement anglais a 
adoptée, par le bill du 23 août 1833. Cet acte déclarait, on le sait, 
que tout individu de l'un ou de l'autre sexe qui se trouverait, au 
1" août 1834, en état d'esclavage dans les colonies britan- 
niques, serait, à partir de cette époque, entièrement et pour tou- 
jours libre. Mais en même temps, afin de ménager la transition 
^ntre la vie servile et la vie libre, il retenait les noirs au service 

(]) Va blâme serait encore dû à la loi qui ne soumettrait les enfants complè- 
tement affranchis à nulle discipline, en se bornant à leur offrir des moyens 
généraux d'éducation dans des écoles publiques, à l'exemple de Tacte de 1833 
du Parlement britannique. Puis cela n'est possible qu'autant qu'on libère les 
parents avec les enfants; car des guides leur sont évidemment nécessaires. 
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de leurs anciens mattres, sous le nom d'apprentis travailleurs : 
ceux qui n'étaient pas employés aux occupations rurales jusqu'au 
!•' août 1838, les autres jusqu'au !•' août 1840. 11 les obli- 
geait jusqu'à Tune ou l'autre de ces époques, à 45 heures de tra- 
vail par semaine (1). De leur côté, les planteurs demeuraient 
tenus envers les affranchis à la nourriture et aux soins qu'ils de- 
vaient auparavant aux esclaves ; leur autorité seule passait aux 
mains de magistrats spéciaux. 

Ce mélange de franchise et d'asservissement, de sujétion et de 
liberté, ne fut pas compris des noirs et ne pouvait les satisfaire» 
Habitués à considérer le travail comme la marque de l'esclavage, 
l'oisiveté comme le signe de l'indépendance^ ils ne concevaient 
pas qu'étant libérés ils restassent astreints à leurs anciennes occu- 
pations. Depuis longtemps plies à une autre volonté que la leur^ 
il leur fallait pour se sentir libres^ la plénitude, les excès peut-être 
de la liberté. Ils se persuadèrent que leurs anciens maîtres leur 
retiraient les bienfaits du bill d'affranchissement; aussi l'appren- 
tissage fut-il, dans les diverses possessions anglaises, un temps de 
malaise, d'inquiétude générale.Tout à la fois les planteurs, demeu- 
rés dans une condition très-supérieure à celle des noirs, étaient loin 
d'accepter les convenances, les mœurs du. nouvel ordre social ; ils 
gardaient les habitudes du privilège sous le régime d'égalité qui 
commençait, et, n'ayant que peu d'années à profiter du travail gra- 
tuit de leurs ouvriers, ils les excédaient de fatigues. 11 n'est pas 
jusqu'à l'opinion publique de l'Angleterre, si fortement éprise 
alors des idées aboliiionnistes, qui n'ait beaucoup contribué à aug-^ 
menter ces dommages et ces dangers, en surexcitant les affran- 
chis, en accusant les colons, en exagérant chacun des défauts de 
l'apprentissage, pour obtenir plus promptement une entière et 

(1) Sous peine du fouet, peine qu'on avait conservée, et du tread-millt qu'on 
avait introduit. — Les actes locaux réduisirent en général le temps du travail 
forcé à 41 heures 1/2 par semaine. 
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complète émancipation. Les maux devinrent tels que les législa- 
tures coloniales prononcèrent, de leur propre mouvement, l'affran- 
chissement général des noirs pour le.l'' août 1838. Par suite, 
700,000 esclaves se sont trouvés libres à ce moment^ au milieu 
d'une population totale d'environ 900,000 personnes, saps qu'il 
se fût écoulé plus de quatre années depuis leur servitude. G^est cer- 
tainement le plus grand acte qu'ait jamais accompli de sang-froid 
une nation ; c'est l'épreuve la plus décisive qu'ait eu à subir une 
société, et cette épreuve, comme cet acte, a réussi au delà de tout 
espoir. Une fois de plus, grâce à de nobles efforts, le succès a 
couronné Téquité. 

Les colonies anglaises, où se rencontraient tant de préjugés, de 
nuisibles usages , de souvenirs odieux, si peu de charité chez le 
petit nombre, si peu de lumières chez les autres, n'ont paè, il est 
vrai , présenté dès le premier jour le plus heureux aspect. Cela 
ne se pouvait : quel changement considérable s'opère sans nom- 
breux froissements ni suites fâcheuses? La route de la justice et 
de la vérité n'est-elle pas toujours semée d'écueils ? C'est la sueur 
énervante du laboureur qui féconde le sillon ; c'est pendant l'o- 
rage qu'après de longues sécheresses tombe sur le sol la pluie 
qui le fait reverdir et lui redonne la fertilité. Les émancipés se 
sont d'abord retirés des cultures , ont délaissé les travaux ; mais, 
je l'ai déjàremarqué, travailler jusque-là., c'était être asservi. Et il 
est si vrai que l'homme libre se refuse â continuer ce qu'accom- 
plissait l'esclave, qu'on voit souvent encore les affranchis renoncer 
à leurs anciens plaisirs, fuir jusqu'à la bamboula^ cette danse fa- 
vorite, cette passion des noirs, en craignant d'abaisser leur nou- 
velle condition par une avilissante similitude. La servitude dé- 
grade tout ce qu'elle atteint, et la houe , plus qu'aucune autre 
chose, en était le symbole. Mais, pour avoir généralement aban- 
donné les plantations , les nouveaux libres se sont-ils livrés à la 
fainéantise, sont-ils revenus à la vie sauvage , ainsi qu'on l'avait 
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prédit? Nullement ; ils sont pour la plupart devenus pêcheurs, 
petits fabricants, surtout petits propriétaires et pcitits cultivateurs. 
Leur ambition la plus commune^ et c'est une honorable ambi- 
tion, c'a été d'acquérir un champ, de s'occuper sur une terre leur 
appartenant) de faire acte d'homme libre jusqu'en leurs labeurs 
ordinaires. Ainsi, dès la fin de 1840, le gouverneur de la Ja- 
maïque annonçait que le nombre des petites propriétés au-dessous 
de 30 acres s'était élevé, dans cette île, depuis 1838, de 2,014 à 
7,848. A la Guyane, en 1842, le nombre des noirs propriétaires, 
y compris leurs femmes et leurs enfants , était monté à 15,906, 
et sur leurs terres s'étaient construites 3,322 maisons. Ne pour- 
rais-je, d'ailleurs, rappeler de tels faits, que je me plairais en- 
core, je l'avoue, à redire cette parole d'un ancien Palatin de 
Posnanie : « Je préfère les orages de la liberté à la sécurité de 
l'esclavage. » 

La division du sol colonial a, cependant, paru condamnable à 
beaucoup de personnes, — il n'est rien qu'on n'ait reproché à 
l'émancipation, — quoique chacun reconnaisse que le sentiment 
de la propriété élève l'esprit, fortifie la moralité, assure l'ordre, 
et que partout l'étendue des domaines se doive proportionner 
aux capitaux qu'on y consacre. Or, à ce dernier point de vue seul, 
les colons anglais n'étaien4-ils pas loin d'être assez riches pour 
convenablement entretenir, sous le régime du travail salarié sur- 
tout, de grandes exploitations, et ces exploitations ne perdaient- 
elles pas elles-mêmes leurs plus notables avantages, à mesure que 
l'industrie manufacturière se séparait de l'industrie agricole (1)? 11 
y a mieux, ces nouveaux possesseurs, ces émancipés d'bier ont 
souvent réalisé ce que nous ne pouvons obtenir de nos paysans 
français; ils ont formé des associations agricoles, réunissant de la 

(i) Le petit culUyateur y commence à porter à la manufacture voisine les 
cannes récoltées dans son champ, et le riche planteur celles de son do- 
maine. 
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^orte aux bienfaits de la petite propriété ceux de la grande culture. 
Au nombre de cinquante, de cent, de deux cents quelquefois, ils 
ont acheté de vastes habitations de cent mille, deux cent cinquante 
mille, neuf cent mille francs (1), et les cultivent en commun. 

Voici les principaux changements survenus dans la produc- 
tion coloniale des iles Britanniques, à la suite de l'émancipation. 

La moyenne annuelle des importations du sucre en Angleterre, 
provenant de toutes les colonies soumises à Tacte du 28 août 1833 
— je n'ai pas besoin de rappeler que le sucre est presque la seule 
production coloniale — avait été,de 1830 à 1834, c'est-à-dire pen- 
dant les quatre dernières années d'esclavage, de 225,059,295 kilo- 
grammes. De 1 834 à 1 838, période de Tapprcntissage, la moyenne 
de ces mêmes importations est descendue à 208,493,895 kilo- 
grammes : soit une diminution annuelle de 16,565,680 kilo- 
grammes. Durant les quatre premières années de liberté, de 1838 
à 1841, elles ont été de 666,375,077 kilogrammes, ou moyenne- 
ment chaque année de 166,593,764 kilogrammes : soit une di- 
minution, par rapport à la précédente période, d'un peu plus d'un 
cinquième. Mais cette production s'est à peu près relevée au ni- 
veau des temps de servitude six années plus tard, dès 1847, bien 
que la législation douanière de l'Angleterre eût alors retiré le 
monopole du marché métropolitain aux colonies. Le rhum pré- 
sente naturellement des variations semblables à celles du sucre, il 
n'y a que le café qui n'ait cess^ de décroître, par suite d'une ma- 
ladie de l'arbuste qui le produit, il importe aussi bien de remar- 
quer que les planteurs n'ont pas souffert de leurs moindres ré- 
coltes pendant les années d'apprentissage et les premières années 
de liberté, grâce à l'augmentation extrêmement considérable des 
prix de vente. La valeur des exportations du sucre et du rhum, 

(1) Les mesures prises par les goaverneurs de quelques colonies anglaises 
pour empécber les noirs d'acquérir des terres et leur faire continuer certaines 
occupations, étaient, on le yoit, inutiles autant qu'injustes. 
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durant les quatre années d'apprentissage, a étéde 123,471 ,939 fr. 
au-dessus des exportations des quatre dernières années de servi- 
tude, et, pendant les quatre premières années de liberté, cette 
valeur s'est encore élevée de 96,396,891 fr. 

L'affaiblissement de production des colonies anglaises ne sau- 
rait, au surplus, s'attribuer uniquement à la répugnance des noirs 
pour le travail ; c'en est peut-être même la moindre cause. Ainsi 
les femmes y sont aussitôt revenues aux emplois qui conviennent 
à leur sexe. On ne les a plus vues s'exténuer de fatigue dans les 
champs; elles sont restées à leur foyer, assidûment occupées des 
soins du ménage. Si les enfants ont, de leur côté, cessé d'aller sur 
les cultures dès l'âge de six ans, comme précédemment,. ils se 
sont rendus aux écoles; enfin beaucoup d'affranchis ont pris dès 
leur émancipation, je le répète, des métiers industriels, et beau- 
coup d'autres ont transformé les petils héritages qu'ils venaient 
d'acquérir en jardins légumiers, dont les revenus excédaient 
infiniment les salaires qu'ils auraient gagnés sur les grandes 
habitations. 

Il est même juste de se rappeler que les premières années de 
liberté ont été si défavorables à la production, que plusieurs per- 
sonnes, entendues dans l'enquête parlementaire de 1840, n'ont 
attribué la différence des récoltes d'avant ou d'après l'émancipation 
qu'à la sécheresse des derniers temps. Et nul colon n'a-t-il éloigné 
de lui les affranchis par de sots mépris ; des exactions répréhen- 
sibles, ou ne s'est-il mis à créer des prairies et à élever du bétail, 
ne redoutant plus le poison, ou manquant des capitaux nécessaires 
pour continuer ses anciennes cultures, avec des travailleurs sala- 
riés? La plupart des adversaires de l'émancipation reconnaissaient 
eux-mêmes, à l'époque dont je parle, que la production des colo- 
nies anglaises s'était plutôt modifiée qu'elle n'avait diminué (1). 

(1) Voyez surtout le rapport du capitaine de vaisseau Layrle, Publications du 
ministère de la marine, vol. V, notamment p. 21. 
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«On est yraiment surpris, disait en 1843 le ministre des colo- 
nies de la Grande-Bretagne à la chambre des communes , de la 
masse des travaux qui ont été exécutés à la Jamaïque, — lie qu'on 
cite d'ordinaire comme la condamnation de Témancipation , — 
soit en constructions, plantations, terrassements et clôtures, sans 
qu'il y ait eu un raIeptisse^lent trop sensible dans le travail jour- 
nalier de la population. La raison en est que, dans le passage de 
son état à une ^tuation où des désirs nouveaux, des espérances 
nouvelles lui étaient peroiis, et où une responsabilité nouvelle 
lui était imposée, les forces de l'esclave se sont accrues et Font 
rendu capable de cultivei: sa propre terre et de s'employer en 
même temps sur les plantations. » 

Pauvres noirs! voilà des siècles qu'ils versent leurs sueurs, 
quelquefois leur sang, sur des terres qui n'ont jamais produit 
une moisson, un fruit pour eux; et, parce qu'au lendemain de 
leur affranchissement ils ont, en partie , voulu changer de travail 
ou goûter quelque repos, on les accuse de paresse et d'imbécil- 
lUé! N'est-ce donc pas assez. du crime de l'esclavage? faut-il en- 
core y joindre la calomnie? Il conviendrait bien plutôt d'admirer 
qu'ils ne se soient pas adonnés davantage à l'oisiveté, toujours 
présentée à leurs yeUx, je le redis eneore, comme le signe de la 
noblesse, sur un sol d'une incomparable fécondité et avec des 
besoins extrêmement restreints. En 1849 et en 1850, n'avons- 
nous pas vu nous-mêmes le paysan hongrois quitter le servage 
pour se livrer à une extrême nonchalance? L'élévation de leur sa- 
laire à la fois n'a été tant reprochée aux noirs, que parce qu'on n'a 
pas aperçu qu'elle était la suite naturelle, nécessaire des nouveaux 
rapports intervenus entre l'offre et la demande. La lutte s'est 
engagée, écrivait très-justement l'illustre rapporteur de notre^ 
commission coloniale [i]^ non point entre la paresse des noirs et 

(])M. le duc de Broglie. 
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Factivité des propriétaires, mais entre la tendance des noirs à 
s'établir pour leur propre compte, à travailler pour eux-mêmes^ 
et le besoin impérieux que les propriétaires avaient de leur 
travail. 

S'il est, à cette occasion, un blâme à adresser, il ne le peut être 
qu'au gouvernement anglais, pour n'avoir pas cherché suffisam- 
ment à prévenir la rareté des bras, par l'importation de nouveaux 
ouvriers (1) ou de nouvelles machines. A Maurice et à la Tri- 
nité, où des laboureurs des Indes orientales sont aussitôt venus se 
mêler aux afifranchis , la production s'est accrue sous le régime 
de l'apprentissage, comme sous celui de la liberté. Il en a été de 
même à la Barbade, où la population noire s'est trouvée très- 
nombreuse relativement à l'élendue du territoire. Le gouverne- 
ment anglais n'a pas compris que l'émancipation était nonnseule- 
ment une question d'humanité, mais encore une question de 
travail 5 et, pour une œuvre aussi extraordinaire et où l'ordre 
public était autant engagé , il lui appartenait certainement d'in- 
tervenir, au moins par des encouragements donnés à l'introduc- 
tion des ouvriers et surtout des instruments utiles, si peu ré- 
pandus encore dans les colonies, que les plus usuels des fermes 
d'Europe y sont souvent inconnus. 

La charrue, le porte-cannes, l'emporte-bagasse (2), les ma- 
chines à vapeur, les moulins à sucre perfectionnés , vaudraient 
seuls , s'ils étaient plus généralisés , toute une nouvelle popula- 
tion. Mais je m'empresse d'ajouter que je désapprouve complè- 
tement cette mesure, pratiquée quelque temps parmi nous, qui 
consistait à acheter des noirs sur les côtes d'Afrique, en leur fai- 
sant contracter l'engagement de servir pendant un certain nombre 



(1) Surtout par des encouragements donnés à cette importation, ainsi que par 
le transport gratuit des émigrants. 

(2) Ces instruments font aisément, dans une sucrerie, la besogne de quinze 
noirs. 
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d'années aux cultures des colonies, sous l'absolue direction des 
planteurs. C'était la traite déguisée et l'esclavage à temps (1). 

Quelle que soit d'ailleurs l'opinion qu'on se forme sur la pro- 
duction des possessions anglaises pendant les premiers temps 
d'indépendance, il est impossible de croire que la misère y ait rem- 
placé la richesse, en présence des envois qu'y a faits la Grande- 
Bretagne. De 275,347,825 francs, somme qu'ils avaient atteinte 
durant les (juatre dernières années d'esclavage, ils se sont successi- 
vement élevés à 350,144,325 francs, pendant les quatre années 
d'apprentissage, et à 400 millions pendant les quatre premières 
années de liberté. Or, comment un peuple dont les consomma- 
tions, c'est-à-dire les jouissances, le bien-être s'accroissent 
dans une telle proportion, s'appauvrirait-il, descendrait-il les 
degrés du dénûment? Il importe à la fois de l'observer, ce 
sont les noirs, complètement dénués sous la servitude, qui 
surtout ont fait ces achats^ donné lieu à cette extension de né- 
goce, comme le prouve la nature des objets exportés. II leur 
a donc fallu, de toute nécessité, produire et épargner; et cela 
seul montrerait la justesse des paroles d'Arthur Young, d'il y a 
plus d'un siècle : que ce serait un grand bonheur pour l'An- 
gleterre que les nègres se rendissent indépendants à la Ja- 
maïque et dans les autres îles anglaises. C'est que partout la 
terre d'esclavage est un champ aride ; après que la dîme y a été 
enlevée par les privilégiés, il n'y reste aucun fruit pour ceux qui 
le traversent ou le cultivent. D'autre part, les documents offi- 
ciels montrent que la consommation des habitants des colonies a 

(1) On a prétendu que le système de l'engagement exerçait une action civilisa- 
trice sur les noirs soumis à son influence. Mais on le disait aussi de l'esclavage. 
Et l'engagement qui asservit Thomme à des obligations dont il est incapable de 
comprendre la portée, n'est-ce pas l'esclavage? Le propriétaire n'a plus, en ou- 
tre, qu'une pensée : tirer de l'engagé toute la quantité de travail que ses forces 
^ peuvent donner, sans s'inquiéter des conséquences. C'est pour lui un outil qu'il 
n'a pas à payer. 
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beaucoup augmenté en denrées indigènes. Les chiffres de leurs 
exportations nMndiquent pas^ on le voit, d'une maniàre exacte ce 
qu'ont été leurs récoltes. 

On ne saurait non plus oublier que les émancipés, auxquels il 
n'était pas permis la veille d'exercer leur intelligence , souvent 
même d'adresser une prièreà Dieu, ont aussitôt voulu s* instruire, 
développer leur esprit dans les écoles, ennoblir leur âme dans les 
temples. Ainsi, quatraans après l'abolition de l'esclavage, 1447 
écoles primaires existaient dans les Indes occidentales anglaises, 
et étaient fréquentées par 104,830 personnes, sur une popula- 
tion de 901 ,649 âmes ; 293 autres écoles y étaient en construction. 
C'était une école pour 600 personnes environ, et un individu sur 
neuf recevant l'instruction primaire ; tandis qu'il ne se trouve en- 
core parmi nous qu'une école pour 1,000 habitants, où ne se 
rend qu'un individu sur 12 (1). Dès la même époque, les noirs 
des colonies britanniques avaient des dépôts aux caisses d'épar- 
gne, comptaient parmi les membres de société de tempérance, 
contractaient des mariages trois fois plus nombreux qu'en An- 
gleterre, proportionnellement à la population, élevaient des au- 
tels, sous l'inspiration des sectes religieuses qui les avaient si 
noblement servis depuis de longues années, envoyaient des con- 
tributions à la Société aboliUonniste de Londres, pour continuer sa 
magnifique œuvre, subventionnaient des missionnaires pour aller 
porter les premières paroles de charité et de liberté à leurs frères 
d'Afrique, en jetant sur le solde leur ancienne patrie les germes 
des croyances, des progrès, de la civilisation du monde moderne* 

Il est, à l'honneur des affranchis, un fait tellement extraordi- 
naire,qu'llasurpris jusqu'aux plus ardents abolitionnistes. Malgré 
leurs passions d'anciens esclaves, leur ignorance de la vie respon- 
sable et libre, et bien qu'ils ne fussent presque jamais auparavant 

(1) Rapport de noire ministre de l'instruction publique de 1840. et 
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soumis à une accusation publique, grâce au pouvoir et à Fintérêt 
des maîtres, qui refusaient de s'en dessaisir^ les témoignages 
les plus dignes de foi attestent que les crimes et les délits pour- 
suivis devant les tribunaux n'ont pas augmenté après Tafifran- 
cbissement. Le contraire n'a du moins eu lieu qu'à Maurice, à 
cause probablement des Coolies, qui s'y sont bientôt trouvés en 
nombre considérable ; et comment ce résultat si inattendu s'ex- 
pliquerait-il autrement que par la douceur, la bonté naturelle de 
la population noire ? A tous égards sont vraies cm paroles de 
lord Stanley, que je crois encore utile de citer parce qu'elles da- 
tent d'un temps où l'opinion contraire était à peu près générale :. 
« L'effet de la grande expérience de l'affranchissement tenté sur 
l'ensemble de la population des Indes occidentales a surpassé les 
espérances les plus vives des amis même les plus déclarés de la 
prospérité coloniale. Non-seulement la prospérité matérielle de 
chacune de ces îles s'est grandement accrue ; mais, ce qui est 
mieux encore, il y a eu progrès dans les habitudes industrieuses, 
perfectionnement du système social et religieux, et développe- 
ment chez les individus, de ces qualités du cœur et de l'esprit qui 
sont plus nécessaires au bonheur que les objets matériels de la 
vie(l).ï) Les contrées méridionales fussent-elles, selon les croyan- 
ces de l'antiquité, dans une position différente des autres par rap- 
port au Soleil (2), pris pour l'âme du monde, que rhomnie s'y 

(1) Séance du parlement anglais du 22 mars 1842. •— Quelques troubles locaux 
ont eu lieu à la Jamaïque, très^peu considérables et dus aux sottes prétentions 
des planteurs. Mais, avant l'émancipation, la rébellion y couvait sans cesse. 
Depuis le commencement de ce siècle jusqu'en 1833, il y a eu cinq grandes lé* 
voltes, ayec massacres et incendies. Lors de la dernière, deux cents personnes 
périrent dans la lutte ; plus de cinq cents noirs furent exécutés. Les dommages 
furent estimés à 29 milPions de francs. — Voyez, dans le Moniteur de décembre 
1842, le rapport de la commission nommée par le Parlement anglais pour exa- 
miner l'état des colonies depuis Témancipation. 

(2) Elle appelait les pays méridionaux les pays du Soleil. Ce dieu, disait Théo- 
dectc de Phaselie, colore^ dans sa course, la tête des hommes de l'éclat de la 
suie^ et frise leurs cheveux par sa chaleur desséchante. 

II. 4 
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retrouverait encore semblable à ce qu'il est aiileui'S. Là aussi, il 
s'élèverait autant avec la liberté qu'il s'abaisserait avec la servi- 
tude. 

Au reste, si les planteurs continuent à souffrir de la ^cherté 
de la main-d'œuvre, ils ne ressentent plus ces craintes de 
révolte et de vengeance qui ne leur permettaient autrefois de 
rien entreprendre. La confiance leur est revenue; ils se sont re- 
mis à compter sur l'avenir ; par suite , des routes, des ponts, de 
nombreux établissements se créent maintenant dans ces lies 
où tout restait stationnaire ; des plantations s'y vendent, chose 
toute nouvelle, à de bons prix (1) ; les sociétés d'agriculture s'y 
multiplient; l'industrie manufacturière s'y sépare de plus en 
plus de l'industrie agricole; des banques s'y fondent, en abaissant 
l'intérêt de l'argent de 12, 15, 20 à 6 p. 100 (2). Les abolition- 
nistes avaient, on le voit, cent fois raison de ne se point effrayer 
des inquiétudes qu'on se plaisait à répandre autour d'eux, se 
contentant de répondre : <sc Le devoir est à nous, les événements 
sont à Dieu. » Et combien doit-on admirer aujourd'hui la bonne 
foi des planteurs du Brésil, des États-Unis, de Cuba, qui per- 
sistent à manifester les mêmes frayeurs pour faire croire aux 
mêmes périls! Quelle dignité de conduite! quelle louable fran- 
chise! 

Parmi les reproches adressés à l'émancipation anglaise, il n'en 
est que trois qui soient, ou qu'on puisse croire sérieux. Le pre- 
mier, dont je n'ai plus à m'occuper, a été fait au régime de l'ap- 
prentissage. J'ajoute seulement ici à ce que j'en ai déjà dit, que ce 
régime a beaucoup amoindri la reconnaissance des noirs et la 



(1) Vingt-trois habitatioDS seront rendues, à la Jamaïque, dans les deux pre* 
mières années de liberté, pour la somme de 9,850,000 fr. 

(3) Les premières banques sont làColonial bank, fondée en 1837, et la Planter 
bank, fondée en 1839. Il s'est aussi créé des banques spéciales à certaines Iles, 
comme la Jamatcal bank. 
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résignation des maîtres, en leur laissant prendre à tous des po- 
sitions fausses et mauvaises. 

La seconde accusation, sur laquelle j'ai peu à revenir aussi, 
est tirée de l'élévation des salaires et de la diminution des 
produits. 11 eût été sans doute préférable que Témancipation 
n'entraînât aucune violente transformation dans le loyer des ser* 
vices, pour en parler d'abord ; mais on ne l'a, je crois, autant 
condamnée sous ce rapport, qu'à cause de cette odieuse pensée 
que les noirs doivent user leur vie au profit des blancs. Que les 
anciens asservis continuent aussi bien à épargner sur leurs gains 
journaliers, tandis quMl leur est aisé de le faire; qu'ils emploient 
ces économies à leur instruction et à la formation d'un patri- 
moine ; qu'ils utilisent avec profit les loisirs que leur vaut cette 
récente aisance, à ennoblir leurs pensées, leurs goûts, leurs cou- 
tumes, et bientôt, à l'avantage commun, ils compteront en grand 
nombre sur les rôles, nobles encore si souvent, de la prospérité 
foncière, ou sur les listes plus démocratiques, mais non moins 
honorables, de la fortune mobilière ; ils siégeront dans les assem- 
blées que l'Angleterre, en sa magnifique largesse^ concède à 
chaque terre où flotte son drapeau ; ils gagneront dans l'opinion, 
ainsi que dans la loi, les bénéfices de l'égalité, que consacrera 
peut-être dans un avenir peu éloigné, en Amérique , l'union 
naturelle des races. 

Quant à la décroissance de la production des denrées tropica- 
les, j'avoue que je m'en affligerais encore assez peu, fût-elle plus 
considérable, en présence d'un fait tel que l'émancipation. Si les 
Indes occidentales, au surplus^ ont un sol ou un climat moins 
favorables à ces denrées que d'autres territoires, il est heureux 
qu'elles modifient leurs cultures; et s'il en est différemment, 
soyez sans crainte, l'intérêt les leur fera promptement re- 
prendre. 

On a souvent proposé, pour stimuler le travail des affranchis, 



5â LIVRE 111. — GUAFITRE H. 

de les associer aux bénéBces des exploitations, en leur donnant, 
* comme complément d'un assez faible salaire en argent, une part 
proportionnelle des récoltes ou du prix des récoltes. Ce serait cer- 
tainement un excellent usage à introduire, si les émancipés y 
consentaient ; car il ne faut plus oublier quMl 8*agit d'hommes 
libres. L'association des entrepreneurs et des ouvriers, des la** 
beurs et des capitaux, doit être partout désirée ; c'est la forme in- 
dustrielle qui sied le mieux aux peuples modernes : mais ce n'est 
qu'affaire de convention privée ; la loi n'y peut rien. Sismondi (1) 
et notre Commission coloniale se trompaient étrangement^ en 
conséquence, en demandant qu'on décrétât le métayage dans les 
colonies, mode d'association peu heureux d'ailleurs, et dont on 
ne pourrait même espérer de nos jours les services qu'il a pu 
rendre autrefois, en raison de l'absence des capitaux et de l'i- 
gnorancc agricole dont souffrait alors chaque Etat. Le morcel- 
lement des terres, des associations entre les petite propriétaires, 
et entre les colons et les travailleurs ; voilà ce qu'il faut aux co- 
lonies, ainsi que des lois prévenant autant qu'il se peut les con- 
flits entre d'anciens maîtres et de nouveaux émancipés^ la sé- 
paration des fabriques d'avec Tagriculture , des émigrations 
d'ouvriers et l'abrogation complète du pacte colonial, si profon- 
dément inique et funeste. Jusqu'ici^ du reste, c'est le travail à 
la tâche qui a le mieux réussi dans celles où s'est réalisée l'éman* 
cipation (2)* 

Enfin, le troisième reproche adressé à Taffranchissement atl-> 
glais, qui vaille qu'on le réfute^ c'est que les dépenses inconsidérées 
des noirs mettent en danger la richesse accumulée des colonies. Je 
reconnais assurément que le luxe et les vains plaisirs qu'on cite, 

(l) Etudes d'économie politique, ch. Bar V Esclavage. 

(2} Voyez les mesures de détail prises par le gouvernement anglais pour régler 
le nouvel ordre social des colonies et leurs résultats, dans les collections des 
documents publiés par notre département de la marine* ^ 
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ont fait commettre bien des folies ; mais au premier moment, et 
ce n'est que ce moment qu'on a considéré, l'émancipé, véritable 
enfant, je le répète, ignore la valeur des choses et le but de sa des* 
tinée, sacrifie tout à contenter sa vanité, jusque-là si cruellement 
blessée. Il en est dans Tordre moral comme dans Tordre phy- 
sique : un ressort trop coinprimé se détend outre mesure dès qu'il 
ne trouve plus d'obstacle. C'est à l'instruction, aux conseils des 
planteurs, aux enseignements religieux , de faire cesser ces 
défauts; et je Tai déjà montré, les colonies sont plus riches 
qu'elles ne Tétaient naguère, possèdent en améliorations, en épar- 
gnes, en instruments, plus de capitaux qu*à nulle autre époque. 
On rappelle souvent, à ce propos, le puasse d'Haïti ; mais Haïti 
ne s'est jamais trouvé dans les conditions où sont depuis l'éman- 
cipation les possessions anglaises. Après une révolution terrible 
où, comme aux Berbices, 'dans la dernière moitié du dix-huitième 
siècle, se sont perdues toute sécurité et toute ressource, cette ile 
est tombée sous le gouvernement le plus immoral et le plus tyran- 
nique (1). Il suffisait jusqu'à présent de lire son code rurale dont le 
but principal était de replacer les ouvriers sous le servage, pour 
se convaincre que les mœurs du travail, de Tordre, de Taisance, 
ne s'y pouvaient établir. A Texemple de lord Stanley, je ne sau- 
rais Te laisser oublier, Robert Peel, quoique longtemps opposé à 
Taffranchissement des noirs, proclamait cette mesure : «La plus 
heureuse réforme dont le monde civilisé donne Texemple. » Et 
depuis, lord Russell a pu dire, sans trouver de contradicteur : 
« Les Antilles devenues libres resteront florissantes, bien que leur 

(1) L'histoire de Saint-Domingue est très-peu connue. Le colonel Malenfant et 
le général Pamphile Lacroix vantent la prospérité de l'île et ia conduite des 
noirs jusqu'au décret de Napoléon, qui ne pouvait manquer de développer la 
rage d'anciens esclaves qu'on veut ramener à la servitude. Victor Schœlcher 
attribue aux blancs, divisés en républicains et en royalistes, les bouleversements 
de nos colonies sous la République. — Voyez un article de cet honorable aboll- 
Uonniste, à qui les noirs doivent la plus entière reconnaissance, publié dans le 
Journal des économistes, avril 1843. 
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nouvelle prospérilé ne ressemble peut-être pas à ce qu^on a 
entendu jusqu'ici par ce mot (1). . 

Je devais à la priorité^ comme à Fimportance de l'émancipation 
anglaise, d'expliquer assez longuement ses principales phases^ 
ses conséquences les plus marquées. La nôtre n'en a d'ailleurs- 
été que la répétition, et l'on ne peut malheureusement, en ce qui 
la touche, puiser nulle lumière dans notre presse colonilale, tou- 
jours censurée, non plus que dans nos discussions parlementaires, 
devenues si restreintes. 

Personne n^ignore les causes qui nous ont contraints, après la 
révolution de 1848, à proclamer l'affranchissement de nos es- 
claves, comme presque aussitôt à renoncer à l'apprentissage que 
nous avions également établi. Un seul acte de révolte a eu lieu à la. 
Martinique , et dès maintenant , pour parler des faits dont on se 
préoccupe le plus ordinairement , les exportations de toutes nos 
colonies ont recouvré et dépassé les chiffres qu'elles atteignaient 
dans les meilleures années de la servitude, la prospérité des di- 
verses classes de la population y a, augmenté, l'ensemble de la 
fortune sociale s'y est étendu. Â la Réunion , où l'émancipation 
s'est faite de façon toute paisible et sans transition, où les colons 
se trouvaient daus une moindre gêne que ceux des Antilles et de 
la Guyane, et où sont arrivés , comme à Maurice, des Coolies ea 
grand nombre (2), la liberté a produit, dès l'origine, les plus 
heureux effets. La nioyenne des opérations commerciales avec 
l'étranger, qui n'y était, avant 1848, que de 33 millions de 
francs, s'y est élevée, dès 1855, à 57 millions. La récolte du sucre 
y était, dans la même année, de 56 millions de kilogrammes, 
et l'exportation seule s'en est élevée depuis à 64 millions de 
kilogrammes ; chiffre à peu près double de celui qu*elle attei- 

(i) Voyez la lettre de lord Russell, alors ministre des colODies, aa gouverneur 
delà Guyane, du 15 février 1840. 
(2) Il yen a 85,000 en ce moment. 
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gnait autrefois. Chose non moins importante , les objets destinés 
à la production, les machines, les mécaniques, les outils en fer 
ont figuré pour 14 millions dans l'importation aussi de cette 
îie en 1855 ; tandis qu'ils y atteignaient à peine quelques milliers 
de francs sous la servitude. Quoique moins prospère , la Marti* 
nique marche aujourd'hui vers les mêmes progrès. Seule, de nos 
trois possessions coloniales de quelque importance ayant possédé 
des esclaves, la Guadeloupe continue à montrer une nonchalance, 
une ignorance excessives, en même temps que les plus fâcheux 
souvenirs des anciennes distinctions sociales. Mais ses planteurs 
éprouvaient un tel malaise, dès le temps de l'esclavage, qu'ils en 
réclamaient eux-mêmes l'extinction auprès de nos chambres, 
en 1846 et 1847. 

Le reproche qu'on a le plus souvent adressé aux affranchis de 
nos îles , c'est de vouloir, eux aussi , vivre sur leurs petits 
champs. Sans renvoyer à ce que j*ai dit précédemment à cet 
égard, je me contenterai de répéter ces paroles de Rossi : « Les ne* 
grès préfèrent la culture de leur potager au sarclage de la canne 
à sucre , un travail agréable et facile à un haut salaire , l'occu- 
pation domestique à la manufacture : je suis Nègre. » 

Quant à la Guyane, le transport des forçats et le séjour des galé- 
riens libérés y ont causé des terreurs et des maux qui suffiraient 
de reste à expliquer l'abaissement de la production dont elle 
souffre. L'administration s'y est d'ailleurs montrée aussi défa- 
vorable que possible aux émancipés. Elle est allée jusqu'à leur 
interdire, de son autorité privée, la possession du sol, au moyen 
de droits exorbitants de mutation , progressifs en raison inverse 
de l'étendue des terres, et a aboli la gratuité des écoles primaires. 
Tout chef de famille qui veut y faire admettre son enfant, doit 
au moins en adresser la demande au directeur de l'intérieur, 
qui reste juge de l'admission on du rejet, à son caprice. Mais 
croit-on que là même Fensemble de la population ne soit pas 
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matériellement et intellectuellement supérieur à ce qu'il était au 
temps de l'esclavage? Et s'il est des souffrances, des ruines, des 
désastres à déplorer dans nos diverses colonies, où n'existe aucune 
franchise publique, presque aucune franchise individuelle, où le 
pacte commercial le plus dommageable , parce qu'il est le plus 
exclusif, s'est conservé, n'avons-nous aucun reproche à nous 
faire ? 

J*ai montré que les récoltes de la Réunion étaient toujours 
allées en progressant; celles de la Martinique et de la Guadeloupe 
ont été, en 1851, de 23 millions de kilogrammes de sucre à la 
Martinique et de 20 millions à la Guadeloupe ; soit, il est vrai, 
une diminution considérable sur 1847, dernière année de servi- 
tude (1). Mais, en 1856, la Martinique produisait déjà 28 mil* 
lions et la Guadeloupe 22 millions et demi de kilogrammes de 
sucre. Tout ensemble les capitaux reviennent à ces îles comme 
ils sont revenus aux colonies anglaises , et des ventes s'y font 
de nouveau , sinon aux prix qu'on voit à la Réunion, de 
600,000 fr. à 1 million , du moins au double et au triple de ce 
qu'ils étaient, il y a quelques années. En somme, la production 
de toutes nos colonies atteint aujourd'hui 113 millions de ki- 
logrammes de sucre, après n'avoir été qu'une seule fois de 
100 millions, sous la monarchie de Juillet. 

Suivant la dernière publication statistique sur le commerce de 
là France d'autre part, le tonnage des navires employés à notre 
navigation coloniale a été, en moyenne, pour la période décennale 
de 1827 à 1836, de 218,203 ; pour la période de 1837 à. 1846 , 
de 276,378, et pour celle de 1847 à 1856, de 424,126. Nos 

(1) En 1847, la production du gucre s'était élevée, à la Martinique, à 32 mil- 
lions de kilogrammes, et à 40 millions de kilogrammes à la Guadeloupe. En 
1846; année moins favorisée par les conditions atmosphériques, elle n'avait été 
que de 25 et de 28 millions de kilogrammes. En 1848, elle s'était abaissée à 19 mil- 
Hons de kilogrammes à la Martinique, et à 20 millions de kilogrammes à la Gua- 
deloupe. 
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exportations se sont éleyées au commerce spécial et en valeurs 
officielles pour 

MOYENNE DB MOYENNE DE MOYENNE DB 





1827 à 1836. 


1837 à 1846. 


1847 à 1856. 


En 1854. 


En 1856. 




fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


fr. 


La Réunion... 


8,284,383 


13,971,616 


15,918,240 


18,772,844 


20,394,649 


La Martinique. 


16,884,089 


19,000,836 


21,041.207 


20,705.194 


23.072,978 


La Guadeloupe. 


17,115,216 


17,969,447 


16,227,702 


16,514,222 


15,963.571 


La Guyane • . . . 


2,104,456 


2,751,068 


3,352,316 


3,889,394 


4,020,945 



Afin de terminer Texamen des différents systèmes d'émancipa- 
' tion graduée proposés ou pratiqués jusqu'à présent, il me reste à 
parler de celui dont le but est de préparer Tesclaye à devenir libre, 
et de lui mesurer encore avec prudence, après sa libération, cha* 
cune de ses franchises. Mais, le dois-je redire ? c^est se tromper 
étrangement que d'imaginer pendant la servitude préparer aux 
mœurs de la liberté, et toutes les fois que les premières années 
d'indépendance se passeront au milieu d'entraves et de con* 
traintes, elles présenteront les dérauts de l'apprentissage. En réa- 
lité, on cherche surtout à éviter de la sorte la brusque élévation 
des salaires ; mais il ne se peut non plus, hors de l'esclavage , 
qu*on ne subisse pas les effets de la loi de l'offre et de la de^ 
mande. 

Les difficultés et les inconvénients seraient bien plus grands en* 
core, cependant, si l'Etat se chargeait^ comme l'ont demandé quel* 
ques écrivains et une commission de notre ancienne chambre des 
députés, de prendre sous sa direction tous les affranchis, pour 
faire lui-même leur éducation , en les distribuant, pendant un 
certain nombre d'années, entre les habitations, ou en les louant 
en qualité de domestiques aux particuliers qui n'ont pas de cul- 
tures. Ce serait même là tenter de réaliser Tutopie communiste, 
ayec toutes ses tyrannies et ses impossibilités. Comment,d'ailleurs, 
l'Etat tiendrait-il un compte courant pour Tentretien de chaque 
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nègre attaché à un atelier, ou placé près d*un colon? Et après avoir 
réglementé le loyer des services d*une aussi nombreuse popula- 
tion , comment en poursuivrait-il le recouvrement et contrain- 
drait-il chacun de ses membres au travail ? 

Notre commission coloniale repoussait cette aberration; 
mais, demandant pareillement qu'on préparât les noirs à la vie 
libre avant de les aQranchir, elle ne voulait non plus les ren- 
dre indépendants qu'après un laps de dix années , pendant les- 
quelles ils devaient jouir des rapports de famille , s'instruire» se 
voir régis par un certain nombre de nos lois civiles, tout en res- 
tant assujettis à un travail obligatoire et au pouvoir disciplinaire 
des maîtres. C'était peut-être un projet merveilleusement étu- 
dié, il sied de le croire ; mais ses auteurs avaient certainement 
oublié que les nègres sont des hommes. Us ne leur reconnaissaient 
ni droits, ni volontés ; pour les préparer à la vie libre, ils leur 
ôtaient tout sentiment de responsabilité et toute idée de devoir ! 
Mieux inspirés et plus en état de se former une saine opinion^ plu- 
sieurs de nos conseils coloniaux avaient eux-mêmes reconnu le 
danger de pareilles mesures préliminaires. Celui de la Guyane, 
par exemple, n'hésitait pas à dire : « Le péril des mesures par- 
tielles met les colons dans le cas de préférer l'émancipation géné- 
rale et instantanée, et de supplier le gouvernement de repousser 
tout autre moyen. » Ces conseils comprenaient bien d'ail- 
leurs que chaque amoindrissement de la puissance dominicale 
diminuerait la valeur des esclaves, parlant devrait enlever aux 
planteurs une partie de l'indemnité qu'ils espéraient obtenir. 
Quant à cette indemnité, elle s'est élevée à 635 fr. 61c. par 
tête d'esclave dans les possessions anglaises , et a été de 430 fr. 
47 c. à la Martinique, de470fr. 20 c. à la Guadeloupe, de618fr. 
73 c. à la Guyane, de 705 fr. 38 c. à la Réunion. En outre, 
tandis que la somme accordée aux colons anglais a été intégra- 
lement payée en numéraire, celle accordée aux nôtres, à part 



DB l'émancipation. 59 

6 millionfi, Ta été en rentes 5 p. 100, qui bientôt ont été réduites 
à 4 1/2 p. 100(1). 



IV 



La raison et les faits recommandent, à tous les points de: 
vue, j'espère l'avoir démontré, l'émancipation générale et spon- 
tanée. Je citerai cependant encore^ pour mieux en couvain-. 
crCy ce qui s'est passé dans File anglaise d'Ântigue après le 
bill de 1833. Lés planteurs de cette île, qui s'étaient, eux 
aussi, longtemps refusés à toute pensée d'affranchissement^ 
comprirent alors les dangers de l'apprentissage, et libérèrent in- 
stantanément, sans nulle condition, leurs trente mille esclaves. 
Or, non-seulement ces derniers, qui, sur un si petit territoire,: 
pouvaient aisément se compter, n'ont commis aucune violence, 
aucun délit, mais la milice elle-même y est devenue inutile. Une 
garnison de trois cents hommes y suffit, depuis 1841 , pour une 
population de 34,000 nègres et de 2,000 blancs (2). Tout à la fois, 
des écoles et des sociétés de secours mutuels s'y sont créées; les 
cultures et les importations s'y sont multipliées ; de nombreuses 
habitations y ont été reconstruites; quoique dépourvues d'es- 
claves, les propriétés y ont une valeur supérieure à celle qu'elles ' 
avaient autrefois, et les planteurs y sont unanimes à rapporter ces 
divers bienfaits à leur refus du régime de l'apprentissage (3), 



(1) D'après le recensement de 1842, il y avait dans nos colonies 249,435 es-, 
claves et 125,098 personnes libres. En somme, l'indemnité accordée à nos co- 
lons s'est élevée à 126 millions de francs. 

(2) Les premières récoltes de la liberté y ont dépassé de plus de 1,OOQ boucauts 
les dernières récoltes de la servitude. Elle y a été, moyennement, de 12,545 bon* 
cauts, pendant les cinq premières années de liberté. Les noirs y cultivent la. 
canne à sucre sur chacune de leur propriété. — Voyez Victor Schœlcher, Colo^, 
nies étrangères et Haiti, t. I, p, 169 et suiv. — 6,660 enfants y reçoivent Tin-- 
struction primaire. 

(3) On a voulu rapporter les bienfaits de l'émancipation à AnUgue au petit 
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comme à leur prompte soumission aux mœurs de l'égalité civile. 
I^s seuls délais qui pussent encore faire ajourner l'émancipation 
dans les Etats à esclaves, ne sauraient être que ceux nécessaires 
pour promulguer l'expropriation forcée , pour encourager Tim* 
porlation des travailleurs libres , pour organiser la puissance pu* 
blique de façon à remplacer le pouvoir des maîtres, et pour pré- 
parer l'indemnité que ces derniers doivent recevoir. Nulle autre 
mesure préalable n'est utile ; tout autre retard serait funeste. On 
a eu raison de le dire, de toutes les témérités que sont à même 
d'accomplir les pays serviles, l'ajournement de l'émancipation est 
la plus grande. La question est suffisamment instruite, et attendre 
pour attendre» attendre par pure insouciance ou par pure irré- 
solution, faute d'avoir assez de bon sens pour se décider, assez de 
courage pour se mettre à l'œuvre, c'est le pire de tous les partis 
et le plus certain de tous les dangers (1). « Je tremble pour mon 
pays, écrivait déjà Jefferson à M. Tucker^ quand je songe que Dieu 
est juste... • Si nous ne faisons rien, nous serons les meurtriers de 
nos enfants. » Ce n'est que le plus vil intérêt ou la plus folle igno- 
rance qui faisait récemment contredire ces pensées par M. Clay, 
remarquable orateur sans doute, mais homme d'Etat profondé- 
ment coupable, lorsqu'il repoussait la possibilité de préparer, de 
* prévoir même, pour les États-Unis, l'affranchissement des noirs, 
en invoquant surtout l'énormité de la somme qu'il leur faudrait 
pour indemniser les planteurs. Et Channing, pour suivre l'his- 



nombre des terres incultes qui s'y trouvaient, et à la nécessité pour les noirs de 
travailler sur les habitations. Mais les propriétaires y ont toujours eu plus be- 
soin du travail des émancipés que ceui-ci des salaires des propriétaires. Un jour 
de travail, en outre, ne sufût*il pas, dans toutes les Antilles, pour assurer la 
subsistance de la semaine? Il y avait d'ailleurs des terres incultes, et des propriétés 
s'y sont vendues en détail aux noirs. — Un magistrat d'Antigue, M. Walleer, dit 
dans un rapport : < Quand les paysans entreprennent une tâche, il n'est pas rare 
de les voir travailler avant et après les heures fixées pour la journée. J'ai déjà dit 
qu'ils travaillaient au clair de lune. Je les ai vus même] braver le mauvaistemps. » 
(1) Vfrtjei le Rapport de notre commission coloniale, p. 7t. 
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toire de la pensée de rémancipation dans l'Amérique du Nord, où 
il importerait tard qu'elle triomphât, répondait très-justement h 
ce misérable calcul : «L'esclavage est un crime, et Timmense va- 
leur des esclaves ne montre que l'énorme vol dont ils sont vic- 
times S* il était dû 1,200 millions aux maîtres, — chiffre de 

M. Clay, — ce sont 1 ,200 millions pris, extorqués par une force 
illégitime. Il n*est pas au monde une spoliation plus monstrueuse, 

d'injustice pratiquée sur une échelle aussi gigantesque Quand 

la justice coûte beaucoup, n'est-elle plus obligatoire (1)7 » 

C'est sous le poids d'une dette de 20 milliards, on ne l'ignore 
pas, que l'Angleterre a payé 500 millions à ses colons ; tandis que 
la dette des Etats-Unis est à peu près éteinte, et M. Clay pouvait-il 
oublier a que la déclaration d'indépendance des États-Unis pro- 
clame, comme vérités évidentes, que tous les hommes ont été créés 
égaux, qu'ils ont reçu du Créateur des droits inaliénables, et que 
ces droits sont la vie, la liberté et la poursuite du bonheur (2)? » 

J'exprime pour la dernière fois peut-être mon horreur de 
l'esclavage ; mais je me rappellerai toujours , je tiens à le dire, 
combien j'étais heureux naguère de me mêler aux rangs des abo- 
litionnistes les plus ardents, et, sous une noble direction (3), de fi- 
gurer, à quelque place que ce fût^ en leurs luttes si bienfaisantes. 
La France^st, Dieu merci, déchargée aujourd'hui des périls et de 
la honte delà servitude; mais, comme tous les peuples, elle reste 
encore obligée et intéressée à la combattre. Car chaque grande 
injustice^ en outre du devoir qu elle impose, semble, sur la voie 
générale de la civilisation, comme Tune de ces vagues que doit 

(1) Voyez Chanrï\ngi î)ê l^esàlava^, 

(2) Turgot avait dit: « La morale nous regarde tous du même câil, reconnaît 
dans tous un droit égal au bonheur, b 

(â) Ciiacun sait que M. Victor Schœlcher étaitj avant 1848j à la tête de tous 
les partisans de rabolition de Tesclavage en France. Qu'il reçoive ici la nou- 
velle expression de ma sincère admiration et de mon inaltérable reconnais- 
sance. 
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avec peine fendre le vaisseau pour atteindre au port ; et, s'il 
fallait, pour mettre fin à la plus grande faute, au crime inexpiable 
des peuples modernes, se rassurer au spectacle des faits accom- 
plis, quelle frayeur resterait encore après les diverses éman- 
cipations que j'ai successivement énumérées dans ce chapitre? 
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La fondation et le développement des colonies forment Tun des 
plus curieux et des plus importants chapitres de l'histoire. Le gé- 
nie de chaque peuple s'y découvre, et toutes choses y semblent con- 
fondues : la poésie et le calgul, les succès longtemps préparés et 
les soudains caprices de fortune^ la politique en ses nobles gran- 
deurs ou ses honteuses misères, les enseignements économiques 
dans leurs heureuses applications et leurs funestes mépris. Ces 
déplacements des populations déjà vieillies vers des terres encore 
nouvelles marquent en outre, pour chaque siècle, quelques- 
uns des principaux courants de la civilisation. Car les émigrés, 
les soldats, les commerçants qui s'y mêlent, emportent tou- 
jours avec eux des instruments, des idées, des croyances, des ha- 
bitudes dignes ou utiles, dont le mérite s'accroît encore des cir- 
constances imprévues où ils se rencontrent. Parfois , à la vérité, 
ils sont lenis à les propager; mais tout germe se développe; un 
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retard n est souvent qu^un élan. Il se faut plaindre seulement que 
leurs succès se soient aussi rarement accomplis par d'honorables 
moyens. Malheureusement en ses mélanges de passion et de jus- 
tice^ d'erreur et de vérité, l'humanité ne progresse pas toujours 
par les conversations des jardins du portique ou les prières des 
lacs de Galilée, par les libres discussions des parlements, les 
œuvres achevées des arts ou les profondes découvertes des sciences. 
Que de fois, cédant à d'ardentes convoitises, à d'implacables sou- 
venirs, elle brise ses entraves, comme le flot, poussé par l'orage, 
déchire ses rives, en s*ouvrant de nouveaux passages! C'est 
que, dans l'histoire, l'homme tout entier se retrouve, et la forc^ 
est l'une de ses puissances, l'avidité l'un de ses sentiments. Ce- 
pendant le passé des colonies montre que c'est l'Europe , la plus 
petite partie du globe, qui, depuis l'invasion au moins, a porté sa 
population , ses lois, ses croyances, ses usages, sur chacun des 
autres continents et dans les différentes îles. Incontestable témoi- 
gnage de la supériorité de l'intelligence et des utiles labeurs sur 
l'ignorance et les grossières occupations. Quelles que soient , 
d'ailleurs, les fautes des peuples colonisateurs, on leur devra de 
voir un jour tous les États, enfin cultivés et policés, unir, à l'avan- 
tage commun, leurs pensées, leurfr- sentiments , leurs intérêts. 
C'est l'avenir magnifique rêvé par Galilée , entrevu par Condor- 
cet, et pour lequel, selon l'inscription découverte au pied du 
Vésuve, nous devons , comme les générations précédentes , nos 
efforts et nos sueurs, sans espérer d'en jouir (1). 

La colonisation apparaît dans l'antiquité sous trois formes dis- 
tinctes: sous la forme de la nécessité et de l'imprévu, sous la 
forme militaire et politique, et sous la forme commerciale. 

Elle est représentée, sous le premier de ces aspects, par les 
Grecs. Chassés par des invasions étrangères ou s'éloignant vo- 
it) On connaît cette inscription d'une colonne trouvée au pied du Vésuve : 
Posteri^posterif vestra res agitur. 
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lonlâirement de leur patrie à la suite de révolutions intestines ,. 
comme Enée et Anthénor, comme Diomède et Ulysse ; cédant à 
l'insuffisance des moyens de subsistance, que favorisaient les^lis- 
Iributions gratuites chez tous les peuples anciens ; ou » comme Ja- 
son et les Argonautes, se plaisant à Tamour des aventures, les 
Grecs se dirigèrent d'abord vers les côtes de la Macédoine et de 
la Tbrace jusqu'à Byzance^ vers celles de l'Asie Mineure depuis 
l'Hellespont jusqu*aux frontières de laCilicie,^ et vers plusieurs 
îles de l'Archipel. Hérodote étend même leurs premiers établis* 
sements sur les bords de la mer Noire , surtout vers l'embou- 
chure des fleuves, mais sans fournir nulle preuve de son opinion. 
Plus tard^ quoique perdant encore peu de vue les rivages, ils se 
répandirent dans la Sicile, l'Italie , principalement l'Italie méri- 
dionale, qui devint la Grande-Grèce, et sur les plages de la Gaule 
et de ribérie. Enfin, devenus plus hardis et livrés à la pleine mer^ 
ils allèrent en Lybie, retournèrent sous la conduite d'Alexandre 
en Orient, leur antique berceau, et prirent position en Egypte. 
Les colonies grecques se sont toutes reconnues indépendantes 
presque dès leur fondation. Un grand nombre de leurs habitants 
ont même grossi les rangs des Perses durant leurs luttes contre la 
Grèce, ou pris parti pour Corcyre contre Corinthe (1). Mais c'est 
grâce à ces franchises que plusieurs d'entre elles ont atteint un 
aussi haut degré d'importance et de prospérité ; Milet avait, on le 
sait, quatre ports et possédait une flotte de plus de cent vaisseaux ; 
Éphèse, Syracuse, Rhodes, Smyrne, Massilia, Cyrène surpas- 
saient en richesse et en puissance les cités métropolitaines. Elles 
tiennent à la main , dit Rossi , les pages les plus florissantes des 
annales de l'antiquité, et se placent au premier rang de la civili^ 
sation ancienne. N'est-ce pas, en effet , sur leur sol que se sont 
élevées les premières écoles de la philosophie grecque : celles de 

(I) Corcyre était une colonie de Corinthe. 

II. 5 
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Thaïes en Asie Mineure, de Pytbagore en Italie ? et leur histoire 
ne rappellc-t-elle pas les découvertes d'Archimède, ainsi que 
plusieurs des chants d'Homère et de Sapho? Quoique indépen- 
dantes aussi bien, elles valurent à la Grèce de répandre sur les 
diverses plages de la Méditerranée sa langue, sa religion, ses 
mœurs, ses goûts : avantages toujours si précieux, au point de 
vue même des échanges commerciaux, et qui Tétaient surtout 
aux époques où des barrières presque infranchissables s'élevaient 
aux frontières de chaque État. Elles lui procuraient les plus fa- 
ciles et les plus nombreuses correspondances pour son négoce. 

Mais ce qu'elles oQrent de plus remarquable, c'est leur extrême 
liberté intérieure et leurs commencements d*égalité civile. Sous 
ces deux rapports, ainsi que le remarque Heeren(l), elles ont 
souvent contribué à corriger les institutions politiques de la mère 
patrie elle-même, qu'on pourrait presque considérer, à leur égard, 
comme de nos jours l'Angleterre à l'égard des États-Unis. A 
Cos, à Rhodes, à Tarente, à Syracuse, àCyrène, à Massilia, la 
société ne ressemblait plus, en effet, à ce qu'elle était dans l'At- 
tique ou le Péloponèse; toutes les traditions y étaient rompues; 
chaque condition s'y trouvait modifiée. 11 n'est personne qui 
ne s'y sentît plus maître de ses destinées, qui n*y dût vivre 
de son ouvrage , et à tout instant n'y eût besoin de ses con- 
citoyens, sans pouvoir, près d'eux, invoquer ni titré ni privi- 
lège. En même temps que l'esprit s'y montrait plus entreprenant 
et moins retenu, les mœurs s'y façonnaient donc aux usages les 
plus naturels el les plus équitables. Grâce néanmoins aux dissem- 
blances des races ioniennes et doriennes, les colons grecs offraient 
sur beaucoup de points l'image de leur, commune patrie, dont 
l'histoire entière n'est guère que la lutte des principes de démo- 
cratie et d'oligarchie que ces races représentaient. Et cependant 

(I) Heeren, Politique et commerce des peuples de l'antiquité ^ t. VU, secl.iv, 
ch. V. 
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les établissements ioniens^ par un esprit de concorde fort étrange, 
lorsqu^on se reporte aux annales d'Athènes (1), la \ille ionienne 
par excellence , comme Sparte était par excellence la ville do- 
rienne, cherchèrent à s'unir» à se relier les uns aux autres. Ils 
élevèrent ensemble, sur le promontoire de Mycale, un temple à 
Neptune, le Panonium, où se célébraient leurs diverses solenni- 
tés. Mais, quels que fussent leurs avantages sur la mère patrie, 
ces colonies ne s'en virent pas moins, comme elle et par les mêmes 
causes, entraînées sous la domination des peuples étrangers. 

La colonisation politique et militaire du monde ancien a été 
réalisée par Rome ; en elle, rien ne dépend de l'esprit d'aven- 
ture ou du hasard ; elle s'opère par des émigrés qui partent, 
sous la décision de TEtat, accompagnés de l'augure et de Vagri- 
mensor^ pour des lieux déjà bâtis chez les nations vaincues. 
Par leur système colonial, qu'admirait tant Machiavel, les Ro- 
mains voulaient surtout s'assurer de la soumission de ces nations, 
en les accoutumant, selon aussi la remarque de Bossuet, à leurs 
idées et à leurs coutumes. Ces possessions étaient, en réalité, des 
sortes de camps, d'immenses casernes , assez semblables aux éta- 
blissements que les Russes fondent, de nos jours, dans leurs pro- 
vinces frontières. La différence des colonies grecques et des co- 
lonies romaines se trouvait du reste bien indiquée par les mots 
qui les dénommaient ; car, on le sait, colonia veut dire planta- 
tion, et dvo(xia,' au contraire, séparation de demeure, change- 
ment de pays. Â l'origine même, les colons romains étaient sim- 
plement envoyés en garnison dans les villes conquises, où ils 
recevaient quelques terres environnantes pour solde. C'est pour- 
quoi, suivant le succès des armées, on les voit se concentrer d'a- 
bord en Italie, puis se répandre dans les autres pays. La colonie 
d'Aix, de la Gaule transalpine, Tune des premières fondées hors 

(1) Parmi les colonies ioniennes,. je citerai Éphèse, Milet, Phocée, Golopbon, 
Ërytliée et les lies de Samoa et de Ghio. 
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de rilaliey date de 631. Toutes^ en outre, et leur but suffirait 
encore à en rendre raison, tendaient à présenter l'aspect de Rome* 
à part ses franchises au temps de la république ; car jamais elles 
n'en eurent aucune. Et c'est ce qui explique, surtout lorsqu'on 
se souyient que leur population ne se composait que des der- 
nières classes, leur infériorité par rapport aux colonies grecques. 
Leur administration, leurs lois^ leurs institutions, leur venaient 
de la métropole, qui les leur distribuait fort différemment (1), 
selon ses caprices ou ses calculs, en s'y réservant toute véritable 
puissance. 

Les colonies grecques, comme les colonies romaines, ont eu, 
cependant, l'avantage de débarrasser leurs métropoles d'une 
partie des prolétaires, qui les effrayaient tant parfois et à si 
juste titre (2). Gar^ lorsque la paix régnait à Athènes, aussi bien 
qu*à Rome ou à Sparte, qu'y pouvaient devenir les masses popu- 
laires, repoussées du travail par les esclaves et en proie aux 
exigences d'impitoyables créanciers, sinoi^des factieux disposés 
à servir toute ambition ou toute révolte ? On commence enfin 
à comprendre la mauvaise constitution sociale des nations an- 
ciennes. Le manteau de pourpre dont notre ignorance avait 
recouvert leur statue, tombe par lambeaux sous les regards 
de la science, et nous la voyons bien souvent grossière comme 
la violence, méprisable comme l'oisiveté. Maîtresses d'esclaves, 
ne demandant point la fortune à l'industrie, divisées en classes 
profondément séparées, ces nations n'étaient réellement propres 
qu'à la guerre et aux révolutions» C'est à son économie sociale, 
selon l'observation d'un des plus illustres publicistes de notre 
époque, plus encore qu'à toute autre cause, que Rome a dû sa 
prompte décadence et ses terribles catastrophes politiques (3) . 

(1) Elles obtinrent toutes dans la suite, on le sait, le droit de cité ro- 
inaine. 

(2) Si nombreux, grâce surtout aux distributions gratuites. 

(3) Voyez ^OM^ Cours d'économie politique^ X^lh 18^ leçon. 
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Quant aux colonies commerciales de Tantiquilé, elles sont dues 
aux Phéniciens et aux Carthaginois. Quelques établissements de 
la Phénicie paraissent encore , il est vrai, des asiles d^émigrés, 
chassés par les agitations politiques, ou des refuges donnés à une 
population surabondante ; mais ce ne sont là que de rares excep- 
tions? Tyr, (( la fille de la mer et du négoce , » comme l'appelle 
la Bible) avait de bonne heure « pris son essor et volé aux îles (1 ], » 
ou à tous les rivages alors importants, en vue de l'extension de ses 
échanges. Aussi ses entreprises colonisatrices se sont-elles bien 
représentées par la course maritime de son Dieu, l'Hercule tyrien, 
le long des côtes de la Méditerranée^ propageant chez les divers 
peuples les arts utiles, en retour des richesses qu'ils lui fournis- 
saient. 

Elles furent naturellement dirigées d'abord vers les îles les 
plus voisines : celles de Chypre, de Crète, de l'Archipel, de Tha- 
sos, dont les Phéniciens ont exploité les mines d'or, visitées plus 
tard par Hérodote. Ils se répandirent ensuite sur les côtes de 
l'Asie Mineure, qu'ils n'abandonnèrent qu'au temps des con- 
quêtes grecques, et, se confiant aux flots lointains de la Méditer- 
ranée, s'établirent sur ses deux rives, ainsi que dans les îles de 
la partie occidentale. Leurs possessions sont toutefois demeurées 
peu nombreuses en Sicile, en Sardaigne et dans les Baléares; 
mais elles se multiplièrent tellement en Espagne, que Strabon 
assure qu'il y en eut plus de deux cents. Elles étaient assez 
nombreuses aussi en Afrique, principalement sur la côte cen- 
trale, où se remarquaient entre toutes Utique , établissement de 
commerce, et Carthage, refuge, à l'origine, d'émigrés poli- 
tiques. 

Les colonies phéniciennes ne constituaient presque toutes, 
au surplus, que des ports de relâche, entourés d'un petit terri- 

(1) Aux lies de Chittin, » dit la Bible. C'est Cittium, Chypre. On comprenait 
aussi sous le nom de Gittinm les lies et les cfttes voisines de Chypre. 
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toire, où s'échangeaient sans risque les denrées étrangères contre 
les produits indigènes. Gomme je l'ai dit en traitant de l'histoire 
du commerce, l'état de barbarie des peuples de l'antiquité ren- 
dait indispensables de pareils établissements à toute nation qui 
voulait entreprendre un trafic direct avec les contrées éloignées. 
Il n'y a qu'en Espagne, le Pérou du monde ancien^ ou à Thasos, 
que les Phéniciens ne se soient pas contentés de commercer, pour 
exploiter aussi les mines voisines de leurs possessions. Par contre, 
le long des golfes Persique et Arabique et sur quelques points de 
la mer des Indes, ils n*ont eu que de très-petits comptoirs, à peine 
ce que nous nommions autrefois des lieux d'échelles. 

Les Phéniciens se fixèrent-ils également sur les rivages de l'O- 
céan? On l'ignore. Il est seulement certain qu'ils franchirent les co- 
lonnes d'Hercule et côtoyèrent ces rivages, sans que l'on sache où 
ils se sont arrêtés (i).Comment croire surtoutque, partis de Gadès, 
après avoir mis sous la protection du dernier autel du dieu ty- 
rien (2) leurs faibles vaisseaux, dénués de boussole « uniquement 
pourvus de rames, ils aient devancé Christophe Colomb ou les 
hardis matelots des pays du Nord, et soient allés jusqu'au Nou- 
veau-Monde? Quelques historiens l'affirment; mais que de 
fois l'histoire, semblable à l'arbre des songes, reste dans les ré- 
gions inconnues et ne montre que des merveilles ! Ce qu'on ne 
pourrait nier, c'est que les Phéniciens donnèrent une vaste exten- 
sion à leur navigation hors de la Méditerranée, et il est probable 
qu'ils ont fondé, dans Tintérét de cette navigation, des villes colo- 
niales sur les plages occidentales de TEurope et de l'Afrique. 
Strabon, pour qui cette probabilité est une certitude, va jusqu'à 
dire que le nombre de ces villes ne s'élevait pas à moins de trois 

(1) Voyez le ch. y du liv. II de cet ouvrage. 

(2) Gadès était peut-être la plus importante des colonies phéniciennes en Es 
pagne. Le temple qui y était élevé à THercuie tyrien, était encore au temps des 
Romains un des monuments les plus remarquables de l'antiquité. Voyez Diodore 
et Heeren. 
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cents ; malheureusement son témoignage est isolé, et, en Afrique 
au moins, Hannon n'en a retrouvé aucune trace. Peut-être, il est 
vrai, étaient-elles déjà devenues la proie des Gétules et des Libyens ; 
car les colonies phéniciennes sont successivement tombées sous la 
domination des peuples étrangers, sans avoir jamais, en outre, 
conservé d'autres liens avec la mère patrie que des liens commer- 
ciaux et religieux. Tyr ne disposait pas d'assez de forces, n'était 
pas assez politique, et se trouvait trop éloignée de la plus grande 
partie de son empire colonial, pour le maintenir dans la sujétion. 

Il en a été tout différemment des colonies de Carthage, qui, 
semblable à Milet, parmi les possessions grecques, s'était bientôt 
transformée en métropole. Après s^ètre emparée de la plupart des 
établissements phéniciens et en avoir fondé de nouveaux , elle 
a pratiqué le système colonial des nations modernes. C'est même 
pour mieux assurer sa domination qu'elle a défendu, sous peine 
de vie, aux Sardes et aux Corses, comme le rapportent Aristote et 
Tite-Live, de planter, de semer, de rien faire de pareil, se réser- 
vant seule de les fournir de vivres. C'était, plus en grand et dans 
un autre but, Tinterdiction de Rome aux nations transalpines de 
cultiver la vigne et l'olivier : « Acte de prudence et non de justice, 
disait Cicéron , qui fait voir en quoi la richesse diffère de l'é- 
quité, » comme l'auraient encore écrit Montaigne et Voltaire, en 
cédant aux plus fausses erreurs mercantiles. Pour conserver sa 
prédominance sur ses établissements, qui sont restés par là même 
plus nombreux qu'importants , Carthage , placée à leur centre, 
commandant à des forces considérables, trouva d'ailleurs de 
grands hommes pour la servir. Son dieu, lui aussi, dont le culte 
était porté, comme lien politique, dans chacune de ses possessions, 
et qui n'était autre que le dieu tutélaire de Tyr, Melcarthe ou 
l'Héraclès des Grecs, méritait qu'on l'appelât le dieu colonial. 

Les premières colonies de Carthage ont été les îles de la Médi- 
terranée occidentale, y compris en grande partie la Sicile^ la Sar- 
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daigne et la Corse, plusieurs Ttlles des côtesd'Espagne et d'Afrique, 
depuis ses propres limites à Touest jusqu'aux colonnes d^Hercule, 
et quelques établissements dans l'intérieur des terres voisines de 
ses frontières. Entraînée dans la suite par ces succès, autant que 
par les nécessités du commerce , flot qui toujours avance s'il ne , 
recule, et cause originaire de toutes ses conquêtes, elle voulut d'au- 
tres dépendances, et envoya deux flottes fonder des établissementls 
sur les plages deTOcéan. L'une, commandée par Hannon, longea 
l'Afrique ; l'autre, dirigée par Himilcon, marcha vers le Nord ; 
mais on ignore aussi le terme de ces voyages, le nombre, la 
place et le sort de ces colonies. On n'en sait du moins que ce 
qu'Hannon , à son retour, en a retracé dans l'inscription qu'il 
plaça' sur les murs du temple de Ghronos, àCarthage. inscrip- 
tion très-courte, fort incomplète et qui semble pourtant Tun des 
monuments les plus remarquables de l'antiquité. Elle a surtout le 
mérite pour nous de montrer comment les Carthaginois , et pro- 
bablement les Phéniciens, fondaient leurs colonies. On y voit 
qu'Hannon , après être parti avec une flotte de soixante vais- 
seaux (1) portant 30,000 colons de tout âge et de tout sexe, les 
distribua entre six villes. N'est-ce pas dire que les Carthaginois 
procédaient par chaînes de villes, et laissaient en chacune d'elles 
d'assez nombreux habitants pour repousser les attaques des in- 
digènes ? 

Ce n'est pas cependant dans la seule intention de multiplier ses 
colonies que ce peuple s'est risqué^ le premier après les Phéni- 
ciens, sur l'Océan, ce grand fleuve qui entourait le monde, au dire 
des Grecs, se le représentant comme Homère le peint sur le bou- 
clier d'Achille et Hésiode sur celui d'Hercule. Avant comme 

(1) Vers Tannée 450. Hannon était probablement le (Ils d'Hamilcar, qui périt, 
Fan 420, en Sicile. ^ Himilcon ût aussi le récit de son voyage; mais il ne nous 
en est resté que des extraits dans les fragments du poème de Festus Avienus, la 
Description du littoral de la mer. Scylax parle aussi des colonies fondées par 
Himilcon. 
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après ses courses colonisatrices, il suivit, dans un but mercantile, 
les côtes de FAtiantique jusqu'aux iles Sorlingues et la Grande- 
Bretagne au nord, et jusqu'au delà du' Maroc au sud. Il laissa 
même les flots l'emporter en pleine mer. Non que je croie non 
plus que l'honneur du premier voyage au Nouveau -Monde lui 
revienne; mais, s'il n'est pas allé jusque-là, il a certainement 
abordé à Madère ; Diodore (i) ne permet pas d'en douter. .Se- 
rait-ce même trop de témérité de penser avec Heeren, autorisé de 
Festus Avienus, qu'il a visité l'île de Ténériffe? Pour Madère, il 
re la traita pas comme ses autres possessions; devancier des 
conquérants des Antilles, il la soumit de façon absolue, et en rem- 
plaça les habitants par ses propres citoyens (2). Dans ses tristes et 
trop justes pressentiments, il voulait, rapporte son historien, se 
créer un sûr asile, une nouvelle Carthage, au milieu des flots, 
pour le "temps où sa patrie ne lui appartiendrait plus (3). 

II 

Après l'invasion des Barbares, si loin en tout des œuvres de 
colonisation, il faut longtemps attendre pour voir reprendre le 
cours de ces tentatives. En proie à une épouvantable anarchie, à 
des guerres constantes, aux plus odieuses violences, chaque peuple 
était alors incapable de s'y livrer. D'autant que les moyens dont 
on disposait : vaisseaux, instruments, connaissances, étaient plus 
restreints, plus défectueux encore que dans l'antiquité, et que 
toute navigation causait un indicible effroi. Sans doute les terri* 
blés harpies^ les trompeuses sirènes avaient abandonné la mer ; 
mais sur les flots s'élevait désormais la main de Satan qui, pen- 
dant la nuit, saisissait les vaisseaux et les entraînait au fond de 

(1) Diodore, I, p. 345. 

()) Voyez Aristote, DemirabiL, cap. lxxxv, avec les corrections de Heyne, et 
Heeren, t. IV, p. 115. 
(3) C'est aussi ce que dit Diodore. 
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rabtme (1). N'aiirait-on pas bientôt, en outre, rencontré vers le 
nord ces lieux où le poëte qui a décrit le voyage d'Himilcon, 
montre TOcéan impassible et couvert de joncs impénétrables, 
dans lesquels se jouaient des monstres marins ; tandis qu'au sud 
existait cette redoutable ligne où, diaprés tous les rapports, Pair 
brûlait comme le feu. 11 est remarquable qu'on ne Retrouve dans 
la littérature d'aucun peuple, au moyen âge, la complaisance des 
Grecs à parler de la mer, nul souvenir de ce charme inGni que 
leur poésie se plaisait à répandre sur les flots ; sous ce rapport^ 
Fesprit romain tout opposé domine. On semble ne se rappeler de 
la Grèce que ces paroles d'Hésiode : « Pleine de maux est la mer. » 
Combien un voyage de Brindes en Grèce aurait-il plus étonné 
encore qu'au temps d'Auguste, bien qu'il ne se fût plus agi de 
Virgile ! Quelle admiration suscita Charles VI pour avoir accom- 
pli le pèlerinage du mont Saint-Michel, in periculo maris I Seuls 
les peuples normands, qui réalisèrent tant d'entreprises extraor- 
dinaires, avec de si faibles ressources, n'ont pas cédé, durant ces 
longs siècles, à de telles frayeurs. Chez les autres, le pêcheur cô- 
tier lui-même ne détachait sa barque que le cœur serré de crainte 
et qu'après s'être assuré que le vent dormait, que les vagues gi- 
saient, comme parle Camoëns. Aussi aime-t-on à se reporter, ainsi 
qu'au terme de cette période, au départ des compagnons de Gama, 
sur la plage que Jean Barros (2) nomme encore le Champ des lar- 
mes, devant un peuple agenouillé, pendant que les cloches réson- 
naient, que se chantaient les litanies, lorsque venait de cesser la 
procession des moines, la confession générale et la bénédiction 
solennelle. Pour imaginer de pareils adieux de nos'jours, de façon 
bien affaiblie toutefois, il fallait avoir la douce et rêveuse mélan- 
colie de Léopold Robert. 

(1) Fb^ez les vieilles cartes, les navigateurs arabes et Chateaubriand, préface 
du Voyage en Amérique. 

(2) Histoire de la découverte des Indes orientales et occidentales. 
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Mais lorsqu'ils eurent entrepris de coloniser, les peuples mo- 
dernes, emportés par Tesprit aventureux ou guerrier, religieux 
ou mercantile, l'ont fait en des proportions jusqu'alors inconnues; 
et rinfluence de leurs possessions sur le commerce, sur les lois 
économiques et la politique, a bientôt acquis une importance qui 
n'avait jamais existe dans le monde ancien. 

Les Portugais sont, parmi ces peuples, les premiers qui aient 
fondé des établissements coloniaux (1) ; car les iles de la Méditer- 
ranée, que possédaient en partie les républiques italiennes, ne 
constituaient pour elles que des adjonctions de territoire. L'Archi- 
pel, par exemple, n a jamais été pris pour une réunion d'établis- 
sements vénitiens. C'est au quinzième siècle que les Portugais 
commencèrent leurs courses maritimes, par l'exploration des côtes 
de l'Afrique, qu'Henri le Navigateur, à la recherche d'un passage 
au sud, et croyant avec tout son temps au peu d'étendue des 
mers (2), ne cessa pendant cinquante ans de faire parcourir. Dans 
ces voyages, ils découvrent et occupent successivement Madère, les 
Açores, les îles du Cap- Vert, Sierra-Léone et le Congo. Enfin 
Barthélémy Diaz gagne, en 1487, le cap des Tempêtes, que le roi, 
sûr dès lors d'atteindre son but, nomme le cap de Bonne-Espé- 
rance, et, bientôt après, Vasco de Gama, ayant doublé ce cap, 
entre dans les mers orientales, qu'aucun bâtiment étranger n'avait 
sillonnées depuis les Phéniciens. Il aborda, après une traversée 
de treize mois, aux plages de FHindostan ; succès auquel bien peu 
d'autres se pourraient comparer dans l'histoire, et qui constitue 
l'une des plus grandes révolutions du monde. La Méditerranée 



(1) Je ne parle pas des établissements fondés par les Croisés en Orient ; ce n'é- 
taiçnt pas des colonies, et ils ont tons succombé, on le sait, sous les efforts du 
mahométisme. 

(2) Des témoignages empruntés péle-méle à Aristote et à Averroès, à Esra et à 
Sénèque, sur^ l'infériorité de la surface de la mer comparée à l'étendue de la 
masse continentale, persuadaient que des entreprises dispendieuses auraient un 
résultat assuré. M. de Humboldt, Cosmos^ t. II, p. 303. 
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cesse alorSy en effets d'être la route des Indes ; le commerce de 
Venise et Pentrepôt de Bruges passent à Lisbonne ; les rapports 
de rOccidenty déjà né aux bienfaits de la civilisation, avec l'Orient 
presque partout encore barbare, se multiplient; les vastes et loin- 
taines entreprises commencent pour ne se plus arrêter, et devien- 
nent pour les peuples un de leurs principaux éléments de puis- 
sance. 

On ne saurait imaginer ce qu'était TOrient, ce qu'étaient surtout 
les Indes pour TEurope, à la fin du quinzième siècle et durant 
tout le seizième, si l'on ne se rappelle les habitudes, les besoins, 
les pensées de la société féodale. Elle se souvenait alors du luxe 
que les croisés avaient dit admirer en Asie, et puisait dans la lec- 
ture récemment recommencée des auteurs anciens les plus ardents 
désirs d^s civilisations avancées. Qui ne connaissait à la fois les 
récits de Marco-Polo, qu'on trouvait si extraordinaires, au sein 
de la misère générale, qu'on les nommait par dérision le Million, 
bien que souvent, sans doute, on se plût à les confronter avec 
Hérodote, où Ton voyait que « les pays situés aux points ex- 
trêmes de la terre ont reçu en partage les dons les plus précieux, 
et que celui qui occupe l'extrémité de l'Orient est le pays de 
l'Inde (l)î y> Or, quelle témérité aurait à cette époque contesté un 
texte grec? L'Inde paraissait donc à tous les peuples, au temps 
des conquêtes de Gama, d'Almeïda et d'Albuquerque, qui trou- 
vèrent un utile stimulant dans cette opinion même, comme la ré- 
gion privilégiée du bien-être et des aventures, des richesses et de 
la volupté. C'était presque XUltima Thuléf rêvée em milieu des 
flots par les nations anciennes, ou la ville d or imaginée plus tard 
par Walter Raleigh. 

Les Portugais s'élancèrent impétueusement vers cette merveil- 
leuse contrée. Leur première conquête y fut le Malabar, où 

(i) Voyez Hérodote, lU, 106. 
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Gama avait abordé à Calicut, point important déjà par le trans- 
port qui s'y faisait des marchandises indigènes pour Bagdad et 
Âden. En 1511, leur empire colonial, dont le centre était Goa^ 
s'étendait sur les côtes de Guinée, de Mozambique, de Sofala, de 
Mélinda, des deux presqu'îles de l'Inde, comprenait tout le Mala- 
bar, Ormuz dans le golfe Persique, Ceylau dans la mer des Indes^ 
Malacca, les Moluques, Ternaie, Timor et quelques-unes des 
îles de la Sonde. De ces lieux tout ensemble, ils trafiquaient avec 
Java, Sumatra, Gélèbes, Bornéo, le Japon et la Ghine. G'est là 
d'ailleurs l'époque poétique et grandiose du Portugal, qui semble 
s'être gravée dans un monument contemporain et unique au 
monde : la cathédrale de Goïmbre, majestueux vaisseau de pierres 
en partance. Cependant les Portugais n'avaient à peu près dans 
ces possessions si nombreuses qu'une chaîne de comptoirs ou de 
forteresses ; ils ne pouvaient évidemment occuper tant de pays ni 
soumettre tant de peuples. Quant aux iieux dont ils s'étaient em- 
parés sur la côte occidentale d'Afrique, le plus important était le 
Congo, dont l'entière valeur ne se révéla que plus tard, lors de 
l'odieux trafic des esclaves ; et, dans l'Amérique, le Brésil, dé- 
couvert par Cabrai en 1500, ne leur fournit longtemps aussi 
qu'une très-faible quantité de produits agricoles. 

Les Portugais rencontrèrent bientôt toutefois, dans les mers 
des Indes, les Espagnols^ que leur exemple avait entraînés en 
Orient. La première lutte entre ces peuples, prélude des nom- 
breuses guerres engendrées par les possessions coloniales, où se 
sont perdus tant de capitaux, où tant de sang a coulé, s'est enga- 
gée à l'occasion des Moluques, sur lesquelles l'étrange ligne de 
démarcation tracée par Alexandre VI autour du globe eu faveur 
des deux gouvernements de Madrid et de Lisbonne (1), avait 



(1) Parce partage, tout ce qui était à Test du méridien, à cent milles à l'ouest 
des Âçores, devait être au Portugal ; tout ce qui était à l'ouest^ à l'Espagne; 
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laisséde rincertitude. Aussi bien les Moluques valaient-elles d'être 
disputées; elles assuraient aux Portugais le monopole du com- 
merce des épices, le plus lucratif de cette époque (1). Mais jus- 
qu'à ce qu'elle se fût adjoint le Portugal, l'Espagne n'a cependant 
gouverné que les portions de TAmérique dont elle s'était elle- 
même emparée; par celte réunion seulement, elle conquit les 
diverses colonies portugaises. 

Pour rAmérique, je n'en ai pas à expliquer ici la découverte par 
Christophe Colomb, ni la conquête par Cortez et Pizarre. Je me 
contenterai de dire que l'œuvre de ces hommes, souvent si mal 
comprise d'eux-mêmes, compte entre les plus hardies et les 
plus grandes, comme entre les plus tristes et les plus déplorables 
du génie moderne. Qu'il est beau de voir quelques vaisseaux, 
expérimentant presque les nouvelles inventions de la boussole et 
de l'astrolabe, traverser l'Atlantique, et, grâce à l'audace et à la 
foi de leurs guides (2), aborder à un monde jusque-là inconnu ! 
Mais que de hontes et de crimes aussi se sont accumulés sous les 
pas des soldats ou des colons qu'ils entraînaient ! il y avait même là 
plus que d'immenses territoires ajoutés aux anciennes portions du 
globe ; il s'y trouvait un champ presque illimité ouvert à des idées, à 
des espoirs, à des puissances à peine soupçonnés. C'est le temps où 
Luther, précédant Descartes, brise Tordre ancien des croyances; 
où sortent de l'oubli, comme de nouveaux enseignements, les 
chefs d'oeuvre de l'antiquité ;.où Michel Ange et Raphaël s'élancent 
au sommet de l'art, tandis que Copernic et Bernard de Palizzi (3) 
donnent aux sciences leurs sûres méthodes d'observation, en com- 
mençant à expliquer le système du monde, qu'un jour Laplace, 

(1) Charles-Quint y envoya Magellan, qui y parvint par une nouvelle route. 

(2) c Pour Texéculion de Tenlreprisc des Indes, ni les mathématiques ni les 
mappemondes ne me suffirent ; mais la parole d'Isaïe s'accomplit, etc. » Chris- 
tophe Colomh. 

(3) Copernic explique le ci£l ; Bernard de Palizzi donne les premières notions 
de la géologie. 
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dans run des plus extraordinaires efforts du génie, saura révéler 
tout entier. G*est l'un des grands moments de l'histoire ; en tous 
sens, les destinées de l'humanité prennent un vaste essor. Pour- 
quoi faut-il que la domination espagnole, si coupable, si funeste 
en Europe même, ait été dans l'Amérique un épouvantable crime, 
une affreuse ignominie, comme une longue trainée de sang 
sur un sol encore vierge ? Les soldats de Gortez et de Pizarre, 
ces croisés aux passions extrêmes , ces aventuriers d'origine 
presque maure, immolaient et pillaient les populations indiennes 
au nom de l'Evangile ; et , chose plus révoltante peut-être , toute 
la chrétienté applaudissait à ces excès! Après avoir cédé aux 
craintes théologiques de Laclance et de saint Ghrysostome sur la 
sphéricité de la terre» répétant^ au retour même de Colomb, 
les objections épicuriennes contre la croyance des pythagoriciens 
à cette sphéricité, qui faisait encore excommunier saint Virgile, 
elle encourageait par tous les moyens l'extermination des indi- 
gènes de l'Amérique. Douces, paisibles populations cependant, 
qui, dans leur inoffensive simplicité, prenaient leurs assassins 
pour des êtres surnaturels , munis d*armes qui portaient le feu 
du ciel. 

« A mon arrivée à Saint-Domingue, dit Las Gasas dans son cé^ 
lèbre plaidoyer devant Gharles-Quint, cette île contenait un mil- 
lion d'habitants ; à présent, — après vingt ans ! — à peine en 
existe-t-il la centième partie. » 11 ne reste plus des Indiens aujour- 
d'hui, dans toutes les Antilles et la plus grande portion du con- 
tinent américain, que le souvenir de leurs malheurs, selon la belle 
expression de M. de Humboldt. L'Europe chrétienne et civilisée 
n'a su porter au Nouveau-Monde que l'esclavage et le meurtre. 

Il est juste, toutefois, d'observer que le gouvernement espagno l 
a souvent ordonné de traiter les Indiens avec humanité ; mais, à 
travers T Atlantique j que valaient ses ordres? Gonvaincu lui- 
même de son impuissance, il chercha à prévenir la dépopu lation 
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trop rapide de rAmérique, en réduisant au servage ses habitants^ 
qu'il avait d'abord proclames libres (1), sans savoir que les colons 
s'en étaient emparés de leur propre autorité. Les déclarations du 
cabinet de Madrid étaient-elles d'ailleurs bien sincères? Ne fai- 
sait-il pas discuter près de lui la question de savoir si les Indiens 
étaient des hommes, et respecter des idolâtres, différents de soi 
surtout par la couleur, était-ce là une pensée du seizième siècle ? 
Pour l'Espagne, comme pour le Portugal, les colonies devaient 
être complètement asservies, uniquement exploitées en vue de 
la métropole, et converties sans délai (2) ; elles étaient en outre 
livrées aux aventuriers et aux cadets de famille, pressés, les uns 
et les autres, de revenir riches en Europe. Les immenses domaines 
des conquérants n*y montraient, ainsi que dans les campagnes ita- 
liennes aux tristes jours de Tempire, que de rares paysans asser- 
vis et de misérables troupeaux. 

L'administration intérieure de l'Amérique fut, autant que pos- 
sible, calquée sur celle de l'Espagne. En outre du conseil des 
Indes et de la cour de commerce et de justice y qui siégeaient à 
Séville et à Madrid, il y avait dans le Nouveau-Monde les au- 
diences pour juger les procès, les municipalités pour régir les 
villes, et deux vice-rois, ayant chacun son conseil. L'exploitation 
de cet immense empire s'est aussi bornée,pendant toute la période 
florissante de l'Espagne , à l'extraction des métaux précieux ; 
chose fort naturelle à cette époque d'exclusif enseignement de la 
doctrine mercantile : car l'ignorance se peut en tout targuer de 
lointaine origine ; elle a les plus beaux parchemins. .La cour de 
Charles-Quint elle'-méme ne faisait pas plus attention aux balles 
de coton rapportées par Colomb, qu'aux fruits envoyés par Cortex. 

(1) Voyet M. de Humboldt, Histoire de la géographie du nouveau continent , 
UI, p. 41. 

(2) Il était cependant défendu d'imprimer en Amérique un livre quelconque, 
même de dévotion. — On ne saurait imaginer les scandales commis en Amé- 
rique^ au nom de la religion, notamment dans le commerce des indulgences. 
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Elle considérait seulement les morceaux d'or et d'argent qui y 
étaient joints , et s'appliquait, par les mesures les plus rigou- 
reuses, à conserver ces métaux dans la métropole. Le gouverne- 
ment alla jusqu'à défendre, sous peine de mort, de les exporter; 
semblant épris de toutes les convoitises de l'avarice, il interdit pa- 
reillement de les employer « en dorures ou autres superfluités. » 
Mais par malheur pour le système mercantile, c'est au temps de 
ces lois et lorsque les mines d'Amérique rapportaient neuf millions 
de piastres par an, que TEspagne éleva sa dette à plus de 120 mil- 
lions de piastres, et se crut obligée à battre de fausse monnaie. 

Surchargée de valeurs métalliques, par suite payant trop cher 
la main-d'œi^vre et les matières premières pour être en état de 
lutter avec les produits étrangers, introduits ouvertement ou 
clandestinement sur son territoire (1), elle ne pouvait en outre 
empêcher les métaux précieux de la déserter pour se répandre 
dans les autres Etats, où leurs services étaient plus recherchés, 
où leur prix se maintenait mieux. Ne délaissait-elle pas d'elle- 
même, au surplus, en se confiant en la fortune de TAmérique, 
tout labeur utile, toute active production? Cependant la révo- 
lution monétaire qui provint de ces diverses causes a été beau- 
coup plus lente à se produire qu'on ne serait aujourd'hui tenté 
de le croire. Si les lois restaient impuissantes à la prévenir, les 
lenteurs du mouvement commercial de cette époque y mettaient 
d'incessants obstacles ; et c'est aussi, pour l'Espagne, le temps de 
l'expulsion des Juifs et des Maures, la partie la plus active de 
ses peuples, comme de l'accroissement de ses biens de main- 
morte, de l'extrême multiplicité de ses corporations civiles ou 
religieuses, de l'irréparable perte de ses libertés publiques. 

Le gouvernement espagnol croyait avoir assez fait , assez pro- 

(1) Les rentes, qui étaient^ au denier 10, tombèrent, en Espagne, au de- 
nier 20, selon Tinca Garcilasso, cité par Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXII, 
ch. VI. 

II. 6 
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tégé les champs et les ateliers métropolitains, en leut réservant 
la fourniture en Amérique de toutes les denrées européennes . 
Ainsi le vin, le chanvre, le lin, les vaisseaux, la poudre , le sel, 
pour ne citer que ces exemples, ne pouvaient être produits dans 
les colonies, et^ dès que la route des Indes occidentales fut connue ^ 
des autres États, l'Espagne recourut aux tarifs de douane. Elle 
interdit même à tout vaisseau étranger de relâcher sur les côtes 
du Nouveau-Monde pour réparer ses avaries. Ruiner les indi- 
gènes au profit des colons et ceux-ci au profit de leurs compa- 
triotes, c'était toute son économie politique et toute sa politique. 
Elle avait cette conviction de Golbert, que a les colonies existent 
dans l'intérêt seul des métropoles, y> et entendait de semblable fa- 
çon cet intérêt. Pendant le séjour encore de M. de Humboldt à 
Mexico , le vice-roi d'Espagne , comme les gouverneurs de la 
Gaule sous Domitien, recevait l'ordre de faire arracher les vignes, 
parce que le commerce de Cadix se plaignait d'une diminution 
dans la vente des vins (1). Qui ne le sait ? la cour de Madrid força 
les Indiens à se marier à treize ou à quatorze ans, afin d'augmen- 
ter le nombre des contribuables ! Le résultat de tant d'impré- 
voyante avidité, de tant d'imbécile arbitraire, c'est que Cuba, l'île 
magnifique, la reine des Antilles , qui si facilement alors aurait 
approvisionné l'Europe entière de sucre , ne pouvait fournir sa 
seule consommation à l'Espagne, et que Tolède, Cordoue, Séville^ 
Cuença, Huet, Ciudad-Real, Ségovie, Vellecastes, Grenade ont 
successivement perdu leurs fabriques de soie, de draps, de cuirs 
et d'armes. Les relations commerciales de l'Espagne et de ses 
possessions étaient réduites à un tel point, vers la fin du seizième • 
siècle et au commencement du dix-septième, que les Italiens et 
les Français faisaient les quatre cinquièmes de son négoce, et les 

(1) Heureusement, dii M. de Humboldt, cet ordie, comme beaucoup d'autres, 
ne fut pas exécuté. Voyez son Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, t. 11^ 
p. 484. 
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neuf dixièmes de celui de rAmérique. Il n'est aucune législation 
coloniale pourtant, si ce n'est celle de l'Angleterre , où les res- 
trictions, les privilèges, les monopoles n'occupent encore la plus 
large place. La seule différence avec le passé, c'est que de pareilles 
mesures semblaient à tous profitables naguère, tandis qa'eHes ne 
le paraissent plus maintenant qu'à quelques personnes, trop habiles 
pour laisser discuter leurs adversaires, et trop avides pour se Vou- 
loir instruire. Adam Smith lui-même croyait qu'elles enrichis- 
saient le commerce des métropoles. 

Quoi qu'il en soit, les idées de monopole guidaient si rigou- 
reusement la conduite de l'Espagne, que le commercé des Indes 
occidentales fut attribué au seul port de Séville^ puis à celui de 
Cadix. C'est de là que partaient chaque année deux expéditions, 
escortées de navires de guerre : les galions^ au nombre de douze 
gros navires, et la flotte; au nombre de quinze. L'une faisait voile 
vers l'Amérique méridionale, et abordait à Porto-Bello; l'autre' 
se rendait au Mexique, et débarquait à la Vera-Ct*ûij villes ôii s'o- 
péraient les échanges des deux mondes, surtout atfx époques des 
grandes foires. De la sorte, les commerçants espagnols puréWt 
organiser leur trafic à peu près comme l'aurait fait une cômpa-^ 
gnie exclusive ; et ils étaient assurés, en outre, des gains faits dans 
les reventes au sein de l'Amérique ; car aucun étranger n'était ad- 
mis à s'y établir, ainsi qu'il en avait été autrefois dans Certaines 
colonies de Carthage : chose curieuse, principalement dans celles 
situées en Espagne. 

Le gouvernement de Madrid finit par imposer de telles entraves 
au commerce odonial que, s'il ne se l'attribua pas, il le concentra 
du moins entre, les mains d'un très-petit non^brede maisons pri- 
vilégiées. 11 ressaisit aussi toute l'administration de ses possessions, 
qu'il av^it en partie laissée aux colons lorsqu'il se préoccupait 

surtout d'étendre sa domination en Europe. Mais il valait encore 

. > .il.- • ' . - ' 

moins que les particuliers, et la période de décadence de^ Inde^oc-r 
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cidentales, fort rapprochée ainsi de leur conquête, commence réel- 
lement à cette époque. Si rapide qu'elle ait été pourtant, J. B. Say 
s'étonnait, après avoir lu les exactes Notices de don Jorge-Juan 
et de don Atonio de Ulloa (1), qu'elle ne Teùt pas été davantage. 
Il n'y a que l'édit du commerce libre^ du 12 octobre 1778, qui ait 
rendu quelque activité aux transactions de l'Espagne avec PAiné- 
rique ; l'exportation annuelle du Mexique, par la Vera-Cruz, s'é- 
leva presque aussitôt en effet de 61 7,000 à 2,840,000 piastres (2). 
Le gouvernement de Lisbonne avait agi avec moins de mesure 
encore; il s'était dès l'origine réservé la gestion absolue de ses 
colonies et la pleine disposition de leur négoce, soit extérieur, soit 
intérieur. Chaque année, en conséquence, une flotte presque ' 
rçyale partait du Tage et allait aux Indes vendre son chargement 
et prendre un nouveau fret. Lisbonne était le seul port où les 
étrangers pussent s'approvisionner du coton, de la soie, des 
épices de l'Orient; car les Portugais, non plus que les Espagnols, 
n'ont jamais transporté leurs denrées coloniales dans les centres 
commerciaux de l'Europe. Pour mieux assurer la navigation de 
la mer des Indes à sa patrie, Albuquerque paraît même avoir voulu 
détourner le cours du Nil dans la mer Rouge, en cherchant, par 
un nouveau désert entre la Méditerranée et le golfe Persique, à 
créer un imprenable rempart aux Indes : merveilleuse pensée 
qu'ont trop négligée jusqu'ici les prohibitionnistes. De la sorte, 
bien que les produits de l'Asie résultassent du travail agricole des 
naturels, et que ceux de l'Amérique fussent dus à l'extraction de 
mines ; que là tout se résumât dans une opération commerciale, 
et qu'ici tout aboutit à une acquisition de numéraire, la gestion 
économique de ces pays était presque semblable. Les désordres 

(1) Noticias sécrétas de America, Rapport secret fait à rancien gouverne- 
ment espagnol par deux hommes instruits qu'il avait chargés de parcourir les 
possessions d'Amérique; imprimé à Londres en 1826. Ia-4. 

(2) Cet édit était loin, toutefois, de rendre le commerce libre. Il ouvrait seule- 
ment quatorze ports aux productions de l'Amérique. 
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de l'administration et l'oppression des populations y difTéraient 
également fort peu, malgré la moindre cruauté des Portugais, 
qui se contentèrent, dès le principe, de réduire en esclavage les 
peuples qu'ils avaient subjugués. 

Quoi qu'il en soit, lorsque Philippe II réunit sous son sceptre 
les possessions de l'Espagne et du Portugal, il fut maître de l'em- 
pire le plus vaste et le plus extraordinaire qui jamais eût existé; 
mais ni le sombre et morne roi de l'Escurial, ni ses successeurs, 
n'étaient capables de conserver de pareilles conquêtes. A cette 
époque, tout semble aussi bien se conjurer contre l'Espagne. Ce 
a vaisseau dont la proue était dans la mer des Indes et la poupe 
dans l'océan Atlantique^ » mal conduit et mal équipé, en proie 
aux flots des révoltes intestines et des guerres extérieures, est 
assailli par les nations protestantes et les souverains coalisés. De 
toutes parts , les liens qui le rattachaient à TAmérique et aux 
Indes commencent à se rompre ; le soleil cesse de V éclairer tou- 
jours. 11 paraissait porter les destinées du monde, en détenir les 
richesses, et, sans grandeur ni fortune, il s'abîme dans les flots. 
L'Espagne n'est même plus, à ce moment, l'un de ces Etats qui, 
selon l'expression de Sully, ont les bras et les jambes forts et 
puissants, et le cœur faible et débile. 



m 



Ce sont les Hollandais qui lui ont îtnposé ses premières dé- 
faites. Dès qu'ils furent parvenus à l'indépendance , ils vinrent, 
comme les autres nations commerçantes , chercher à Lisbonne 
les denrées des Indes ; mais Philippe II, pour se venger de leur 
révolte et croyant ruiner le commerce d'économie qu'ils commen- 
çaient à entreprendre, leur ferma ce port. Au lieu dé se rendre, 
ils arment une flotte contre l'Espagne, et envoient les deux frères 
Houtman s'emparer des anciens établissements portugais de l'Asie. 
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et en fonder de nouveaux. En peu de temps , grâce à leurs succès. 
Batavia devint la capitale de cinq gouvernements (1)^ et où ils ne 
peuvent être souverains, ils créent des comptoirs ou s'emparent 
du commerce, par des traités avec les princes indigènes (2). Vers 
la même époque, on les voit également s'établir au Cap et au Bré- 
sil^ et plus tard à Saint-Eustieicbe , à Tabago, à Curaçao et à la 
Guyane. 

C'est pour mieux vaincre, las obstacles qu'ils rencontraient dans 
de si vastes entreprises qu'ils ont formé leurs compagnies des 
Indes orientales et occidentales , en leur remettant l'administra- 
tion de ces possessions , ainsi que leur négoce , organisé sur le 
système prohibitif le plus rigoureux. Aussi le prix des épices,qui 
avait doublé sous le monopole des Portugais , s'accrut-il encore 
dans leurs comptoirs. Elles agissaient naturellement, dit Jean de 
Witt, pour de gros gains avec un petit trafic. Afin de maintenir 
la cherté des denrées dont elles étaient les pourvoyeuses , plus 
d'une fois même, le dois-je rappeler? elles ont jeté à la mer une 
partie du chargement de leurs vaisseaux , ou détruit les récoUes 
de leurs domaines^ Le roi de Teroate ne dut-il pas souteni^^ une 
guerre pour çl^tre opposé à ce que le girofle fût partout arraché, 
si ce n'est à Amboine ? 

Je ne reviendrai pas sur l'appréciation des compagnies com- 
merciales privilégiées (3) ; il me suffit de remarquer ici qu'elles 
ont beaucoup contribué à distinguer la colonisation hollan- 
daise «des colonisations portugaises et espagnoles, en lui impri- 
ipaut un caractère tout mercantile. Elles ne se proposèrent ja- 
mais, en effet , de gagner de nouvelles populations au christia- 
nisme (4), ou de soumettre de nouveaux territoires à la puissance 



*>' 



(1) Ces cinq gouvernements avaient été établis à Java, à Amboine, à Ternate, 
àCeylan et àMacassar. Le gouvernement du Cap forma plus tard le sixième. 

(2) Ils se firent ainsi reconnaître le droit exclusif de trafiquer ayec le J«pon. 

(3) Foyez mon v« ch. du liv. IL ., t. 

(4) Les indigènes gardèrent leur cùlt^ et leurs coutumes. 
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politique de leur patrie ; leurs vues sont restées purement indus-* 
triellesy et c^est pourquoi la colonisation hollandaise est Tun des 
premiers faits où se dévoilent ouvertement les tendances et le 
génie du monde moderne. Lors même qu'elles ajoutaient des forts 
à leurs comptoirs, recevaient ou envoyaient .des ambassades, ces 
compagnies ne cherchaient encore qu'à protéger leur négoce, 
qui, dans la métropole, profitait des relations du plus vaste com- 
merce d'économie. Car les vaisseaux hollandais, le roulage de 
l'Océan, comme parlait William Temple, pénétraient dès lors 
dans toutes les rades, transportaient toutes les marchandises. 

Par malheur, la fortune des Provinces-Unies, si éclatante durant 
tout le dix-septième siècle, s'est effacée dès le commencement du 
siècle suivant, devant celle de l'Angleterre. Les guerres, les dissen- 
sions, les impôts excessifs, les fâcheux règlements de douanes les 
firent déchoir du rang qu'elles occupaient depuis l'abaissement de 
la péninsule espagnole. L'ile de Pouleron, prise par les Anglais, et 
le Brésil, recouvré parles Portugais, sont leurs premières pertes 
coloniales, suivies bientôt d'un grand nombre d'autres, beaucoup 
plus regrettables. Cependant les établissements de ce peuple^ de- 
meuré dans toutes les situations si laborieux e^ si libre , de cette 
république de marchands de fromages, comme disait dédaigneu- 
sement la cour de Louis XIV, fort éloignée de ses nobles services 
et de sa réelle grandeur, n'en sont pas moins restés jusqu'à nous 
très -multipliés et très-importants. Ses îles des mers de la Sonde 
valent, à elles seules, un empire; Java, qui renferme iO millions 
d'habitants dans les résidences qui lui sont soumises, Sumatra, 
Madoura^ Célèbes, Banca, Bornéo figurent* parmi -les plus belle? 
tenues du globe, comptent entre les plus florissantes possessions 
qu'ait jamais détenues l'Europe, bien que les lois qui y régissent 
le travail et la propriété, soient encore marquées du sceau de l'ar- 
bitraire, fâcheux et coupable là comme partout. 

L'extension des colonies anglaises a trouvé un motif, non ex- 
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clusif, il s'en faut de beaucoup, secondaire mémey mais tout par- 
ticulier, dans l'intérêt de son aristocratie. Car l'armée et la marine 
qu'elles ont exigées, les places et les traitements qu'elles ont pro- 
curés, ont de tout temps formé l'une des listes civiles de ses bran- 
ches cadettes. Commencées sous Elisabeth, les entreprises de co- 
lonisation de l'Angleterre sont néanmoins demeurées longtemps 
fort restreintes ; elle n'était en état de lutter, dans aucun hémi- 
sphère, contre l'Espagne, le Portugal ou la Hollande. Ses con- 
quêtes n'ont eu quelque importance en Orient qu'à partir de 
1600, époque de la formation de la compagnie des Indes. Elle 
était le plus souvent forcée auparavant, pour fuir toute rencontre, 
de s'y diriger par la mer Caspienne et la Perse ; et c'est pareille- 
ment dans les premières années du dix-septième siècle qu'elle a 
créé des compagnies privilégiées pour trafiquer avec l'Ame- 
rique(l), où son premier établissement permanent fut James- 
Town, fondée en 1607 dans la Virginie. Cette province dont le 
nom consacrait au delà de l'Océan le glorieux souvenir de la reine 
vierge, de la célibataire Elisabeth, put en outre, par une excep- 
tion fort remarquable, commercer avec les étrangers, sans en- 
traves, sans droits ^e douane, pendant plusieurs années (2) ; aussi 
fleurit-elle rapidement, comme l'observe Robertson, sans indi- 
quer suffisamment la cause à laquelle elle le dut. 

Les Anglais s'étaient dirigés vers le nord de l'Amérique dan^ 
l'espoir d'y découvrir, comme au sud, des mines d'or ; ils n'y ren-^ 
contrèrent qu'un sol rude au travail, un climat à variations ex- 
trêmes, des populations encore livrées à la vie sauvage. Mais^ 
quelle contrée ne donne des richesses infinies et ne brille bientôt 
d'un vif éclat, quand la culture la féconde et que la liberté la pro- 

(1) Celles de Londres et de Plymouth, fondées en 1606, la première pour la 
eôte méridionale (la Virginie, du 34« au 41« degré) ; la seconde pour la côte sep- 
tentrionale (ia Nouveile-Angleterre, du 42e au 45« degré). 

(2) Sept années. 
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tége? C'est seulement en i626, il sied de ne le point oublier, que 
r Amérique du Nord, cette grande, celte imposante puissance de 
nos jours, a reçu ses premiers colons, ces trois cent cinquante 
puritains qui, pour adorer publiquement leur Dieu, fuyaient au 
delà des mers , bravant tous les périls , renonçant à toutes les 
joies. Nobles ancélres du peuple le plus appliqué aux travaux 
manuels, le plus ambitieux de la fortune, comme pour mieux 
ftiontrer les rapports de la pensée et des labeurs , comme pour 
enseigner que le travail est la plus sainte prière que l'homme 
puisse adresser à son Créateur. Quel honneur est-ce surtout d'a- 
voir fondé le plus vaste empire qu'on ait vu , sans guerre, sans 
violence, par la seule constance des efforts, par Tunique bienfait 
des franchises ! Et quelle leçon devrait ressortir pour tous les peu- 
ples du contraste que présentent les anciennes possessions espa- 
gnoles et ces anciennes colonies anglaises ! Ici tout avance, tout 
progresse sous l'impulsion de l'industrie et de la liberté : on dirait 
une barque magnifique qu*un flot sans cesse grossissant porte à 
la hâte vers les espaces les plus favorisés. Là, tout s'énerve, s'a- 
néantit^ au contraire^ sous les hontes de Tabsolutisme et de l'oisi- 
veté. L'énergie ne s'y révèle que par des secousses sans suite, des 
révoltes propres seulement à détruire et à ruiner : comme les ra- 
meaux d'un immense mancenillier, les lois et les mœurs de l'Es- 
pagne de Charles-Quint et de Philippe II y semblent avoir versé 
une torpeur accablante, un ignominieux affaissement. 

Ce n'est que quelques années après leur établissement au nord 
de l'Amérique, que les Anglais ont fondé leur puissance dans les 
Antilles. Us occupèrent la Barbade, Saint-Christophe, Bermude 
et Nevis, Mont-Serrat et Antigue dans la première moitié du dix- 
septième siècle, et vers 1655 s'emparèrent de la Jamaïque. Alors 
seulement, aussi bien, commençait à s'apprécier la valeur de ces 
îles, qui ne produisaient guère auparavant que de mauvais tabac 
et un peu de coton ; la culture de la canne à sucre, transportée des 
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Canaries en 1 641 y venait d'y réussir. Dans la première moitié da 
dix-septième siècle également , les Anglais pénètrent à Surinam, 
prennent les îles de Bahama et de la Providence, et se livrent aux 
grandes navigations et aux pèches lointaines de Terre-Neuve el 
du Groenland. Us possèdent en6n, dans les dernières années 
de ce siècle, les forts de Saint-James et de Sierra-Leone en 
Afrique , et dans le suivant vont , sous la conduite de Cook » aux 
terres australes et fondent leur vaste empire des Indes. 

Dès lors, leur puissance coloniale n'a plus de rivale ; elle s'é- 
tend sur tous les rivages, s'appuie à tous les continents. C'est 
comme un vaste réseau dont les mailles, quoique encore éparses, 
embrassent le globe eptier. Orgueilleuse de ses succès, la Grande* 
Bretagne oublie même ses anciennes luttes pour la liberté des 
mers y et prétend à leur pleine souveraineté. Son jurisconsulte 
Selden ne se propose rien moins que de prouver son exclusive 
propriété sur les quatre mers qui baignent ses côtes. Quelle ma- 
rine, du reste, aurait alors été capable de s'opposer à la sienne î 
Quelle concurrence pouvait effrayer son négoce? Londres n'était- 
il pas déjà le marché de l'univers, Yuniversi or bis terrarum em^ 
porium d'Adam Smith?* L'Espagne alla jusqu'à lui concéder 
dans le traité de l'Assiento, à l'encontre de tout son passé, le pri- 
vilège d'approvisionner les provinces qu'elle possédait en Amé- 
rique (1), et l'on connaît son traité de Methuen avec le Portugal^ 
dont on a si singulièrement voulu faire la, condamnation du libre 
échange. Dès ce temps, ces paroles de Robert Pèel, inspirées 
sans doute d'un souvenir de Burke (2), auraient pu se faire en-^ 

(ij L'Angleterre faisait auparayant, d'ailleurs, le commerce d'Amérique, en 
contrebande, par les lies de la Jamaïque et de la Proyidence. Le texte du traité' 
de l'Assiento était assez restrictif; mais l'Angleterre lui donna la plus large ei* 
tension. Voyez la Richesse de la Hollande, 1. 1, p. 488. 

(2)€Tantqueyous aurez, disait Brirke en 1775, la sagesse de faire de Tanforité' 
souyeraine de ce pays comme le sanctuaire de la liberté et le temple auguste 
et sacré de notre foi commune ; partout où la race d'élite des ûls de l'Angle- 
terre adore la liberté, ils tourneront leurs regards yers yous La seryitade peut 
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tendre a la tribune anglaise : « Un temps tiendra où d'innombra^ 
blés millions d^hommes nés de notre sang, mis par notre vaste 
colonisation en possession d'une grande partie de notre globe^ 
viYan^ sous des institutions issues des nôtres, parlant notre langue, 
un temps viendra, dis -je, où ces innombrables millions d'hommes 
se rappelleront avec orgueil les exemples décourage et de con- 
stance qu'ont donnés nos pères, d 

Quant au trafic de la Grande-Bretagne avec ses colonies, il a, 
lui aussi, été ordonné d'après les doctrines de l'école mercantile, 
surtout depuis VActe de navigation promulgué par Cromyirell. 
Elles ne pouvaient consommer que les produits de la métro-^ 
pôle, opérer leurs transports que sur ses vaisseaux, ne se livret 
qu'aux fabrications qu'il lui plaisait d'autoriser. La construction 
des fenderies, des forges et des fourneaux pour la fabrication de 
l'acier, par exemple, ou le laminage du fer, les fabriques en grand 
de chapeaux et de lainages (1) , leur étaient interdites ; Timporta- 
tion des cotonnades de Tlnde y était condamnée (2); des sur- 
taxes énormes frappaient, à l'entrée des ports anglais, leurs sucres 
raffinés; elles ne pouvaient enfin vendre leurs denrées communes 
qu'au sud du cap Finistère, tandis que celles qui ne faisaient nulle 
concurrence àl' Angleterre lui étaient exclusivement réservées (3). 
Elles avaient heureusement^ et seules ont eu jusqu'à nous une 
compensation à de telles iniquités dans leurs constitutions Ubé- 
raies ; car chacun de leurs gouverneurs était, dès ce temps, assisté 
d'un conseil et ne pouvait agir qu'avec le concours des députés des 
paroisses (4), 

leur venir de partout. C'est une ivraie qui croit dans tous les champs. Us peu- 
vent l'aller chercher en Espagne, la retrouver en Prusse Mais la liberté ! c'est 

devons seuls qu'ils la peuvent recevoir. » 

(1) Foyez Adam Smith, llv. IV, ch. VII. 

(2) Elle fut condamnée en 1721. 

(3) Par des primes ou des droits différentiels. C'est, je crois, le premier exem- 
ple des primes d'importation. 

(4) Jusqu'au récent biU qui les a toutes placées sous le régime eonstitutiion- 
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Tout à la fois, les compagnies privilégiées qui les deyaient ex- 
ploiter ont bientôt succombé , excepté celle des Indes orientales, 
dont les premières faveurs furent octroyées en retour d'un prêt 
de 50 millions fait à TÉtat, à 8 p. 100 d'intérêt; et ce n'a pas été 
pour elles un médiocre avantage. 11 faut, en effet, savoir toutes les 
ignominies des gouvernements barbares pour ne pas répéter, à 
propos de ces sociétés, que a le pouvoir d'une compagnie exclu- 
sive de marchands est, pour un pays quelconque, le pire des pou- 
voirs (1). » L'effroi vous prend, écrivais-je moi-même bien avant 
la dernière et sanglante révolte des Indes, et en parlant de la 
compagnie qui les régissait encore , quand on songe que le seul 
but de cette compagnie est une spéculation, que le cours naturel 
des choses doit amener sa ruine, et qu'elle dispose de la fortune 
et de la vie de millions d'hommes. L'historien de ses finances 
comparait, de son côté, les Indiens, sous l'oppression qu'elle leur 
imposait, à une balle de coton réduite au quart de son volume par 
l'action d'une presse hydraulique. Quelles taxes, quelles corvées, 
quelles abominations a-t-elle décrétées et accomplies, bien qu'elle 
ait été la mieux organisée de toutes les sociétés pareilles, et c'est 
pour cela que je m'y arrête, et qu'elle ait laissé une dette volon- 
tairement souscrite de 62,095,175 livres sterling (2) ! Montgom- 
mery s'écrie enfin, dans son Histoire des colonies britanniques , 
trop bien justifiée en cela : « L'inique administration de la com- 
pagnie des Indes n'a pas desséché les veines de ce corps épuisé, 
mais y a fait couler la haine et le désespoir (3). » Comment, au 

nel, à partrinde. — Les colonies anglaises étaient divisées en deux catégories : 
les colonies de la couronne ^ où la couronne possédait seule le pouvoir iégislatif; 
les colonies à charte, qui avaient le privilège de faire leurs fois elles-mêmes. 
Leurs résolutions ne pouvaient toutefois passer sans la sanction du gouverne- 
ment m^étropolitain. 

(1) Pensée d'Adam Smith. 

(t) Cette dette a surtout clé créée pour payer aux actionnaires de la compagnie 
un intérêt constant de 10 p. 100, qu'on déclarait pris sur les bénéfices. 
* (3) Peu avant la révolte de 1867, sir Charles Napier répétait à peu près ces pa- 
roles, en s*ap(uyant sur les faits qu'il avait vus aux Indes. 
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reste, pouvait-on douter des vengeances qui se préparaient, lors- 
qu'on voyait ces voulsa, lugubres promenades de la mort^ où se 
mêlaient, folles d'angoisses et de haines, des populations entières, 
chassées par les souffrances de la famine et les exigences du fisc ? 
L'acquisition de Tlnde anglaise est l'un des plus étonnants phéno- 
mènes de l'histoire. 11 n'a pas fallu plus de soixante ans pour 
qu'elle s'élevât de la simple condition de factorerie commerciale 
à l'état de puissance ayant 100 millions de sujets directs et 100 
millions de vassaux régis par des princes à la solde de la Grande- 
Bretagne; et les conquérants de cet immense empire, c'est une 
pacifique association de marchands et d'actionnaires. Rien de 
semblable ne s'était encore vu dans les annales humaines; mais 
je ne sache pas non plus de hontes ni de crimes qui n'aient été 
commis en vue de ce résultat. 

Rossi se demandait si ce pays, « en n'ayant eu recours qu'à de 
simples relations d'intérêt et à des relations libres , ne serait pas 
plus avancé aujourd'hui dans l'échelle de la civilisation qu'il 
ne l'est après tant de souffrances, sans compter la perte de son 
indépendance. » M. Bright, l'éminent commoner et l'une des 
renommées les plus pures de notre époque, assurait, au contraire, 
lors de l* insurrection qui a mis fin à l'existence de la compagnie 
des Indes, en se ralliant à une opinion dès longtemps émise par 
J. B. Say (1), que « le gouvernement de la compagnie devait être 
maintenu, parce qu'il était infiniment au-dessus de tous les gou- 
vernements orientaux. » Pour moi, si désireux que je sois de ne 
pas voir cesser la domination anglaise en Orient, dans l'intérêt de 
la civilisation, des progrès de l'Asie tout entière, j'applaudis de 
grand cœur cependant à la déchéance de la compagnie, qui a fait 
preuve de tant d'incapacité, d'avidité et de cruauté. Vers la fin de 
son existence, il est vrai, elle avait doté ses territoires de magni- 

(0 X^Kû&tsiXi Cours d'éconmnie 'politique, J. E. Say a publié une très^ntéres- 
saote noUcesur la compagnie des Indes. 
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fiques travaux agricoles et de nombreuses voies de communication ; 
elle y avait proclame la liberté de la presse et Pinstitution du jury ; 
mais c^est qu'il lui fallait compter avec Topinion publique et le par- 
lement anglais. La nouvelle administration, ressortissant direc*^ 
tement de la couronne, continuera certainement ces heureuses 
traditions , et réunira bien d'autres avantages à ceux-là (1). 

L'exemple des Etats-Unis devrait, au reste, convaincre tous îes 
peuples que les mères patries sont les premières intéressées à la 
prospérité des colonies, à leur indépendance même, lorsqu'elles 
se peuvent utilement gouverner. C'est surtout pour le négoce que 
ces possessions semblent utiles, et les exportations britanniques 
ont triplé dans l'Amérique du Nord aussitôt après sa révolution. 
Elles y dépassent maintenant 14,520,000 livres sterling, tandis 
qu'elles n'étaient, en 1772, réunies à celles de toutes les Indes oc- 
cidentales, que de 5,155,734 livres sterling (2). Quelles sommes à 
la fois coûtent la garde et Fadministration des colonies I Quelles 
dépenses, quelles pertes entraînent les protections douanières 
qu'elles continuent presque partout à susciter! On a calculé que 
les seuls droits mis sur les sucres ne coûtaient pas moins de 
80 millions, chaque année, à l'Angleterre. 

Quels que soient, toutefois, les torts de cette contrée envers ses 
possessions, reine des flots, elle a partout effacé les traces des puis- 
sances maritimes et coloniales qui l'ont précédée, et Ton oublie 
presque les moyens odieux qui trop souvent ont assuré ses succès, 
quand on pense à tous les principes d'instruction, de travail , de 

(t) Voyez un article sur les Indes anglaises, publié dans le Journal des écono- 
mistes de décembre 1857. 

(2) Bristol, principal entrepôt du commerce américiain à la fin du siècle der- 
nier, se disait à toujours ruinée si PAmérique parvenait à l'indépendance. Dix 
ans après ce grand fait, ses négociants réclamaient un bill qui les autorisât à 
agrandir leur bassin. En 185 ^ les importations anglaises des États-Unis se sont 
montées à 21,410,369 liv. st.; celles de l'Australie à 1 1,931,252 liv. st. ; et celles 
dés Indes, cinquante à soixante fois plus peuplées que TAustralie, à 10 millions 
25,969 liv. st. 
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bien-être, d'indépendance, qu'elle a portés et qu'elle s'efforce cha- 
rpie jour encore de répandre chez les différents peuples. Ses co- 
l<ms ne se gouvernent-ils pas tous, en effet, librement de nos jours, 
si ce n'est du moins aux Indes? N'a-t-elle pas affranchi leur trafic 
de toute mesure exceptionnelle, de toute injuste taxe? Où qu'ils 
soient placés, chacun d'eux peut redire avec orgueil, comme avec 
reconnaissance, en pensant à ses glorieux rivages, les beaux vers 
de Shakspeare : 

This royal throne ofkings^ this scepiered isle, 
This precious stone set in the silver sea{\)» 

L'homme de race anglaise est au surplus le vrai conquérant. 
Rien ne l'arrête, ni les affections de la famille, ni l'amour du sol 
natal, ni les liens du passé ; il s'avance sans jamais regarder der- 
rière soi. Dans son désir de richesse et de grandeur, il affronte 
résolument chaque péril , endure sans plainte chaque fatigue ; 
et tout ensemble n*oublie nulle part sa dignité d'homme libre. 
Partout il lui faut au moins Timage de sa Charte, qu'il croit, à 
l'exemple de Montesquieu, l'incontestable signe de sa supériorité, 
le plus noble chef-d'œuvre de l'esprit humain (2). Admirables 
qualités, qui nous paraissent d'autant plus précieuses que, jus- 
qu'ici, nous les possédons moins. Impatients, mobiles, dénués de 
toute initiative, comme de toute confiance personnelle (3), effrayés* 
de tout éloignement et de toute responsabilité, nous ne savons pas 
même conserver notre individualité, lorsque l'inexorable nécessité 
nous chasse de notre patrie. Notre besoin de relations, de société 
nous avait entraînés au Canada, par exemple, à devenir à demi- 
sauvages , et qu'ont gagné ses habitants à notre commerce, sinon 



(1) Ce royal trône de rois, celte île sceplrée, celte pierre précieuse sise dans la 
mer d'argent. 

(2) L'Angleterre possède quarante-cinq colonies. Son négoce avec elles forme à 
peu près la septième parile de tout son mouvement commercial. 

(3) Grâce à notre centralisation administrative surtout. 
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d'apprendre l'usage de nos fusils et les mesures de nos danses? 
Après une possession de deux cents ans, nous n*y avons laissé' 
qu'un surcroit de population de 27^000 âmes, sans avoir en rien 
changé Taspect du pays ; tandis que vingt ans après la conquête 
anglaise, l'augmentation de la population y était de 113,000 ha- 
bitants, et toute l'organisation sociale et politique y était renou- 
velée. 

Cœlum non animum mutant qui trans mare currunt. 

C'est en parlant du Canada que M. de Tocque ville (1) s'est plu 
surtout à juger l'esprit de l'administration de Louis XIV, si com- 
plètement et si malheureusement conservée jusqu'à nous. «On 
se croirait déjà, dit-il, en pleine centralisation moderne, et en 
Algérie. Le Canada est en effet l'image fidèle de ce qu'on a tou- 
jours vu là. Des deux côtés, on se trouve en présence de cette 
administration^ presque aussi nombreuse que la population, pré- 
pondérante , agissante , réglementante , contraignante, voulant 
prévoir tout^ se chargeant dé tout, toujours plus au courant des 
intérêts de l'administré qu'il ne l'est lui-même, sans cesse active 
et stérile. » 

De son côté, notre gouvernement a presque constamment re- 
poussé les idées de colonisation. Deux grands ministres seuls 
de l'ancienne monarchie, Richelieu et Colbert, ont désiré que la 
France devint une puissance maritime considérable, par ses loin- 
tains établissements et son commerce extérieur. Mais les tentatives 
de Richelieu dans les Indes orientales et occidentales sont restées 
sans succès, et Colbert, après nous avoir trouvés établis à Saint- 
Domingue (2); et sur le point de l'être au Sénégal etàCayenne(3), 

(1) M. deTocquevUle, l'iiwciVfi Régime et la Révolution, p. 387. 

(2) La parUe française de Saint-Domingoe, — les deux tiers de l'ile, — 
embrassait les deux tiers du commerce extérieur de la France. 

(3) Au seizième siècle, la France occupe les Canaries, et c'est pour les Espa- 
gnols, puis Madère, et c'est pour les Portugais; Villegagnon se saisit de la ma- 
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n'a fait à peu près que réunir à la couronne, moyennant un mil- 
lion de francs, les onze îles des Antilles dont nous nous étions suc- 
cessivement emparés (1). C'est dans le préambule dePédit qui 
sanctionne cette réunion, qu'il déclare » fidèle, à ses ' opinions 
protectionnistes, que les colonies sont uniquement destinées à 
procurer des débouchés aux industries de la métropole et des 
stations à ses flottes. Il y interdit , sous peine de galères , d'a- 
mende ou de confiscation , tout autre trafic que celui qu'elles 
feraient avec la France, et sous son inspiration, Louis XIV écri- 
vait encore au comte de Blénac ; « J'approuve fort les ordres 
que vous avez donnés d'informer contre ceux qui sont accusés 
d'avoir fait commerce avec les étrangers; je vous répète qu'en ce 
point consiste le principal de votre application. » Depuis cet 
établissement du pacte colonial, fondé sur l'extravagance et 
l'iniquité, selon l'expression du plus célèbre économiste, et 
dont il est permis, depuis quelques mois seulement, de prévoir 
la ruine, il n'y a que les disettes de 1777 et de 1778, de 1847 



gniûque rade de Rio-Janeiro ; un autre Français s'empare de ce paradis terres- 
tre qu'on appeUe la Floride. Michelet, la Ligue et Henri IV, p. 418, 419. 11 
attribue même aux Dieppois la découverte de l'Amérique. 

(1) Ces iles étaient la Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, Grenade, les 
Grenadilles, Marie-Galande, Saint-Martin, Saint-Christophe, Saint-Barthélémy, 
Sainte-Croix et la Tortue. Ces cinq dernières avaient été vendues par leurs fon- 
dateurs aux Maltais, en 1651 ; les autres, à des particuliers. ~~ Dans le principe, 
tous les territoires conquis dans les Antilles devaient revenir à la Compagnie 
des iles de l'Amérique. Cette compagnie en faisait des concessions partielles à 
certains fondateurs de colonies, auxquels le roi accordait le gouvernement des 
terres concédées. Ces fondateurs étaient à la fois propriétaires et chefs militai- 
res. Ils partaient de France avec des colons, qui allaient former à leur compte 
une habitation, et des onvriers, qui étaient engagés en général pour trois ans 
(les 36 mois). Les chefs de la compagnie partageaient les terres à chaque colon. 
Les habitants de ces colonies ne payaient qu'un seul impôt, acquitté par tête, et 
établi au profit de la compagnie et dn gouverneur. En général, c'était de 60 à 
JOO livres de tabac, pour la compagnie, et 25 livres pour le gouverneur. Le tribu- 
nal de chaque tle se composait du 'gouverneur et de ses lieutenants. Il n'y avait 
pas de garnison. Les engagés, les trente-six mois, qui souvent avaient servi, for- 
maient, sous le commandement des maîtres, des compagnies. 

a. 7 
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et 1851 9 qui nous y aient fait renoncer. Les étrangers étaient 
eux-mêmes repoussés autrefois de nos possessions, comme tiv- 
fectéid^ hérésies [\). 

Une autre ei:reur de Colbert, c^est d^avoir livré les colonies à 
Farbitraire administratif, et d'avoir remis notre commerce mari- 
time aux mains de sociétés privilégiées (2), qui toutes sac- 
combèrent bientôt d^ailleurs sous leur mauvaise organisation et 
nos tarifs de douanes. Ainsi la compagnie des Indes orientales, for«- 
mée en 1664 et qui avait créé un comptoir à Surate, fondé Pon^ 
dicbéry, fait quelques tentatives sur Madagascar, dut se dissoudre 
dès que les produits manufacturés de Tlnde furent prohibés (3) ; 
car c'était encore là vouloir résoudre le problème de vendre sans 
acheter. 

Après Colbert, nos colonies prirent cependant, durant quelques 
années, une remarquable extension. Notre agrandissement au 
Canada, les conquêtes des îles de France, de Bourbon, de Tabago, 
les victoires de Labourdonnais et de Dupleix dans les Indes, datent 
de cette époque. Mais bientôt nos succès sévirent dépassés par nos 
revers ; constatés d'abord dans le traité de 1 763, ils n'ont cessé 
qu'en 1815. Il n'est pas jusqu'à la faillite du père Lavalette, su- 
périeur général des jésuites dans les iles du Vent (4) , qu'il ne 
faille consigner comme Tune des causes de proscription de son 
ordre sous Louis XV. Aussi notre drapeau flotte-t-il à peine main- 
tenant sur quelques plages lointaines, notre population ne couvre- 
t-elle au dehors que les territoires les plus restreints. Nous avons 
. pourtant moins à regretter nos anciennes possessions qufe le peu 
d'importance de notre marine, les restrictions de notre com-^ 

(1) paroles di^Lcm^s XIV, qui voulait repousser les étrangers de nos posses» 
siens américaines. , i . 

(2) Compagnie des Indes orientales, des Indes occidentale^, du Sénégal, de 
Guinée. 

(3) Après Colbert. 

(i) U avait accaparé tout le commerce des petites Antilles. 
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fnerce, la rareté des peuples habitués à nos idées, à nos mœurs, 
à notre langue, à nos besoins. Pour ne pajrler que des établisse- 
ments qui nous restent; quels avantages avons-nous retirés de U 
Martinique» dé la Guadeloupe, de Bourbon, de la Guyane? Quel 
bénéfice inous est-il revenu de Pondichéry et du Sénégal ? H fait 
lait vraiment à Ricardo toutes les inconséquences de sa logique 
outrée pour combattre l'opinion de Smith que je viens de rappeler j 
sur jes pactes coloniaux, en réfutant lui-mégie, en cette occasion,^ 
sa théorie des échanges. Oublions nos pertes, et sans prétentions 
exclusives, «sans injustes monopdës, obéissant seulement aux 
équitables lois de la libre coneurjrence, cherchons, dans la com* 
mune arène des affaires, à étendre nos relations et notre influence; 
Aucun trafic n*égale celui de l'Amérique du Nord, qui ne pos(sède 
point de colonies et en s'est assurée nulle part de privilèges. 

Ce n'est pas , sans doute , qu'il ne reste de grandes choses à 
faire à r^migratiop, l'un des principaux moyens de civilisation, 
on ne le peut méconnaître. Mais, si les peuples les plus avancés 

ont encpre à répéter l'orgueilleusç parole romaine : 

», • • 

Sisttmus hic tandem^ nobis ubi de fuit orbis, 

leurs lointains établissements ne doivent plus offrir que le caractère 
d'entreprises privées et d'indépendantes associations. Guillaume 
Penn, allant, à la tête d'un petit nombre de ses courageux com- 
patriotes, sans secours officiels, sans protection, fonder dans les 
solitudes de l'Amérique l'un des plus vastes empires qui se soient 
encore formés, voilà le modèle des futurs et des meilleurs colo- 
nisateurs. Il n'est même plus d'importantes émigrations de nos 
jours, qui ne soient sollicitées par les anciens émigrants, dont 
la satisfaction .en leur nouvelle patrie s'exprime dans leurs 
lettres à leurs parents et à leurs amis. Quant aux colonies exis- 
tantes, fondées presque toutes par le meurtre et la spoliation, 
^lles ont droit à de justes et nombreuses réparations. On rap- 
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porte que César, naviguant le long des côtes d'Afrique, s'en- 
dormit et yit en songe une grande armée qui pleurait et lui 
tendait les bras. Â son réyeil , il écrivit sur ses tablettes : Co- 
rinthe et Gartbage, et rebâtit ces deux villes. Il n'est aucun 
peuple d'Europe qui ne puisse avoir une pareille apparition, et 
ne se doive proposer une semblable tâche. Aussi ne saurait-op 
trop admirer l'acte de magnanime équité que, sous l'énergique 
impulsion d* un de sçs plus illustres ministres , la Grande-Bre- 
tagne vient d'accomplir envers toutes ses possessions, en obéissant 
aux conseils anciens déjà de Walpole (1] et de Gamden, de Burke 
et de Ghatam (2). Cet octroi des plus entières franchises commer- 
ciales et politiques aux colonies anglaises, est certainement l'une 
des plus grandes, des plus nobles décisions de notre époque. 

(1) Lorsqu'on pressait Walpole de taxer la Nouvelle- Angleterre pour subvenir 
aux dépenses de la guerre contre TEspagne : « Je laisse, répoildait-il, cela à faire 
à quelqu'un de mes successeurs qui aura plus de courage que moi, et qui ai- 
mera moins le commerce. 

(2) Gamden, Burke et Chatam (non dès le principe) soutinrent le droit des 
colonies d'Amérique à se taxer elles-mêmes, contre Grenville, alors premier mi- 
nistre, qui imagina de taxer certaines denrées importées par elles ; ce qui causa 
leur révolte. 











CHAPITRE IV 

DU SYSTÈME COLONIAL. 

Â qnol tendent les lois imposées aux colonies. — Leurs principaux résultats. — 
Approbations erronées des pactes coloniaux. •» Préjudices qu'ils ont causés 
aux métropoles. — Prospérité des colonies où la liberté commerciale a été dé- 
crétée. — Remarque sur Java. — Ce que devraient être les entreprises colo- 
nisatrices. — Réformes nécessaires dans les colonies. — D'un projet présenté 
pour la Guyane française. — Système de Wakefleld. •» Des colonies pénales. 

— Liberté commerciale et politique accordée par TAngleterre à ses colonies. 

— Rôle futur de l'Europe dans le monde. 

L'humanitéy aspirant au bonheur, sans Tajourper à une autre 
vie, le rêvait naguère au milieu des flots, dans les îles Fortunées j 
dMH Atlantides j et, lorsquMl lui fut donné d'aborder, après de 
longues navigations, à des terres nouvelles^ écloses au sein de FO- 
céan, elle n'y envoya que ses pires aventuriers, en les déclarant 
des sols esclaves. Ces derniers mots, empruntés aux instructions 
qu'adressait Louis XIV au comte d'Ennéry-, gouverneur des An- 
tilieSy expliquent tout le régime colonial des peuples modernes. Je 
le disais cependant, à la fin de mon dernier chapitre, l'infortune 
des colonies, loin de profiter Uux métropoles, leur a toujours nui. 
Parla plus constante, comme par la plus juste des lois, l'oppres- 
sion et la spoliation sont aussi funestes qu'elles sont coupables; et^ 
Sismondi (1) le remarque fort justement, en interdisant aux co- 
lonies d'établir des manufactures, de faire pour elles-mêmes aucun 
i^ommerce étranger, d'agir en rien sans se soumettre aux règle- 
ments les plus contraires à leurs intérêts, on a moins encore 
<;herché la prospérité des métropoles que celle d'un petit nombre 
de marchands. 

(t) Sismondi, Nouveaux Principes d'économie politique, liv. IV, ch. ix. 
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11 est aisé de comprendre qu'on ne saurait faire subir d'ex- 
trêmes injustices aux colonies, sans les obliger^ soit à solliciter 
bientôt des mères patries une coûteuse assistance, soit à tenter 
contre elles de redoutables révoltes. Pour satisfaire la plus rapace 
avidité, encore faut-il des ressources, et d^où les colonies, du- 
rement, impitoyablement traitées, les attendraient-elles? C'est 
d'autant plus inévitable , que chaque iniquité contribue à re* 
pousser de leur sol les émigrants laborieux et paisibles, pour 
n*y laisser parvenir que ceux dont le hasard semble l'unique for- 
tune, et dont nul scrupule n'arrête la violence ni la bassesse. Or, 
il n'est aucune absence de luxe, ou nulle faiblesse d'impôt, au- 
cune abondance de terre ou nulle facilité de travail , avantages 
souvent invoqués en cette occasion, qui compensent de pareilles 
causes d'infériorités De 1 760 à i 770, époque qu'on cite pourtant 
comme l'une des plus favorables aux colonies, le nombre des 
ventes forcées s'est élevé à 80,000 à la Jamaïque seulement, au 
rapport de J. B. Say, et les dettes y atteignaient encore, à la fin 
de cette période, la somme de 82,500,000 livres sterling. Per- 
sonne' surtout â'ignè^éy parmi nous, qu'iau moment de Témanci- 
pation, le sol presque, entier de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique était grevé d'hypothèques énormes. Dès 1836, la dette 
inscrite dans la seconde de ces îles était de 226 millions de francs^ 
et dans la première ^ à la fin de 1839, de 283 millions. 

Si l'on tient compte des hypothèqueis éteintes et des inscriptions 
de précaution, cjétait encore pour ces deux lies en 1848, selon les 
calculs les plus restreints,^ uile dette de 140 millions dé francs (1), 
et' pour la Réunion: et la Guyane, une autre dette de lÔO mil- 
lions environ. L'ensemble des propriétés rurales de la Marti- 
nique et de ta Guadeloupe né sô pouvait évaluer pourtant qu'à 
591,757,375 francs; et on arriverait à dé bien autres chiffres 

(1) J'adople ici les rédactions proposées par les personnes les plus compé- 
tentes. 
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en ajoutant aux dettes inscrites celles que protégeaient des privi- 
lèges occultes, et le& simples dettes commerciales ou chirogra- 
phaires : les seules dettes commerciales contractées envers nos 
ports de mer montaient à plus de 60 millions. Quelle gêne, quel 
abandon, quelle misère existait donc dans toutes nos possessions; 
au temps qui semble communément leur avoir été le plus favo- 
rable! Tout à la fois^ l'intérêt de ces dettes, dont le remboiïrse 
meni nei pouvait s'obtenir par Texpropriàtion , atteignait sou- 
vent tôet 30 pour 100; enfin, comment des exigences fei rigou- 
reuses, jointes à un dénûment isi complet, n'auraient-ellés pas 
entraîné d'innombrables contestations? Le croirait-oti ? les frais 
de justice absorbaient annuellement à la Martinique, pour ne 
citer que cet exemple^ 1,700,000 francs. Devenus de la sorte 
simples géreùrs de leurs propriétés, engagées le plus ordinai- 
rement au delà de leur valeur, la plupart des cplèns n'avaient 
aucun désir de travail, ne réalisaient aucun perfectionnement' 
agricole, paraissaient n'espérer que dans le frauduleuxexpédient 
du blanchissage. 

La condition des colonies se pourrait, jusqu'à nos jours, défi- 
nir par ces seuls mots : fortune mal acquise de quelques-uns, 
misère extrême du plus grand nombre. Mais les personnes qui 
reconnaissent les torts du passé, s'inquiètent rarement elles- 
mêmes d'y mettre fin. Ce sont de lointaines calamités; elles sd 
cratentent de les confesser; et ce n'est aussi bien, que lorsque nos 
idées sur les échanges seront moins erronées, que^nous nous nkm- 
treronsiplus.soucieux des intjérêts dont je parle. Nous compren- 
drons seulenpient alors qu'il faut vendiT^ beaucoup pour beaucoup 
acheter, qu'il n'est point de relations profitables, tout aboutissant 
à un troc de produits, avec des pays ruinés. " 

Msds si blâmable qu'il soit de laisser subsister une injuste 
législation, combien l'est-ce surtout d'y soumettre de nouveaux 
territoires I et c'est ce que nous faisons en Afrique depuis 



4.. • 
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bientôt trente ans. Il y avait là comme une autre France à 
créer, un immense atelier^ un marché presque illimité à ouvrir, 
et, par d^absurdes mesures empruntées aux anciens pactes colo- 
niaux, nous en avons repoussé les hommes y les capitaux et les 
produits (1). Bien plus, grâce à Farinée que nous y entretenons 
et qui y demeure le plus fort consommateur, nous nous sommes 
imposé les plus lourdes charges sous forme de revenu. Singulier 
perfectionnement, il le faut reconnaître, du régime prohibitif, 
dont on ne saurait du moins nous disputer la découverte ! -Goni- 
bien il eût été préférable cependant de prélever chaque année, 
sur nos impositions , une somme à distribuer aux fabricants et 
aux armateurs qui profitent des tarifs algériens I Ils n'auraient 
point eu à se plaindre, les contribuables ne se seraient pas vus 
traiter plus rigoureusement, et la fortune de notre nouvelle 
colonie aurait pu prendre tout son essor. Ce serait peut-être une 
recette à généraliser. 

Un grand nombre de publicistes, dont quelques-uns fort il- 
lustres, ont nié toutefois les préjudices des pactes coloniaux, 
lorsqu'ils stipulent tous les avantages aii profit des métropoles, 
en assurant que c'était pour elles un moyen de se faire payer des 
impôts considérables. Les métropoles qui contraignent leurs 
possessions à s'approvisionner chez elles, qui taxent les produits 
qu'elles y exportent et se réservent ceux qu'elles fournissent, en 
les grevant encore de droits exceptionnels, se proposent effective- 
ment de se faire payer des contributions. Mais toute contribution 
est-elle profitable? N'en est-il pas qui nuisent infiniment plus 
qu'elles ne rapportent? et, je le disais à l'instant, que donnent 
les douanes où les transactions sont nulles. Notre ministre 
de la marine avouait lui-même en 1820 — époque de pros- 
périté colouiale — que les îles des Antilles nous- coûtaient, en 

(1) L'Algérie est heureusement as^uJeUie en ce moment au tarif français. 
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frais de garde et d'administration seulement, 6 millions de plus 
qu'elles ne rapportaient (I). Le revenu brut des colonies es- 
pagnoles de l'Amérique , de l'Asie et de l'Afrique, s'élevait pa- 
reillement à 38 millions de piastres en 1804, et Tunique gestion' 
intérieure de ces colonies absorbait annuellement 31 millions. 
U ne restait donc que 7 millions pour toutes les dépenses mi- 
litaires et maritimes exigées par ces immenses possessions. Par 
suite^ la dette publique de l'Espagne , en ce temps de puissance 
et de richesse si enviées, atteignait-elle le chiffre de 128 mil- 
lions de piastres (2). 

Bien des fois les Free traders anglais ont, eux aussi, montré 
que ses lointains établissements avaient soumis leur patrie à d'é- 
normes préjudices. Arthur Young le disait parmi nous, de son 
côté, dès 1788 : a Si la France avait consacré à sa propre culture, 
pendant les vingt-cinq dernières années, les millions qu'elle a 
employés à conserver ses possessions des Antilles , elle en aurait 
retiré un produit annuel décuple de celui que lui fournissent ses 
îles, » en ajoutant que ce serait un grand ami. des Français que 
celui qui les débarrasserait de ces établissements. Poivre, l'un 
des meilleurs administrateurs qu'aient eus nos colonies, Franklin, 
presque tous les économistes enfin, entre lesquels se distingue 
notamment, à ce sujet, J. B. Say (3), expriment les mêmes dé- 
sirs, en en donnant les mêmes raisons. Malheureusement, on l'a 
déjà remarqué, les peuples tiennent autant que les princes à tout 



(1) Lea dépenses intérieures y étalent de 1!, 860,000 fr., et les receltes locales 
n'y dépassaient pas 5,790,000 fr. 

(2) Voyez Humboldt, Essai politique sur là Nouvelle-Espagne, t. IV, p. 252 
«t 253. 

(3) Foyez surtout son Traité d'économie politique, \\y, I, ch.xiv. — M. Danson, 
secrétaire de la Société de statistique de Londres, montrait, il y a quelques an- 
nées, que les dépenses de l'Angleterre pour ses colonies, Tlnde exceptée, se 
sont élevées, de 1835 à 1836, à 2,027,990 livres sterling; et, de 1843 k 1844, à 
2,432,316 liv. st. 
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ce qui a Tapparence du oommaiKlemeDt(l), et renoncent aussi 
'difticilement aux plus déplorables conquêtes. 

Peut-être» il est vrai, se plaint-on trop rarement de l'impré- 
voyance qu'a montrée Dieu y en n'ordonnant pas l'onirers en Tue 
des privilèges et des spoliations. Mais, puisque la création n'est 
pas à recommencer y les législateurs ne pourraient mieux faire, 
il me semble, que de chercher à comprendre les règles à toujours 
imposées aux sociétés et de s'y conformer. Ainsi, M. de Saint- 
Chamans raisonnait à merveille, au point de vue protection- 
niste^ quand il vantait les plus effroyables désastres comme les 
sources les plus assurées de la richesse (2). Selon lui» on s^en 
souvient, après les inondations ou le^ incendies, comme en pré* 
. sence de Tinterdiction aux consommateurs de s'approvisionner, 
chez les peuples étrangers, des objets les plus usuels, devaient 
se ressentir d'innombrables et pressants besoins^ qu'on ne. satis- 
faisait que par des achats à certains industriels. Seulement il 
oubliait que les besoins et les désirs ne se contentent que lor8^ 
qu'on est en position de payer ce qui les peut apaiser, et qu*en 
nulle contrée les mendiants les plus dénués ne sont les meil* 
leurs clients de l'industrie manufacturière ou agricole. Les 
scolastiques avaient im bon précepte : Cum negantibus prin- 
cipia non est disputandum^ disaiexit-ils dans leur latin assez 
commode. Pourquoi ne peut-on pas .souvent se contenter de le 
rappeler ? 

Le monopole d'un État à l'égard de ses colonies, a-t-on dit 
encore, a des avantages semblables à jceux d'un traité de com- 
merce qui attribuerait tous les gains à Tune dés parties, et im- 
poserait toutes les charges à l'autre. C'est le même argument 
que celui auquel je viens de répondre, présenté en d'autres 
termes, et l'expérience des traités de commerce contractés en 

(1) Ch. Comte. 

(2) Voyez mon cbap. v du ]iv. H. 



/. 
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un pareil dessein, devrait parafitre décisive ; il- n'en est aucun qui 
ait valu à quel((ne pedple que ce soit ce que l'indépendance des 
Etats-Unis, par exemple, ou les réformes Kbres- échangistes de 
Robert Peel, ont rapporté à la Grande-Bretagne.* Quelle c(do- 
nie*, sacrifiée aux intérêts métropolitains, se comparerait égale- 
ment comme lieu^ d*écbange^ ^i l'Australiey dont la prospérité 
s'accroît si rapidement , sous les institutions les plus libres , 
comme les plus justes ? Pour que le régime protecteur profi- 
tât^ je ne dis pas passagèrement et à quelques personnes, mais 
tpujours et à tous, il faudrait qu'il n -entravât pas le développe- 
ment de la fortune sociale, qu'ilne mît point d'obstacle à la pro- 
duction ni à la consommation, et c'est chose impossible. 11 est 
facile, j'en conviens, de traiter les colonies comme des bétes de 
somme pour les taxes qu'on juge convenable d'établir, selon 
l'expression de Buchanan; mais il reste à découvrir des bêtes 
de somme épuisées qui supportent des fat'deaux accablants. 
C'est pourquoi les plus avides métropoles ont toujours été obli- 
gées de bientôt concéder, à leur détriment,* des privilèges aux 
possessions qu'elles prétendaient d'abord exploiter à leur unique 
avantage. Ainsi, après leur avoir imposé de se fournir de céréales, 
de tiqsus, de machines, de vaisseaux dans leurs ports, elled se sont 
retiré la faculté de s'approvisionner ailleurs que chez elles dé 
sucre, de café, dé rbumé C'a été une série de mutuelles faveurs, 
de monopoles réciproques; autant toutefois* qu'un pays souverain 
admet à la réciprocité des provinces assujetties (1). 

Il semble* réellement, lorsqu'on lit cette suite de singuliers dé- 
crets, qu'on ait âestiné une énorme somme, la voulant stérile, à 
former Tappoint du prix des denrées métropolitaines et coloniales, 
et qu'bi^ 1^ fasse sans cesse passer de la mère patrie à ses établis- 

(I) Une loi récente confère toutefois à nos colons le droit de s'approvisionner 
de grains ailleurs qu'en France, mais pourvu qu'ils leur soient apportés sur nos 
bâtiments et qu'ils ne le paient pas avec leurs produits, qui nous sont toujours 
réservés. 



108 LIVRE III. — CHAPITRE IV. 

sements et de ses établissements à la mère patrie. Qu'est-ce d'ail- 
leurs que Inégalité en matière de douanes? Comment serait-elle 
jamais possible? Les consommateurs métropolitains de sucre ou 
de café peuvent sans doute n'en pas regretter la cherté, lorsqu'ils 
vendent à des prix extrêmes, aux planteurs, des tissus ou des 
farines ; mais sont-ils seuls à consommer, en Europe, du sucre 
ou du café^ et les planteurs le sont-ils, en Amérique, à manger 
du pain ou à se couvrir d^habits? Quel équivalent les masses des 
populations surtout, dont le savoir et le travail sont toute la for- 
tune, dont les actifs labeurs doivent pourvoir à toutes les néces^ 
sites de la vie, ont-elles à recevoir dans les renchérissements 
qu'opèrent les douanes ? 

Par rapport à la France, l'eflFet le plus notable des privilèges 
coloniaux, c'est que la consommation du sucre n'y est à peu près 
que trois ou quatre fois plus considérable que celle do l'île de 
Cuba, dont la population libre n'excède pas 340,000 habitants. 
Partant^ combien de nos concitoyens manquent de cet aliment si 
nécessaire durant la santé, indispensable pendant la maladie (1), 
quoiqu'il ne se vende plus à l'once, comme il en était autrefois 
chez les apothicaires ! En moyenne, nous n'achetons par individu 
que quatre kilogrammes de sucre annuellement , tandis qu'en 
Angleterre , aux États-Unis et en Hollande , grâce aux faibles 
droits perçus, la consommation moyenne en est d'environ qua- 
torze kilogrammes par personne (2). 11 est fort heureux que 



(1) « U faut ârla respiration 10 grammes de carbone, en moyenne, par heure. 
Où les prendra le malade qui ne mange point, si le sucre ne les lui fournit? La 
combustion s'établit sur la substance même de l'infortuné, qui bientôt se coo- 
sume, à la lettre, s'épuise et succombe. » (M. Barrai, Congrès central d'agricul- 
ture de 1849 ) — Voyez le Journal des économistes , 15 juin 1849. 

(2) On dit que nous consommons peu de boissons chaudes : mais nous n'en 
consommons pas parce qu'elles nous reviennent trop cher. Nous avons en outre 
plus l'habitude que les Anglais, les Hollandais et les Américains des confitures, 
des sirops et des plats sucrés. — En Angleterre, la moyenne de la consommation 
du sucre par tête, qui, de 1800 à'iSéé, était restée stattonnaire ou avait décliné. 
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notre taxe sur les sucres coloniaux et étrangers ait été abaissée 
cette année, à la suite du premier coup décisif porté à notre 
tarif douanier. 

Ce qu'il importe aussi de savoir, c^est qu'à la suite des der- 
nières réformes opérées dans la Grande-Bretagne , la vente du 
sucre , qui n'a presque pas varié dans les quartiers riches de 
Londres, y a doublé dans les quartiers pauvres, tant les ouvriers 
ou les nécessiteux souffraient auparavant de sa cherté. Pour les 
autres consommations coloniales , pour le café , par exemple, 
il en a été comme pour le sucre (1); et il avait également suffi 
à notre loi de 1836 d'abaisser de 50p. 100 les droits sur le cacao, 
qui dépassent encore la moitié de sa valeur, pour en accroître 
énormément la consommation pendant les dix années suivantes. 
Tout ensemble, les surtaxes placées sur les sucres étrangers nous 
ont fait perdre chaque retour, chaque fabrication, chaque trans- 
port qu'aurait entraînés Textension de notre commerce interna- 
tional, tout en excitant nos possessions à sacrifier à Tunique cul- 
ture des cannes à sucre celles des céréales^ des fourrages, des 
épices, du coton, si différents qu'y soient les terrains, si distinctes 
qu'y soient surtout les montagnes des vallées (2). Or, c'a été là 
évidemment un abandon très- funeste, une très-préjudiciable 
similitude de production. 



a doublé de 1845 à 1854, après les réformes douaDières qui en abaissèrent le prix 
de 44 p. 100. En 1855 et i856, par suite des droits additionnels établis à raison 
de .ia guerre de Crimée, la consommation est descendue de 6 livres anglaises 
par léte. 

(1) En 1851, la Belgique consommait huit fois plus de café que la France, 
proportionnellement à sa ptpulation. L'Angleterre consommait aussi plus de 
café que nous, bien que ie thé occupât dans son alimentation une place plus 
considérable encore. — La consommation du thé, qui était, en Angleterre, de 
21 onces par télé en 1834, s'est élevée à 36 onces en 1854. La consommation 
totale du café s'est» élevée de près d'un tiers pendant le même temps. 

(2) Le nombre d'hectares cultivés en cafetiers, par exemple, a diminué de plus 
de moitié à la Martinique et à la Guadeloupe depuis 1789, tandis que les champs 
de canne y ont doublé depuis 1816. 
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Si nous nous fournissions même pour partie de sucre ou de 
café à Cuba, au Brésil , au Bengale, nous économiserions bdan* 
coup sur nos acquisitions ; car le sucre est, à Cuba et au Brésil, 
bien moins cher que dans nos colonies, et il se cote plus bas encore 
dans les Indes anglaises, où sa production , ainsi revenue à s6n 
berceau, a dépassé dans l'espace de vingt-cinq ans lef chiffre de 
100 millions de kilogrammes. C'est en faisant une pareille ob- 
servation que le journal de la Ligue anglaise prouvait, en 1^45; 
que la Grande-Bretagne perdait annuellement 128 millions pour 
ne vouloir consommer que du sucre de ses possessions. Chaque 
quintal de ce sucre était moyennement alors, calculait-il, de 
25 shillings 3 deniers (32 francs) plus cher par tonneau, à qua!- 
lité pareille, que celui de la Havane, par exemple, et laconsom^ 
mation totale de PAngleterre s'élevait à 200,000 toùâeaux. Re^ 
marquez-le tout à la fois, Cuba se rapproche beaucoup des autres 
lies de TAmérique, est à quelques lieues seulement des autretf 
Iles des Antilles; si ses produits se livrent à des conditions préfé^ 

râbles, c'est donc que les franchises commerciales dont elle jottrf 
fort exceptionnellement dans le golfe du Mexique, favorisent ^^ 
fécondité et sa richesse (1 ). 

Ce que uous avons gagné à avoir des colonies, c'est, on le voit, 
en restreignant nos débouchés et en diminuant nos ressources, 
de payer leurs produits plus cher que les Etats qui en sont 
dénués. Jusqu'en 18^8, nos colons s'étaient même fait attri- 
buer une prime d'exportation pour leurs denrées (2), afin d'être, 
prétendaient-ils, aussi bien traités que les planteurs anglais, 
qui, de leur côté, invoquant cette faveur, obligeaient la Grander: 

(1) Humboldt montre, dans ses beaux travaux sur TAmérique, que sept lieuQ0 
carrées de terrain suffiraient, dans les réglons équinoxlales, pour fourbir tout 
le sucre que nous achetions il y à peu d'années encore : 20 millions de kilo- 
grammes. 

(2) Au moins pour le sucre. 
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Bretagne à payer leurs récoltes à un taux assez haut pour 
<{ue M. Porter ait pu dire : « Nous avons jpayé en 1840, et sans 
parler des droits d^entrée, 5 millions de livres sterling de plus 
que n'aurait fait, pour une égale quantité de sucre, toute autre 
nation. Dans la même année, nous avons exporté pour 4 millions 
sterling aux colonies à sucre ; en sorte que nous aurions gagné un 
million à suivre le vrai principe, qui est d'acheter au marché 
le plus avantageux, alors même que nous aurions fait cadean 
aux planteurs^e toutes les marchandises qu'ils nous ont prises. » 
En ce moment encore, nos rafSneurs ne vendent-ils pas meilleur 
marché aux Suisses et aux Italiens qu'à nous-mêmes, à raison du 
drawback qu'ils perçoivent dans nos ports, et qui leur vaut 
annuellement, sans prendre nulle peine, environ 10 millions de 
francs? Car notre Trésor leur rembourse jusqu*à présent les 
droits d'entrée dans la supposition que .100 kilogrammes de 
sucre brut ne rendent que 7S kilogrammes de. sucre raffiné, bien 
qu'il aoit notoire qu'ils en dpnnent 90 et 95 (i). Nos raffineurs se 
pourraient contenter cependant de l'inierdiction qui continue de 
peser, en leur faveur, sur l'entrée des sucres blancs; puisque 
à peine notre douane, plus r^oureuse encore qae celle d'An- 
gleterre à l'époque où se publiaient h» Recherches sur la rir 
chesse des nations^ consent-elle à considérer comme mosconade 
le sucre blauc en poudre : inflexible en ^pn avidité, elle fait pen- 
ser à ces prudes qui n'ont pas une leçon d'Escobâr. i 
Je n'^|outerai pas que les nionopoles, coloniaux nuisent aux 
Trésors publics. Cela ne peui plus se contester depuis les vé>- 
formes accomplies dans les tarifs anglais ou piémontaisv améri- 
cains ou russes, qui toutes ont augmenté les recettes publiques, en 
faciljitai[it les consommations populaires, ces grandes sources des 
taxes indirectes. Qui ne sait mémedepuis longtemps, queliuskis- 

(1) Notre vnoQvelle loi sur les sucEes change les proportions; mais les raffl- 
neurs continueront certainement encore à faire de belles fortunes. 



Ii2 LIVRE 111. CHAPITRE IV. 

soD a doublé élans l'espace de cinq ans le produit de Fimpôt bri- 
tannique sur le café; en abaissant le droit dont il était grevé de 
4 fr. à 1 f. 40 c? Si les ports de mer sont, comme le disait 
Jacques V\ les portes des rois, ceux-ci, puisqu'on ne les saurait 
croire trop désintéressés, ont donc été bien imprévoyants de les 
fermer autant ! 

En présence de ces divers faits, on ne saurait évidemmentcroire 
aux allégations répétées en faveur des colonies. On les dit utiles 
aux industries métropolitaines, et, en obligeant à d'énormes dé- 
penses pour leur garde et leur gestion, elles enlèvent d'indispen- 
sables capitaux à ces industries. On les tient pour propices à la 
marine et au négoce, et tout, dans les lois qui les régissent, est 
contraire à l'extension des transports et des échanges. Examinez 
encore les documents officiels, et vous verrez que le mouvement 
commercial entre la France et ses colonies est loin d'avoir suivi 
les progrès du même mouvement entre la France et les pays 
étrangers; il n'atteignait même pas, lors de l'émancipation, le 
le chiffre auquel il était parvenu seize ans auparavant. Notre na- 
vigation coloniale , qui s'élevait à 240,000 tonneaux en 1829, 
était effectivement tombée en 1845, déduction faite des trans- 
ports de l'Algérie, à 226,871 tonneaux. Bordeaux et Nantes, 
dont les relations se sont jusqu'ici continuées avec nos an- 
ciens établissements, ont perdu leur splendeur; tandis que le 
Havre et Marseille , qui trafiquent surtout avec les peuples étran- 
gers, voient incessamment s'accroître leur prospérité (1). De 
même la décadence des relations coloniales de l'Angleterre, 
comparativement à son comnierce général, était très-marquée 
avant ces dernières années. Ses exportations pour les colo- 
nies étaient, en 1831, de 10,254,940 liv. sterl., celles pour l'é- 



(1) Je ne veux pas dire toutefois qu'il n'y ait pas d*autre cause à la déchéance 
de Bordeaux et de Nantes. 
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tranger de 26,909,432 liv. sterl.; et, onze ans plus tard, les 
premières ne dépassaient pas encore 13,261,436 liv. sterl., alors 
que les secondes atteignaient 34,119,587 liv. sterl. « La force 
et le bonheur d'un Etat ne consistent pas à avoir beaucoup de 
provinces mal cultivées, » disait déjà Fénelon. 

11 est vrai que, pour la France, la navigation de ses îles constitue 
les deux tiers de ses expéditions maritimes , toute stationnaire 
qu'elle soit ; mais si notre marine marchande est encore tellement 
restreinte , cela ne tient-il pas surtout à nos lois douanières, dont 
l'ensemble se relie intimement aux lois coloniales? « Pour navi- 
guer beaucoup et à bon marché, écrivait récemment, avec une 
haute autorité, la Chambre de commerce de Bordeaux, il faut, 
avant toutes choses : 1* construire et armer des navires à bas 
prix ; 2** avoir un emploi constant du capital dépensé pour l'ar- 
mement. Or, notre système économique a pour résultat positif : 
1"* de faire augmenter le prix de tous les objets qui servent à la 
construction et à Farmement des navires ; 2"* de réduire chaque 
jour davantage nos relations commerciales, et de rendre par con- 
séquent, chaque jour, plus difficile l'emploi constant de noire 
pavillon. » Pour juger le système colonial, où tant d'iniquité pré- 
pare tant de déceptions, il suffirait de se demander ce que 
deviendrait la nation dont tout le négoce serait établi sur ses 
bases. 

M'est-il nécessaire d'ajouter d'autres preuves? Curaçao et 
Saint-Eustache, grâce aux franchises de leurs rades, étaient au- 
trefois très -prospères. Les Hollandais y faisaient une active con- 
trebande dans les possessions anglaises et espagnoles, rachetant 
les périls d'une telle entreprise par des bénéfices de cent pour 
cent (1). Languissantes sous le régime des prohibitions, Porto- 
Rico et Cuba fleurissent aussi maintenant, autant du moins qu'il 

(1) Chiffre donné par Adam Smith. Voyez La richesse de la Hollande, t. 1, 
p. 488. 

H. 8 
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se pentavec l'esclavage, sous des lois de libre commerce. Enfin 
Saini-Thomas, cet aride rocher perdu dans l'Océan^ et Singapour, 
ce repaire de brigands d'il y a quelques années, ont pris rang 
parmi les plus riches comptoirs du globe, depuis l'ouverture de 
leurs plages à tous les pavillons, comme, par la même cause, 
Maurice et Antigue, la Barbade et Demerara comptent désor- 
mais entre les !les les plus opulentes de F Océan. Il en est des 
divers établissements européens ainsi qu'il en a été naguère 
des villes de la Méditerranée et de la Baltique, puissaiites lorsque 
le veut des franchises industrielles et politiques agitait leur dra- 
peau, et délaissées aussitôt qu'elles ont subi l'arbitraire. 

Voici un tableau curieux des prix, en 1 859, des denréjes les 
plus nécessaires, à la Guadeloupe et dans les diverses colonies 
anglaises qui en senties plus rapprochées. Il expliquerait seul 
assurément l'infériorité de notre colonie (1). 



(1) Ce tableau a été publié par M. Lauriol, dans Fil venir/ journal de la Gua- 
deloupe. 
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L'Europe est d^autant plus coupable d'avoir réduit ses colonies 
n la détresse dont elles sou firent^ que la nature leur avait prodigué 
ses plus entières faveurs. Quoique opprimées et appauvries, que 
de fois encore elles apparaissent comme des Edens soulevés par 
los flots ! Le bananier, à sept ou huit cents fruits savoureux 
et nourrissants, semble la vivante image de leur fertilité, et 
([uel vaisseau s'en approche sans aspirer encore ces parfums 
d'orangers et de jasmins que leurs premiers habitants attribuaient 
aux chevelures embaumées des filles de la mer (1), qui, nou- 
velles sirènes, attiraient les pécheurs imprudents vers leurs de- 
meures cachées au milieu des écueils! Mais, là aussi, tout a cédé 
devant les vices des institutions et les défauts des hommes. Par- 
tout la richesse est pareille au diamant de la légende ; elle ne se 
donne qu'à la sagesse éprouvée et aux constants labeurs. 

Dans nos quatre établissements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane, où parfois un hectare de 
terre pourrait rapporter jusqu'à 20 francs par jour (2), où le 
même sol produit le citronnier et le pommier, la canne à sucre et 
le froment, le manioc et la pomme de terre, il ne se rencontre 
que 160,593 hectares cultivés sur 776,571 : moins d*un tiers de 
leur territoire. Un autre résultat de la mauvaise organisation in- 
dustrielle imposée aux colonies ^ rendant leurs capitaux fort 
rares ou les dirigeant mal, c'est l'union presque constante des fa- 
briques et des cultures; union déplorable surtout sous le régime 
de petite propriété et de petite culture qui s'établit depuis l'é- 
mancipation. L'exemple de Java, à cet égard et sous tant d'au- 
tres supérieure à nos possessions^ qui rapporte presque autant 
à la Hollande que Tlnde à l'Angleterre, devrait être imité (3). Et 



0) Les Balanœ-Ouali des Caraïbes. 

C2) M. Lavollée rapporte des exemples d'une pareille fertilité. 
(3) L'esclavage existe encore à Java, et la compagnie qui exploite cette île n'y 
reconnatt pas la propriété privée. En se substituant aux sultans et aux rajahs 
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néanmoins, tant les protections sont nuisibles, il résulte d'un mé- 
moire très-intéressant, récemment publié sur cette dernière île, 
que la Hollande souffre beaucoup des privilèges qu'elle s*y est ré- 
servés. Confiante en ses lois, sûre des faveurs qu'elle s'attribuait à 
elle-même, elle n'a pas tenu compte des usages, des besoins, des 
mœurs de ses sujets; elle a mis en tout une extrême négligence, et, 
dans les dix années qui ont précédé 1854, les importations élran - 
gères y ont de beaucoup dépassé les siennes. C'est, pour rapporter 
les paroles du judicieux auteur du mémoire dont je parle, M. Mul- 
1er, négociant à Rotterdam, que le régime colonial, basé sur le 
système protecteur, a donné la vie à une série de situations anlina- 
turelles, qui ne se fussent jamais produites si les forces du peuple 
avaient été abandonnées à un développement libre et indépen- 
dant (1). Personne n'ignore, diantre .part, que les armateurs ou 
les négociants qui trafiquent en des possessions asservies, trouvent 
aux fraudes, aux coupables ententes, aux renchérissements artifi- 
ciels, de trop grandes facilités pour n'y pas céder. Il me suffit de 
nommer, comme preuve irrécusable, le commerce des pacotil" 
leurs de nos établissements. 

Est-ce à dire qu'il faille vouloir l'émancipation instantanée des 
différentes colonies existantes, et blâmer chaque nouvelle tenta- 
tive de colonisation? Non, assurément. I^a plupart des colonies 
seraient incapables de conserver leur indépendance, et les peuples 
civilisés ont encore pour but, pour noble emploi à donner à leur 
activité, de faire jouir d'autres populations des progrès qu'ils ont 
réalisés. Ce leur est à la fois pour eux-mêmes un sûr moyen 
de puissance et de richesse, que de porter au loin, avec l'excé- 
dant de leur population , leurs mœurs , leurs goûts , leurs 



d'autrefois, elle s'est déclarée seule propriétaire. Les habitants y sont seulement 
usufruitiers. 

(1) Une analyse très-complète du travail de M. Muller a été publiée dans 
y Économiste belge, aux mois de septembre et d'octobre 1857. 
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croyances, leurs besoins, leurs industries. Mais^ je le répète, 
il n'est pas nécessaire , pour cela, que chaque nation accepte 
la tutelle, se soumette aux caprices de son gouvernement; 
les colonisations doivent partout rester des entreprises volon- 
taires et libres. Bien que les pouvant souhaiter quelquefois et se 
plaisant à suivre par la pensée leurs anciens sujets , les législa- 
teurs ou les souverains n'ont point à diriger de telles œuvres ; les 
fonctions pour lesquelles ils existent ne s'étendent pas jusque-là. 
Les conquêtes des nations européennes ne doivent plus servir à 
fonder des possessions misérables et tyrannisées, mais d'heureux 
et indépendants territoires. « Les mêmes arguments, dit M. de 
Molinari dans un excellent article du Dictionnaire de l'économie 
politique (1), dont on se sert contre l'intervention des gouverne- 
ments dans Tindustrie des métropoles, peuvent s'appliquer aussi 
à leur immixtion dans les entreprises de colonisation. Le meilleur 
système à suivre en cette matière, ou , pour mieux dire, le seul 
bon, c'est de laisser les émigrants aller où bon leur semble, s'éta- 
blir, se gouverner et se défendre^à leur guise et surtout à leurs 
frais. Leur liberté et leur responsabilité demeurant ainsi entières, 
ils se rendent, de préférence, dans les endroits où la colonisation 
présente le plus d'avantages et le moins d'obstacles ; ils emploient 
aussi les procédés d'exploitation et de gouvernement qui leur 
semblent les plus efficaces et les moins coûteux. Toute protection 
extérieure, en les exonérant, en partie, de la responsabilité des 
faits qu'ils peuvent commettre, encourage la mauvaise distribu- 
tion et le mauvais emploi de leurs fonds productifs ; de même , 
toute restriction qui les empêche de tirer le meilleur parti pos- 
sible de leur capital et de leur travail apparaît comme un obstacle 
au développement de leur prospérité. 

...... Supposons maintenant qu'au lieu de subvention- 

(1) Sur les colonieg. 
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ner la colonisation et de la réglementer, les nations earopéennes 
Teussent abandonnée à elle-même ; qu'elles n'eussent rien Caii ni 
pour la favoriser ni pour l'entraver, que serait-il résulté de là? 
U en serait résulté, en premier lieu, que les émigrations d'hommes 
et de capitaux se seraient effectuées partout en temps utile , c'est- 
à-dire juste au moment où la colonisation devenait réellement 
plus profitable que les autres emplois des fonds productifs; il en 
serait résulté, en second lieu, que les colonies se seraient établies 
partout dans les conditions les plus économiques (puisque les co- 
lons auraient été obligés de supporter seuls tous leurs frais d'éta- 
blissement et de gouvernement), et que les nations européennes 
auraient pu , en conséquence, se procurer les denrées coloniales 
aux prix lés plus bas; tandis que les colons auraient obtenu, à de 
pareilles conditions , les denrées d'Europe. Les capitaux et les 
bras auraient reçu de la sorte, dans Tancien monde et dans le nou- 
veau, remploi le plus avantageux, et l'on peut affirmer que, si le 
résultat eut été meilleur pour l'ensemble des nations, il n'eût pas 
été plus noauvais pour chaque nation en particulier. » 

Quant à présent, s'il ne convient pas de décréter Taffranchis- 
sèment général et instantané des colonies , il leur faut du moins 
accorder autant de garanties qu'il se peut. Après Topinion, sanc- 
tionnée par l'expérience, de tous les véritables hommes de gou- 
vernement depuis JeGCerson , et de tous les économistes depuis 
Adam Smith, il n'est plus permis de croire qu'il leur reste 
quelque dignité ou quelque sécurité, quelque richesse ou quelque 
bonheur, quand en chaque chose le droit est remplacé par fe 
caprice. 

A la liberté commerciale, il importe donc d'unir, pour les 
oolooies aussi, les libertés administralivea et politiques, sans 
lesquelles d'ailleurs aucune autre ne saurait être assurée. Par- 
tout, les popidations qui ne eoonaissenl plus k gesfioA de Leurs 
eonuDuns intérêts, les émotions des assemblée» délibérantes, la 
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responsabilité delà vie publique^ s'énervent et s'avilissent; et, 
sentant que les seules garanties réelles leur font défaut dans la vie 
privée elle-même, elles délaissent les utiles occupations, pour se 
livrera Toisiveté et tomber dans la misère. Il faut, disait il y a 
quelques années M. Gladstone à la chambre des Communes, que 
rémigrant porte avec lui la liberté anglaise comme il emporte ses 
instruments de travail. Si vous voulez, à cet égard, aussi inter- 
roger les faits, comparez parmi les colonies celles de l'Angleterre, 
librement administrées maintenant, à Texception des Indes, aux 
autres possessions européennes, et vous serez peu de temps à vous 
convaincre que des franchises n'importent pas moins au travail, à 
la fortune qu'à la considération. Quel magnifique spectacle offre* 
en ce moment le Canada, par exemple, d'un sol si difficile, d'an 
climat si rigoureux et d'une si merveilleuse prospérité ! De quels 
progrès matériels, de quelle noble civilisation T Australie fait-elle 
preuve également, depuis qu'elle ne reçoit plus de convictsi Dans 
chacun de ses principaux centres de population, on rencontre des 
associations^ des lectures^ des cours, consacrés aux sciences et à la 
littérature, que nous ne pourrions même pas imiter dans la plu- 
part de nos villes. Il n'est assurément rien de mieux prouvé par 
l'histoire que l'importance de la liberté sur le développement de 
la richesse. Seule, des sphères célestes, elle verse l'honneur et la 
dignité, comme seule elle donne le bien-être et la fortune. 

C'est qu'en tous ses labeurs, je l'ai déjà dit, Thomme lui-même 
compte surtout, par son courage ou sa mollesse, par son savoir 
ou son ignorance, par sa moralité ou sa bassesse, inséparablement 
unis à ses franchises ou à ses oppressions. Si loin, en outre, des 
gouvernants, dont la prétention de tout régler à des milliers de 
lieues est du reste fort singulière ; sans crainte des écrits ou 
des discours qu'ils censurent avec soin de leur propre main, les 
agents inférieurs des colonies, despotiquement régies, vont sou- 
vent jusqu'à rappeler, par leur funeste et malhonnête gestion, les 
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pachas des provinces turques. Combien même ont cédé à cette 
croyance, longtemps répandue, que les métropoles sont intéres- 
sées à rafifaiblissement de leurs possessions, et s*y sont efforcés 
de propager les dissensions, l'esprit de caste et de parti ! On les 
gouverne, a-t-on justement dit, non point de la manière que F in- 
térêt public l'exige, mais comme le dicte la crainte de voir aug- 
menter trop rapidement la prospérité des habitants. 

Un fait remarquable se présente dès maintenante cet égard. 
Ce n'est plus vers les territoires les plus fertiles, sous les deux les 
plus propices que se dirigent les émigrants ; ils recherchent avant 
tout désormais les lois les plus justes, les institutions les plus 
libres. De l'Europe entière on les voit aujourd'hui se rendre dans 
les solitudes, souvent abruptes et glacées, de l'Amérique du Nord, 
en délaissant les sols féconds et les douces températures de l'Amé- 
rique du Sud ; gagner les plages inconnues et solitaires de l'O- 
céanie, en fuyant les rivages si riants et si proches de l'Afrique, 
comme pour mieux montrer qu'il y a quelque chose de plus dési- 
rable encore et de plus beau que les luxuriantes végétations, le 
brillant éclat des deux : l'esprit et le cœur de l'homme développés 
au souffle de la liberté. Bien plus, il est douteux que les métro- 
poles conservent longtemps, à d'autres conditions , leurs riches 
et importants établissements. Croyez-vous, par exemple, pour ne 
pas citer de nouveaux pays, que le Canada ne serait pas déjà séparé 
de la Grande-Bretagne sans ses pleines franchises, et que l'Aus- 
tralie ne chercherait pas à secouer ses chaînes, si elle en sentait 
le fardeau? La générosité de l'Angleterre fera, sans nul doute, sa 
force un jour, à supposer que les Etats européens continuent à 
vivre au milieu des luttes et des combats; elle s'appuiera, con- 
fiante dans sa justice, sur les nombreuses populations qu'elle 
se sera rattachées, en respectant leurs droits et en servant leurs 
intérêts. 

Il est quelques colonies, cependant , qui pourraient être avan- 
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tageusement incorporées aux mères-patries. La raison d'Etat, 
réquité^ l'économie politique, selon les expressions de Rossi, se 
rappelant peut-être les souhaits d'Adam Smith pour la complète 
union des colonies anglaises avec leur métropole (1), comman- 
dent cette incorporation, quand elle est possible, a Dans un vaste 
Etat, disait Rossi, tout prend des proportions plus grandes, choses 
et hommes. lorsqu'un même marché tout ensemble est très- 
étendu, que le champ de la production nationale a de larges li- 
mites, l'industrie, sous chacune de ses faces, est plus active, plus 
facile, plus féconde. Et, tandis que par Tincorporation les revenus 
augmentent, les dépenses diminuent. » Il ne faudrait pourtant 
pas trop s'enquérir des faits , ni trop remonter aux principes , 
pour approuver ces diverses conclusions. Avec le libre échange, 
il n'y aurait plus de limites factices aux productions; les dépenses 
s'amoindriraient beaucoup aussi dans tous les lieux, si le pouvoir 
ne dépassait pas ses légitimes fonctions ; c'est moins enfin l'éten- 
due des territoires que la pratique de la justice et le respect du 
droit, qui élève les populations. Que les colonies jouissent^ en- 
core une fois, de véritables franchises industrielles, adipiiHstra- 
tives, politiques; cela leur suffira pour faire bientôt comprendre 
leurs véritables intérêts et faire consacrer leurs légitimes désirs. 
Ces dernières considérations me dispenseraient seules, de lon- 
guement réfuter le système qui avait été proposé pour notre 
établissement de la Guyane, il y a peu d'années, et que nous 
avions favorablement accueilli, comme ^^tout ce qui présente un 
caractère de réglementation et d'uniformité. Je ne m'y ainête 
d'ailleurs que parce qu'il a les défauts essentiels, fondamentaux 
de tous ceux qui reposent sur une arbitraire législation. 11 s'a- 
gissait de créer une compagnie déclarée parle gouvernement, 
unique propriétaire de la Guyane. Elle l'aurait mise en valeur, 

(i) Voyez Ad. Smith, liv. IV, ch. vu. Smilh voulait que chaque colonie, après 
avoir été incorporée à l'Angleterre, env&yât des représentants an Parlement. 
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en aurait peuplé les terres vacantes, et à l'expiration de sa charte, 
y aurait reconstitué la propriété privée par des ventes successives. 
L'Etat, une fois son abandon fait, lui aurait, en outre, garanti l'in- 
térêt, à 4 p. 100, de ses avances, sans se réserver de contrôler les 
travaux qu'elle aurait été autorisée à imposer à ses sujets, non plus 
que les redevances auxquelles il lui aurait plu de les soumettre. 
Ce qu'enseigne Thistoire des grandes sociétés privilégiées, doni 
Tabbé Morellet a si judicieusement exposé les nombreux vices et 
constaté les perpétuels désastres (1), aurait dû pourtant, ce semble, 
empêcher une pareille conception, surtout son approbation. 
Arbitraire pour arbitraire, mieux vaut celui de l'Etat que celui 
d'une société de spéculateurs, établie elle-même sur les bases du 
communisme. Car c'est à tort qu'on a quelquefois rapproché 
celte monstrueuse proposition du système de Wakefield, très* 
célèbre en Angleterre, et 'beaucoup trop vanté par Mill (2) ; 

il se rapproche bien plus en réalité des missions du Paraguay. 
Le système de WakeGeld consiste simplement à restreindre à 
l'excès d'abord les territoires donnés aux colons, et à ne vendre 
qu'avec une extrême mesure ensuite, les champs qui touchent 
à ces lieux^ en en appliquant le prix au transport de nouveaux 
émigrants (3). . 

Wakefield, du reste, partisan des colonisations entreprises 
par le gouvernement, est loin de suffisamment désigner ce qu'il 
nomme terres vacantes, lorsqu'il demande qu'on les concède 
ou qu'on les vende ; car il n'est pas plus licite de dépouiller 
des tribus, éparses que des populations accumulées. S'il est 
même légitime de considérer comme libres les contrées sur 
lesquelles des peuplades nomades de pasteurs ou de chasseurs 

(1) L'abbé Morellet a fait un relevé des cinqaanle-cinq compagnies privilégiées 
pour le négoce étranger établies en différents États de l'Europe, qui, à l'exception 
de deux on trois, ont toutes failli parles vices de leur administration. 

(2) Voyez MiU, Prindples ofpolitical economy, 11 v. V, ch. xi. 

(3) Voyez E. Gibbon Wakefleld, A view of the art of calonization. 
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passent de temps à autre, sans y laisser trace de culture ou d'ap- 
propriation, il leur faut au moins réserver des espaces assez éten- 
dus pour assurer leur existence : la fin ne justifie pas plus les 
moyens au sein de la barbarie qu'au milieu de la civilisation. Si 
grandes, si nobles que soient leurs vues, les conquérants se de- 
vraient toujours rappeler ces paroles de Washington, modèle 
achevé de toute noblesse et de toute grandeur : a Noué sommes 
plus éclairés et plus puissants que les nations indiennes; il est de 
notre honneur de les traiter avec bonté et générosité. » Et mé- 
connaitrait-on encore les funestes luttes qu'on se réserve en rédui- 
sant au désespoir les populations qu'on a assujetties ? La seule 
idée juste de Wakefield, c'est de substituer les ventes publiques 
aux secrètes concessions, comme l'ont fait de tout temps les Etats- 
Unis pour leurs nouveaux territoires, et comme le fait aujour- 
d'hui l'Angleterre dans toutes ses possessions. 

Je disais précédemment que l'Australie prospérait d'une façon 
merveilleuse depuis qu'elle ne recevait plus les convicts^ grâce 
à ses énergiques refus. La colonisation de l'Australie a été en 
effet de forme tout exceptionnelle ; ce n'est pas la spoliation et le 
meurtre des indigènes qu'on y a pratiqués, mais, pour me servir 
d'une très-heureuse expression (1), l'inoculation du vice et du 
crime. Les prostituées et les condamnés, voilà la population qu'y 
a conduite l'Angleterre dès 1788. Trente-neuf ans auparavant, il 
est vrai, nous avions mis moins de façon encore à peupler le Mis- 
sissipi : la police avait fait la presse dans les rues de Paris, en 
choisissant de préférence les filles; car c'étaient là la liberté indi- 
viduelle, le respect de la famille, les procédés de gouvernement 
au milieu du dix-huitième siècle encore. Que peuvent même 
devenir près de condamnés des tribus barbares, qui sont Irai- 

(1) Eipression de Sismondi. — C'est une pratique hoDteuse et impie, disait 
Bacon, de prendre l'écume d'une nation, les hommes qu'elle condamne, pour en 
former une autre nation* 
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tées comme leur étant inférieures, grâce au prestige nécessaire 
de la métropole, aussi bien que ces condamnés eux-mêmes, 
corrompus et flétris, mêlés les uns aux autres loin de toute 
surveillance active ? Quelles familles s'élèveront dans une telle 
population? quels usages, quelles mœurs s'y propageront? 11 
n'est pas étonnant qu'un savant et éloquent archevêque (1 ) ait pro- 
testé contre les résultats monstrueux d'un tel ordre de choses, 
qui peut récompenser en outre le crime au lieu de le punir, qui 
du moins offre toujours au coupable les chances de la fortune, 
tout en satisfaisant ses penchants les plus déréglés. Mais habitués 
a l'infamie, enclins uniquement à la perversité, les transportés, 
les convictSj au lieu de chercher, à s'enrichir, à profiter de ces 
heureuses chances, ont du, pour se plier au moindre travail et 
se conduire sans trop d'excès, être réduits en servitude. Qu'espé- 
rerait-on après cela? N'est-ce pas la plus complète condamnation 
d'un tel système? Aussi les progrès réalisés en Australie, très- 
nombreux, très-remarquables, je le répète, ne proviennent-ils 
que des émigrants libres (2). Il se trouve à la fois dans la fondation 
des colonies pénales, la violation des règles les plus nécessaires 
de la pénalité. Car si légitime que soit le châtiment entre les 
mains de la société, puisqu'il est indispensable à son existence, 
chaquepeinen est cependant équitable qu'autant qu'elle amende 
le condamné, en même temps qu'elle préserve la communauté. 
Depuis Platon, c'est le sentiment de tous les publicistes, comme 
c'est Tattestation de toute saine réflexion (3). Autrement la peine 
ce ne serait qu'un moyen de conservation tyrannique, cruel, mé- 
prisable ; ce serait la hache du bourreau ou le fer chaud du 

;(i)M.Whately. 

(2) Grâce à la présence des convicts, les crimes étalent dix fols plus nombreux 
à Uotany-Bay qu'en tout autre pays; ils y étaient aussi beaucoup plus graves. 
Le vice y était toujours la règle, et la^vertu l'exception, disait sir Mole&^ortb. 

(3) « Les effets naturels de la justice sont : iHnstrucUpn, rintimidalion, l'amen- 
dement. » Rossi, Droit pénal. 
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geôlier : la justice n^y serait pour rien (1). On nesauraît vraiment 
comprendre que notre gouvernement ait transformé, depuis 
1853, la Guyane en établissement pénitentiaire. 

En condamnant, après bien d^autres déjà, la politique coloniale 
de l'Europe, J.-B. Say espérait qu'un jour Ton serait honteux de 
tant de sottises, et que les colonies n'auraient plus d'autres défen- 
seurs que ceux à qui elles offrent des places lucratives à donner 
ou à recevoir, aux dépens des peuples. Ce jour, sans doute inévi- 
table, si les colonies ne pouvaient être que ce qu'elles sont, serait 
même encore beaucoup trop éloigné. Et c'est pourquoi l'on doit 
tant admirer la réparation qu'a donnée à ses possessions la plus 
grande puissance coloniale qui jamais ait existé , en brisant, 
comme je le rappelais à la fin de mon précédent chapitre, avec 
toutes les opinions et toutes les traditions du passé. C'est assuré- 
ment Tun des faits les plus remarquables de notre époque. Quoi* 
qu'elle ait conservé ses établissements, mais avec une autre forme 
de gouvernement, d'autres lois commerciales, une autre admi- 
nistration, l'Angleterre a accompli ce qu'il faut surtout réclamer. 
Nul ami de la justice n'oubliera jamais le discours de lordRus- 
sell, dan& la discussion de la dernière partie de cette réforme, aii 
sein du parlement britannique : a Je crois, disait-il, en parlant 
des franchises publiques, que toutes les fois que vous affirmerez 
. que la liberté politique ne peut être introduite, c'est à vous de 

donner des raisons pour l'exception de prouver que la colonie 

n'est pas composée de citoyens anglais, ou qu'ils n'y sont qu'en 
trop faible proportion pour pouvoir soutenir de telles institutions 
avec quelque sécurité. » Et il ajoutait avec le plus sincère amour 
de l'indépendance sociale, le plus profond respect de la dignité 
humaine : « Sans dçute, je prévois, avec tous les bons esprits, que 

(1) Les eolonies pénales de rAngleterre remontent à 1786.— Voyez snrtout, 
sur les colonies pénales, les documents parlementaires anglais, notamment les 
Débats de Haussard de l'année 1832, p. 1094. 
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quelques-unes de nos colonies grandiront tellement en population 
et en richesse, qu'elles viendront vous dire un jour: « Nous 
avons assez de force pour être indépendantes de l'Angleterre. Le 
lien qui nous attache à elle nous est devenu onéreux et le mo- 
ment est arrivé où, en toute amitié et en bonne alliance avec la 
mère-patrie, nous voulons maintenir notre indépendance. Je ne 
crois pas que ce temps soit très-rapproché^ mais faisons tout ce 
qui est en nous pour les rendre aptes à se gouverner elles- 
mêmes. Donnons-leur autant que possible la faculté de diriger 
leurspropres affaires. Qu'elles croissent en nombre et en bien-être, 
et, quelque chose qui arrive, nous, citoyens de ce grand empire, 
nous aurons la consolation de dire que nous avons contribué au. 
bonheur du monde. » 

Ce sont bien là les pensées et les paroles qu'inspirent les usages 
de la liberté^ l'amour du droit, l'estime de l'humanité. On y re- 
trouve cette grandeur et cette vertu de l'indépendance qui ani- 
maient autrefois Burkeet Sheridan, lors du procès de Warren- 
Hastings, quand ils rendaient à jamais impossibles aux gouver- 
neurs anglais les exactions et les oppressions des anciens maîtres 
de l'Inde, et qui de nos jours inspiraient encore lord Metcalfe, 
lorsqu'en réclamant la liberté de la presse pour le même em- 
pire, il s'écriait : « Quelle qu'en soit la conséquence, c'est notre 
devoir de communiquer les bienfaits du savoir. Si l'Inde pouvait 
seulement être conservée comme une partie de l'empire britan- 
nique, en maintenant ses habitants dans un état d'ignorance, 
notre puissance serait un fléau pour le pays et devrait cesser. » 

Je reconnais, au reste, en terminant, qu'il est douteux que 
l'Europe conserve dans l'avenir toute son importance par rap- 
port aux autres parties du monde. Déjà, sa puissance n'est plus 
seule reconnue; les politiques qui ne se préoccupent en ce mo- 
ment que de l'ancien équilibre politique^ ont une bien courte 
vue; mais il lui reste encore et il lui restera toujours d'ouvrir au 
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savoir, à rimag:iQation, à Tindustrie, aui échanges de nouveaux 
horizons. Quoi qu'il lui en puisse advenir aussi bien, après avoir 
porté durant tant de siècles la guerre et l'oppression sur le globe, 
elle y doit propager maintenant la paix, la justice et le bonheur. 
richesse, richesse, pour emprunter les paroles d'une ballade 
anglaise, réveille-loi donc avec la liberté, et reviens parmi tous 
les peuples de la terre ! 
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DE LA PRODUCTION IMMATÉRIELLE. 

I. Domaine del'écoDomie politique. — Quelles limites 11 lui faut reconnaître. — 
Opinion, à ce sujet, de RossI, de M. Dunoyer et de Bastiat. — Importance pour 
l'économie politique de ne pas trop restreindre le domaine qui lui revient. — 
II. La^production immatérielle présente-t-elle le caractère de la richesse? — 
Opinions d'Adam Smith, deSay et de M. Dunoyer. — Discussion sur ce point 
de Malthus et de Mill. — C'est à M. Dunoyer que nous devons de connaître la 
nature des travaux intellectuels. — En quoi son enseignement diiTère de celui 
de Say. — Principales objections faites à cet enseignement. — lil. Différentes 
classes de trayailleurs intellectuels. — Des fonctionnaires. — Légitimes attri- 

. butions dé l'État. — En quoi les fonctionnaires participent à la production. — 
De leur traitement. — Effet que peuvent avoir des traitements trop élevés 
sur le luxe public. — lY. Des savants, des littérateurs, des artistes. — Comment 
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l'on se refuse ordinairement à reconnaître ce résultat à leurs travaux. — Dis 
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Les discussions les plus vives se sont récemment élevées, nu 
sujet des produits immatériels, sur les limites de l'économie poli- 
tique. Chacun a cru devoir, à cette occasion, présenter un sys- 
tème, dont le principal résultat a souvent été démontrer les dc- 
sirs ou les craintes, la confiance ou Tindiffi^rence qu'inspirait 

II. 9 
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cette science; car les économistes n'ont pas été seuls à s'en 
expliquer. De telles discussions semblent aussi bien le sort com- 
mun des diverses sciences sociales. Longtemps on avait même nié 
que réconomie politique fût Tune de ces sciences, la tenant au plus 
pour affaire d'inutile dissertation entre esprits oisifs. Comment, 
demandait-on, distinguer ou ordonner des intérêts variant sans 
cesse et partout dissemblables ? Quoique les plus généraux et les 
plus pressants de Thumanilé, nos besoins matériels ou nos désirs 
de richesse ne paraissaient en rien provenir de notre nature ni de 
la disposition des choses ; la fatalité antique n'avait point eu de 
domaine mieux marqué. 

Depuis qu'il a fallu renoncer à cette opinion, si précieuse 
du moins pour l'ignorance, on s'est presque incessamment 
efforcé de restreindre l'économie politique dans les plus étroites 
limites. On dirait un fléau dont on se résout à subir les iné- 
vitables atteintes, sans jamais oublier de le combattre. Ce 
n'est pas cependant qu'on en ait toujours médit ; on s'est, au 
contraire, bien des fois, pris d'admiration, presque de passion 
pour elle. Seulement l'admiration est jalouse, la passion est 
craintive, et ce qu'on redoutait surtout, ce qu'on redoute encore, 
c'est de voir cette science se compromettre. La vouloir trop 
étendre, ne serait-ce pas la dénaturer en effet, et quels ob- 
stacles dès lors rencontrerait-elle? Ce n'est aussi là d'ailleurs 
que la reproduction de critiques précédemment adressées aux 
autres connaissances morales. Si la philosophie, par exemple, 
s'en était tenue à distinguer les diverses facultés de Tesprit ou les 
différentes formes du raisonnement, chacun l'aurait vantée, a-t-il 

été bien des fois répété. Mais prétendre en son nom scruter la 

« 

destinée humaine, déterminer nos droits et nos devoirs, décou- 
vrir nos rapports avec le Créateur, n'est-ce pas tout ensemble . 
imprudence et folie ? Si, de même, l'histoire s'était bornée au 
récit des combats et des fêtes , ou, plus sage sans doute» n'avait 
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•enregistré que les dates des principaux faits, personne ne l'aurait 
attaquée ; mais Tappréciation du sort et de la conduite des popu- 
lations, rexamen des fautes ou des bienfaits des gouvernenîehts, 
est-ce encore de l'histoire? On en a pareillement décidé de la poli- 
tique et du droit ; et pour n'airoir pas suivi ces conseils, plus d'un 
philosophe, d'un politique, d'un légiste, d'un historien a res- 
senti les angoisses, si magniûquement exprimées par Dante, qui 
souvent ont été la récompense des services. C'est ce qu'on ne nous 
laisse pas non plus oublier, tant on a de bienveillanèe. 

Je n'ai nul besoin, dans cet ouvrage, de disculper l'économie 
politique de prétendre au rôle de science universelle, quelque do- 
maine que lui assignent ses disciples, et quoique ce reproche lui 
ait été bien des fois adressé. Aucun ordre de connaissances ne 
peut évidemment les embrasser toutes ; à quelque étude qu'on se 
livre, personne n'a jamais traité ni ne traitera jamais de omni 
re scibili. Gomment l'économie politique aspirerait-elle, du 
reste, à prendre possession à la fois du champ delà morale et de 
la politique, de la physique et de l'astronomie? Adonnée, depuis 
^uesnay ou Smith, aux recherches qui concernent la production, 
la distribution, la consommation de la richesse^ elle ne les saurait 
abandonner ni ne souhaite de le faire. Mais elle cesserait aussi 
d'être complète, entière, si elle en négligeait quelques-uiies. Peut- 
être doit-elle, à la vérité, renoncer à recueillir des faveurs dans 
chacune des sphères qu'elle parcourt, ainsi que le lui ont prédit 
ces admirateurs dévoués dont je parlais à l'instant; je le recon- 
:nais, et, n'en ayant jamais obtenu , elle n'a pas du moins à 
craindre d'en perdre. Mais c'est à Topinion seule, comme toute 
autre science, qu'elle s'adresse, convaincue que la première con- 
dition pour persuader, c'est d'être et de paraître sincère. Les ser- 
vices d'ailleurs qu'ont rendus de nos jours aux doctrines libres- 
échangistes Cobden etBastiat, pour n'écrire que ces noms, ne se 
' j)euvent-ils pas heureusement mesurer à la dignité de leur con- 
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duite ? Et les faveurs dont on parle se donneront-elles jamais aux 
enseignements économiques les plus assurés, les plus nécessaires 
dès qu'il les faut étendre, comme c'est de toute certitude, à l'impôt, 
au crédit public, à Taction des gouvernements sur l'industrie ? 

« L'économie politique, dit Rossi, avec cette élévation de pensée 
qui ne l'abandonne jamais, rencontre sur sa route, i^omme autant 
de faits, les résultats de Tétat physique, moral et politique de cha- 
que pays. Elle les rencontre, les saisit et les examine à son point de 
vue particulier, pour voir s'ils sont favorables ou défavorables à 
l'œuvre de la production. 

«Telle est la relation vraie qui existe entre l'économie politique 
et les autres sciences, tant morales et politiques que physiques. 

a La relation est donc réelle ; mais, encore une fois, elle ne fait 
quUndiquer si les faits ont une influence favorable ou défavorable 
à la solution du problème économique ; elle se borne là. 

c( Il en résulte que les économistes qui ont cru pouvoir négliger 
tous ces faits, tous ces résultats, toutes ces données physiques, mo- 
rales et p^olitiques, se sont trompés, ils ont pensé que le rôle de 
la science économique était uniquement de considérer les trois 
instruments directs de la production comme trois choses abs- 
traites, susceptibles seulement de combinaisons diverses ; ils ont 
fait ainsi de Téconomie politique une véritable algèbre. Mais l'é- 
conomie politique est une science de faits et non d'abstractions; 
une science d'humanité et nou d'algèbre ; une science enfin qui 
doit servir au bien-être des sociétés civiles. Or, les sociétés civiles 
ne vivent pas d'abstractions. Nous n'hésitons pas à dire qu'ils 
ont fait fausse route et qu'ils ont donné une science incomplète. 
C'est un reproche qu'on peut adresser, en général, à l'école 
anglaise (1). 

« Mais veut-on, ajoute Rossi, que Téconomie politique se 

(1) Je ne cr«ùs pa? ce reproche foniê ; bien c rtainennent, il ne Test pas, do 
iro.sîf, prur k's derniers ocononistos .uîula..-». 
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charge de rechercher quel est le meilleur système religieux, quel 
est le meilleur système d'instruction publique, quel est le meil- 
leur système constitutionnel ? Alors il faut, pour être conséquent, 
la charger d'enseigner la véritable et bonne géologie, la véritable 
«t bonne botanique, la véritable et bonne chimie, etc. ; caries 
résultats chimiques, géologiques, etc., influent sur la production 
de la richesse d'une manière plus directe souvent que la religion, 
les institutions politiques, et en général les sciences politiques 
et morales; il faut faire de l'économie politique une mauvaise 
encyclopédie (1). » 

Voilà les véritables principes, bien que je croie devoir faire 
sur ce passage quelques observations. Ce n'est pas seulement de 

la production en effet que s'occupe l'économie politique, je l'ai 

« 

déjà dit, c'est aussi de la distribution et de la consommation de la 
richesse; Rossi, fidèle disciple de Smith et de Say, l'a remarqué 
lui-même à bien des reprises.* Ce qu'il dit de l'œuvre de la pro- 
duction ne saurait donc se prendre à la lettre. D'autre part^ on se 
tromperait encore, à mon sens, si Ton tenait que l'économie poli- 
tique ne peut porter son examen que sur les données ou les faits 
appropriés à ses regards, que lui fournit le présent ou le passé. Elle 
peut également, livrée aux ailes de la raison, pour rappeler la 
langue de Platon, dans le champ de la pure théorie^ exposer toutes 
les conséquences, toutes les nécessités des principes sur lesquels 
elle se fonde. Si l'expérience est un guide qu'il ne lui faille jamais 
dédaigner, l'absolue vérité, la justice éternelle, dans la sphère des 
intérêts, lui marquent aussi le but qu'elle doit poursuivre. Elle 
enseigne, par exemple, que la liberté du travail est pour l'homme 
un droit naturel, sacré ; elle peut étroit, en raison de ce principe, 
réclamer la pleine franchise de chaque labeur dont elle parle, à 
moins que les exigences de l'ordre social n'y mettent obstacle ; 

(I) Voyez Rossi, Cours d'économie politique , t. IV, p. 7 et 8. 



134 LIVRE IV. — GlfAPlTRK I. 

car elle est loin de les méconnaître. Ainsi, bien qu'invoquant cette 
liberté, elle ne demandera pasqu\me fabrique insalubre s* élève 
dans une ville (I), qu'un enseignement immoral se propage au 
sein des populations. 

Mais, pour empêcher de tels inconvénients ou sanctionner de 
telles exceptions, si je puis faire cette sorte de parenthèse, est-il 
bon de s'en remettre au système répressif ou au système préven- 
tif ? C'est là l'une de ces questions qui se trouvent à la limite des* 
diverses sciences morales, et qu'il importe tant, avant de les ré- 
soudre, de considérer sous chacun de leurs aspects. Dans le monde 
de la pensée, non plus que dans le monde des sens, rien, en effet, 
n'est séparé par d'infranchissables barrières. Il est entre nos diffé- 
rentes connaissances des zones communes, des liens réciproques, 
que l'ignorance ou la présomption seule peut méconnaître. Aussi 
le légiste et le politique auront-ils autant que l'économiste à déci- 

# 

der la question que je viens de poser, et que j'ai posée surtout dans 
le but de convaincre de ces relations scientifiques si constantes 
et si souvent oubliées (2), comme de la juste restriction, qu'ap- 
porte elle-même l'économie politique aux limites de son domaine. 
Mais quelque opposé que soit le point de départ des savants que 
je viens de nommer, et si dissemblables que paraissent leurs en- 
seignements, leurs conclusions ne sauraient différer : la vérité 
est toujours la même. C'est l'astre qui brille au haut des airs ou 
se reflète dans le cristal des eaux, ne laissant apercevoir qu'une 
forme et qu'un éclat de chacun des lieux d'où on l'envisage. Nulle 
pensée n'est plus rigoureusement exacte, sous quelque aspect 
qu'elle apparaisse, que celle exprimée dans le beau vers de Pope,, 
que jecitais déjà dans un autre chapitre : 



(1) Elle approuve que les personnes lésées se fassent indemniser. 

(2) Oubliées surtout par les légistes, si ignorants de l'économie politique Jus- 
qu'à ce moment. 
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AU discord la harmony not understood. 

De même, au nom du droit de pVopriété, qui constitue sa se- 
conde loi fondamentale, l'économie polilîque peut et doit encore 
condamner tous les systèmes qu'elle conçoit, ou tous les faits 
qu'elle rencontre, qui y sont contraires. Je ne pense pas avoir 
besoin de m'arrêter maintenant sur cette pensée, bien que je ne 
voulusse pas sembler approuver le sens que Buchanan, à cette 
occasion, attribuait à ces paroles : « L'économie politique peut 
être considérée comme une théorie de gouvernement ayant pour 
but essentiel le bon ordre etJa justice, dont la richesse est 
une conséquence nécessaire quoique indirecte. » C'est, au con- 
traire, la théorie d'un bon gouvernement qui ressort indirecte- 
ment des enseignements économiques. 

En résumé, l'économie politique embrasse toutes les sphères 
de la richesse, mais n'embrasse que ces sphères. Soit qu'elle 
étudie les emplois les plus variés du travail, soit qu'elle considère 
les formes les plus opposées de la propriété, elle n'emprunte le 
caractère d'aucune autre science ; et, dana ses déductions, elle 
peut également employer, à mon sens du moins, la méthode ex- 
périmentale ou la méthode philosophique. Elle ne me paraît 
même complète qu'à la condition de les réunir (1). 

Je m'étonne, par suite, que l'un des économistes le plus juste- 
ment célèbres de notre pays ait soutenu récemment que l'écono- 
mie politique-ne se doit préoccuper que des faits matériels exis- 
tants. A la restreindre autant, ne lui retirerait-on pas même tout 
caractère scientifique ? Une science morale n'existe effectivement 
qu'à la condition de reposer sur une ou plusieurs vérités absolues, 
et d'embrasser en ses études chacune des observations et, j'espère 

(1) On sait que Bacon comparait les empiriques à la fourmi qui entasse, les 
dogmatiques, à l'araignée qui file sa toile de soie, et les ouvriers de la vraie 
méthode scientifique à Tabeille qui tire ses matériaux du dehors et les élabore 
pour faire son miel. 
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n'être plus contredit, chacune des conséquences que ces vérités 
suggèrent ou commandent. ^Ue ne saurait certainement se com- 
poser d'une suite d'aperçus changeants comme les événements, 
mobiles comme les décrets (1), ressemblant à ce que, dans un 
accès de désespoir, Pascal prenait pour la justice. Comment, ne 
serait-elle donc que TindiSérent miroir de la plus constante insta- 
bilité? Et n'est-ce pas l'homme, Thomme tel que Dieu l'a créé, 
tel que le montrent le principe qui Tanime et les destins auxquels 
il est convié, quel que soit le milieu où le maintient souvent l'i- 
gnorance ou la faute, qui forme l'objet des, connaissances socia- 
les? Quand elles interrogent le présent, c'est pour le juger, non 
pour s'y soumettre; lorsqu'elles s'enquièrent des faits, c'est autant 
pour les condamner que pour les approuver. Leurs souveraines 
sentences, dans le domaine qui revient à chacune d'elles, font le 
départ entre Terreur et la vérité, l'équité ou l'injustice; elles ne 
s'en tiennent jamais à marquer les pulsations du temps, surtout 
de notre temps seulement. Voyez en outre jusqu'où l'on a été en- 
traîné dans l'opinion que je combats ! Où se trouve le travail 
libre, a-t-on dit, l'économie politique s'en doit accommoder, 
ainsi que de Tesclavage où il existe ; ses services se bornent à. 
enseigner ce que la servitude ou la liberté peut le mieux produire. 
C'est aussi bien l'inévitable conséquence de ce système; mais nul 
économiste heureusement n'a oublié ni ne pourrait oublier que 
sa science est basée sur le respect de la propriété elles franchises 
du travail; les belles publications de celui d'entre nous qui s'^est 
un jour rallié à cette doctrine la contredisent toutes elles-mêmes. 
11 semble, du reste, que Rossi prévoyait encore cette controverse 
lorsqu*il écrivait : « Le problème économique est bien plus com- 
pliqué qu'un problème de mécanique où la matière seule joue un 

(1) L'étude des lois, à moins de n'aboutir qu*à un dictionnaire de praUcieo, 
doit évidemment s'inspirer du droit, que la loi doit formuler, mais qu'eUe ne 
crée pas. 
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rôle. 11 faut tenir compte ici de deux éléments : de la nature exté- 
rieure et de la nature humaine considérée, non-seulement dans sa 
partie matérielle, mais aussi dans sa partie morale (1). y> 

S'il m'est impossible de consentir à plus restreindre l'économie 
politique que ne le voulait Rossi, je ne saurais, d'autre part, et ce 
que j'ai déjà dit suffirait à le persuader, désirer d'autant l'étendre 
qu'a tenté de le faire M. Dunoyer, quelque admiration que j'aie 
vouée à ses œuvres. « L'économie politique est une généralité, dit- 
il ; elle n'est point chargée de l'enseignement spécial de certains 
travaux, mais de celui des lois générales qui gouvernent le tra- 
vail. Sa spécialité véritable est de montrer ce que tous les tra- 
vaux ont de commun avec l'objet même que la société laborieuse 
se propose, la satisfaction des b(3Soins humains... Tous les tra- 
vaux de la société contribuent à la formation des richesses socia- 
les... En se plaçant au seul point de vue de la richesse et de la 
richesse matérielle, la science est encore obligée de faire l'objet 
de ses considérations de tous les travaux de la société et de ceux 
qui agissent sur l'esprit, aussi bien que de ceux qui s'attaquent à 
la matière (2) . » Ces observations ne tranchent vraiment encore 
que la question de savoir si les arts intellectuels rentrent dans les 
sphères de l'économie politique, et je chercherai plus loin à jus- 
tifier cette pensée. Mais dans son ouvrage Delà liberté du travail j 
M. Dunoyer, après de semblables considérations, affirme que 
« les mots d'économie politique ne doivent pas seulement servir 
à déterminer de quelle manière une nation devient riche, mais 
suivant quelles lois elle réussit le mieux à exécuter librement 
toutes ses fonctions, par quels moyens les hommes parviennent à 
user de leurs forces avec le plus de puissance et de facilité, avec 



(1) Voyez Rossiy Cours d'économie politique , t. IV, p. 4. 

(2) Voyez un article de M. Danoyer, dans le Journal des économistes, décem- 
bre 1852. 



le plus d'éteodue, d'élévation et de plénitude (1). » Là, M. Du> 
noyer — il est le premier à le reconnaître — va bien au delà du 
champ de k richesse, le seul, je ie répèle, qui soit réservé à l'éco- 
nomie politique. Quelle chose de la morale, de l'administration, 
de la politique ne se trouverait soumise à son examen s'il en était 
ainsi? Et, quoique éloignée encore de tout embrasser, aurait-elle 
parmi les connaissances humaines une place assez marquée pour 
constituer une véritable science? Basliat, qui savait si bien appré- 
cier les travaux de M. Ounoyer, et dont l'esprit paraissait si peu 
disposé à trop borner l'économie politique, dit lui-même : « Elle 
n'a que ie froid domaine de l'intérêt personnel... On a beaucoup 
reproché aux économistes de s'être trop attachés à étudier k*ri- 
chesse. On aurait voulu qu'ils fissent entrer dans la science tout ce 
qui, de près ou de loin, contribue au bonheur ou aux souffrances 
de l'humanité... Eh quoil la richesse, les lois de sa production, 
de sa distribution, de sa consommation, n'est-ce pas un sujet 
assez vaste, assez important pour faire l'objet d'une science spé- 
ciale (2)?» Uoscher, queM. Wolowskivient de nous faire con- 
naître, — et qui ne sait combien il me serait facile d'ajouter d'au- . 
très noms à ceux-ci? — comltat auFsi l'opinion de M. Duooyer{3}. 
Seub, avant lui, je crois, Scialoja, Storch et Cibrario avaient 
trop pris l'économie politique pour la science de la société, s'il 
est une telle science (4). 

Ce que redoutent, d'ailleurs, la plupart des persoDoes, de beau- 
coup les plus nombreuses et les plus écoutées, qui prétendent li- 



(I)' VnyezM. Danoyer, D«la liberté ibi travail. Ht. iX, eb. i. 

(I) Voyei BasUat, Harmonia écùaomiqitet, ch. ii. 

|3) Voyez la tradueiioa de Roaehet, eli. ii, § 17 . 

(1) Voyex les dlfférenles déSnltlane de l'éwDomle potlilqne donniei par le* 
prlnelpsui économie te», dioi l'arUoIe ÈeinomU poliliqne do i>û;ffDi)iMir« di 
l'économie poiitigvt, pat Coqnelin, et dîna an anielfl da H. Joaeph' Garnlet, do 
Journal dei €conomista, namiro d'octobre IS&1 . 
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miter, restreindre à l'excès les sujets de nos discussions, c'est 
qu*elles ne touchent à la politique. Elles-mêmes en dissertent 
longuement cependant, loi^qu'elles, formulent leurs reproches; 
maison ^est vrai ^ «ans professer de prin<dpes trop absolus : leurs 
sentunenls ne jcûntrarieront jamais leur fortune. Pour moi, je l'ai 
d^à dit, ne me faisant que Técho d'une opinion dè^s longtemps 
soutenue, je tiens l'économie politique pour très-rdistincte de la 
politique; mais îl lui revieiit, je le répète aussi, d'apprécier les 
faits politiques qui influent sur' la' rièhesse, surtout ceux dont en 
grande partie dépend la richesse. Ainsi comment son œuvre se- 
rait-elle complète^ si,' dans l'examert des nécessités ou des stimu- 
lants de la production ou de l'épargiie, elle ne comprenait pas les 
garanties publiques? De quelle façon Ipi interdirait^on de com- 
parer l'état économique des peuples libhes et des peuples asser- 
vis, en exposant les droits : sur lesquels elle* se fonde et les 
intérêts qu'elle est appelée à servir? L'astronomie n'envahit pas 
la physique^, pour prendre les exemples sans cesse invoqués, 
parce qu'elle traite de l'influence des astres sur les phénomènes 
de la nature. L'histoire ne devient pas la philosophie, parce 
qu'elle applaudit à certains actes et en réprouve d'autres. L'éco- 
nomiste, je le remarquais précédemment, ne saurait se dispenser 
de traiter de l'impôt, du crédit public, des services ou des dom- 
mages de l'action du pouvoir dans les sphères industrielles, et il 
ne le fait qu'en touchant à la politique. 

C}'èst encbre là l'un de ces points de contact qu'entre diverses 
scifmces de même ordre on ne peut éviter. Mais nul économiste, 
qu'on se rassure, n'entendra régler ni les modes d'élection, ni la 
hiérarchie des fonctions, ni la division des pouvoirs, et que sais- 
je encore? Sans reprcîduire, pour en convaincre, les opinions ou 
rappeler l'ensemble des doctrines de Smith (1), de Say, de Mill, 

(1) Voyez notamment le chapitre ix du livre IV de la Richesse des nations. 
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de Rossî (1), de Sismondi (2), — je pourrais presque nommer tous 
les économistes, — je me contenterai de répéter ces paroles si 
justes de Coquelin : «c L'économie politique fait connaître l'in- 
ûuence salutaire qu'un gouvernement exerce sur le développe- 
ment de l'industrie, quand il maintient, dans le cercle qu'il em- • 
brasse, une sécurité parfaite pour tous les intérêts, un respect 
absolu pour tous les droits, et le tort qu'il lui fait, au contraire^ 
quand il souffre que l'on viole ces droits ou qu'il les viole lui- 
même (3). » La simple étude de l'échange, comprenant à la fois 
l'échange entre services privés et l'échange entre services privés 
et services publics entraînait même, aux yeux de Bastiat a de 
tracer rationnellement le cercle qui s'appelle gouvernement (4). » 
Enfin, quel économiste ne pourrait, sans surprendre personne, s'at- 
tribuer ces paroles d'un des publicistes les plus éclairés de notre 
siècle : «Les cultivateurs, les artisans» les manufacturiers veulent 
arriver à l'aisance ou à la richesse par le travail , et au repos par 
la garantie..., laissez-les jouir en paix du fruit de leurs peines,, 
de l'égalité des droits, de la liberté d'action qui leur appar- 
tiennent (5). » 

Qu'on me permette encore, sur ce point, une remarque. Elle 
me parait nécessaire, à cause de l'autorité justement reconnue à 

(1) Rossi dil encore dans un autre passage : « L'économie polilique a la mis- 
sion, dans certaines limites, le droit de s'enquérir de la situation morale et 
polilique des naUons. Elle a le droit de s'en enquérir dans les limites de l'in- 
fluence que celte situation morale et politique peut exercer, soit sur la produc- 
tion, soit sur la distribution des richesses, en d'autres termes, sur le bien 
matériel, sur le bien-être et la prospérité. Elle aurait tort, si elle prétendait 
pousser son droit et sa mission çlus loin. » Cours cTéconomie politique^ t. IV, 
p. 53. 

(2) Voyez TarUcle Gouvernement, que M. Dunoyer a publié dans le Diction- 
naire de l'économie politique. 

(3) Voyez l'article Économie politique du Dictionnaire de l'économie poli- 
tique, 

(4) Bastiat, Harmonies économiques, ch. xvii. 

(5) Benjamin Constant , Cours d'économie politique constitutionnelle , cha- 
pitre XXII. 
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la personne qui me la suggère. Lorsqu'une discussion sur les li- 
mites de Téconomie politique s'est dernièrement élevée au sein 
de rinstitut, Tun des membres les plus éminents de celte assem- 
blée, M. Cousin, lui a aussi reproché de ne se pas préoccuper 
seulement des arts matériels. C'est pourtant M. Cousin qui, dans 
son dernier ouvrage philosophique, un des plus beaux qu'ait 
produits de notre temps la science à la tête de laquelle il s'est 
placé, cherche les bases de la liberté politique, et les découvre 
dans la nature et la destinée même de l'homme. Or, pensait-il, en 
écrivant ce chapitre, n'être plus philosophe? Certainement non, 
et personne ne le prétendrait. « Y a-t-il rien, dit-il, qui ait une 
influence plus décisive sur les mœurs même des individus que les 
institutions des peuples et la conslitiition des Etats? Si l'idée du 
bien va jusque-là, il faut l'y suivre, comme tout à l'heure l'idée 
du beau nous a introduits dans le domaine de l'art. La philosophie 
n'usurpe aucun pouvoir étranger; mais elle n*est pas disposée à 
déserter son droit d'examen sur toutes les grandes manifestations 
de la nature humaine. Toute philosophie qui n'aboutit pas à la 
, morale est à peine digne de ce nom, et toute morale qui n'aboutit 
pas au moins à des vues générales sur la société et le gouverne- 
ment est une morale impuissante qui n'a ni conseils ni règles à 
donner à l'humanité, dans les épreuves les plus difficiles (1). » 

Nous nepourrionsavoiretnous n'avonspasdes prétentions d'une 
autre nature. Nous nous souvenons que noire science a pour objet 
l'étude des intérêts matériels ; mais nous ne saurions non plus ab- 
diquer nosdroits,renoncfer à considérer ces intérêts sous tous leurs 
aspects, dans toute leur étendue. Nous aussi, nous disons : Toute 
économie politique qui n'aboutit pas au moins à des vues générales 
sur la société et le gouvernement est une économie politique im- . 
puissante qui n'a ni conseils ni règles à donner à Thumanité, dans 

(1) M. Cousin, Du vrat\ du beau et du bmi, p. 26(5. 
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les épreuves les plus difficiles. Quoi qu'on fasse aussi bi^b, le 
courant désormais est tracé ; Téconomie politique verra devant 
elle s'aplanir chaque fâcheux obstacle, comme îl en a été précé- 
demment pour les autres sciences sociales. Nul ne pourrait mettiez 
en les combattant en son nom dès maintenant, se targuer du 
courage de Socrale, de Galilée ou de Vésale : il est inutile; 

,11 

Après avoir marqué la carrière réservée à l'économie politique, 
j'examinerai dans ce paragraphe si la production immatérielle 
présente le caractère de richesse, et, partant, y peut être com- 
prise. 

Succédant aux physiocrates, qui reconnaissaient uniquement à 
la terre le pouvoir d'accroître la fortune , Adam Smith attribue, 
on le sait, le même effet aux manufactures et au négoce. Mais il 
maintient leur doctrine à Tégard des travaux de Tintelligience. Il 
leur refuse aussi d'être productifs, parce qu'ils n'ajoutent, dit-il, 
aucune valeur à la matière sur laquelle ils s'exercent, a aucune 
valeur qui subsiste après la cessation du travail, et qui puisse ser- 
vir à acheter par la suite une quantité de travail pareille (1). » 
Tous les fonctionnaires publics, tous les savants, tous les ar- 

I 

listes, tous les professeurs ne lui paraissent donc, hâter en rien les 
progrès de la richesse sociale. Cependant, si les travaux de ces 
personnes produisent une utilité, comme le premier Ta remarque 
J. B. Say, et si celte utilité a un prix quelconque, peut devenir 
l'objet d'un échange, leurs travaux ne*sont-ils pas productifs (2)? 
H est d'autant plus étrange que Smith, dont le génie sur tant de 
points a atteint les extrêmes limites de la science, ait soutenu une 
telle opinion, qu'en délaissant les enseignements de Quesnay, il 



(0 Smith, liv. n, ch. if. 

['2) Voyez J. B. Say, Cours d'économie poiitùjue, 6» part., cb. xii. 
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qualifiait de valeur, de richesse, Tappropriaiion à nos besoins, par 
le travail, des différents produits. Il proposait même Je travail, 
abstraction faite de la chose ouvrée, comme la mesure des va- 
leurSy étant à ses yeux la valeur la moins variable. Combien de 
fois reconnaît-il aussi l'importance des agents qu'il nomme im- 
productifs? Ne compare-t-il pas, par exemple, l'ouvrier, au sorHr 
d'un apprentissage difficile, à une machine coûteuse, qui doit 
rapporter des profils proportionnés à son prix? Ne range-t-il pas 
«nfin parmi les capitaux fixes tous les talents acquis par les 
membres de la société ? 

La société en bénéficie effectivement, elle en tire parti dans ses 
plus diverges entreprises, de même que ses consommations sont 
loin de se borner aux marchandises dont les sens apprécient le 
poids ou l'étendue. Pour le bonheur auquel l'homme aspire 
toujours, sans, hélas! l'atteindre jamais, les développements de 
l'esprit, les jouissances des arts, les enseignements des sciences, 
ia protection des magistrats lui importent autant assurément, 
lui sont aussi nécessaires que les cultures, les fabriques ou les 
transports, sur lesquels d'ailleurs ils influent tant. Le pouvoir par 
excellence des sociétés humaines, c'est Tintelligence (1), et la 
devise des Américains : Safety and liberty, place, avec raison, 
la sécurité sur le même rang que la liberté. L'économiste lui- 
même doit donc glorifier la Grèce d'avoir élevé au Parlhénon un 
autel à la personnification la plus pure de la souveraineté de l'es- 
prit sur les appétits sensuels, à Minerve, la vierge-née de la pensée 
du Dieu suprême, en rendant hommage au vrai principe de la 
grandeur de l'humanilé. « Qu'on examine un peu la m^sse des 



(1) Bacon. — « La plus grande force de l'univers, c'est l'esprit. .. Avec l'ac- 
croissement de la puissance intellectuelle et morale d'un peuple, sa puissance 
productiYe grandit, l'industrie devient plus efficace... Les moyens d'existence 
^Bont d'autant plus aisés qu'un peuple devient plus éclairé, plus juste, et qu'il se 
respecte davantage. » (Clianning, Œuvres sociales.) 
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forces productrices que la société possède, écrit M. Dunoyer, dont, 
sur ce point, j'accepte avec empressement toutes les opinions, si 
neuves et si remarquables, et qu'on nous dise si la portion de ces 
forces la plus capitale, la plus féconde, la plus précieuse, ne gît pas 
précisément dans ce fonds de facultés personnelles^ de santé, de 
vigueur, d'intelligence, d'instruction, de connaissance, de bons 
sentiments, de bonnes habitudes qui réussissent à entretenir et à 
accroître ces arts qui, dit-on, ne produisent rien ! Qu'on nous 
dise encore s'il est dans la société beaucoup de branches de com- 
merce plus actives que celles qu'on y fait des services auxquels 
elle est redevable de ces produits (1) !» ' . 

Des divers économistes qui ont suivi l'opinion de Smith, 
Malthus est peut-être celui qui y attache le plus d'importance. Il 
commence par afflrmer que la richesse réside dans les seuls ob- 
jets matériels qui nous sont utiles ou agréables. Le travail pro- 
ductif, dit-il, n'est que celui qui crée des objets matériels. Encore 
veut-il qu'on le puisse estimer a par la quantité et la valeur des 
objets créés, lesquels sont nécessairementsusceptibles d'être trans- 
portés sans avoir besoin de la présence du producteur (2). » Mais 
contraintbientôtd'admettre que le commis d'un marchand compte 
parmi les ouvriers productifs, Malthus lui-même détruit ce pre- 
mier système. L'explication qu'il donne à ce sujet, quoique fort peu 
concluante, mérite d'être rapportée : « Dans toutes les affaires qui 
ont pour but le profit des particuliers, écrit-il, il est à présumer 
que le nombre de commis ou d'ouvriers employés, quels qu'ils 
soient, n'est pas plus considérable qu'il ne faut. Tandis qu'on aurait 
tort de faire la même supposition à l'égard des affaires du gouver- 
nement (3); et puisque le résultat des travaux de ses employés n'est 



(1) Voyez M. Dunoyer, Dictionnaire de l'économie politique^ article Crouveme- 
metif, 

(2) Voyez Mallhus, Principes d'économie politique, ch. i. 

(3) Malthus ne parle ici que des foncUonnaires. 
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pas exposé en vente, ni leurs salaires accordés d'après une scru- 
puleuse évaluation delà valeur courante de leurs services, il n^y 
a pas de base certaine d*après laquelle on puisse calculer cette 
valeur (1). )> Malthus, délaissant sa première opinion, prend 
donc ici le mode d'évaluation des salaires comme détermi- 
nant la nature même des services ; ce qui évidemment est erroné. 
Et comment n'a-t- il pas vu que la loi de Toffre et de la demande 
règle les gains des artistes, des littérateurs, des professeurs, dont 
il refuse de s'occuper, comme ceux des commis, des commer- 
çants ou des manufacturiers? Bien plus, oublieux encore de ses 
dernières remarques et de cette seconde doctrine, il regarde ail- 
leurs comme producteur tout employé du gouvernement qui pré- 
pare ou surveille la fabrication des produits matériels, sans dire 
encore quels fonctionnaires y sont inutiles, ni ce qui les distingue 
essentiellement entre eux. 

G* est dans cette discussion, où tant de contradictions abondent, 
on le voit, où successivement disparaît chaque règle posée d'a- 
bord, que Malthus, revenant à la nécessité pour la richesse de 
pouvoir s'évaluer, écrit celte phrase si souvent répétée : a Rien 
ne saurait estimer la valeur des découvertes de Newton, des œu- 
vres de Shakspeare ou des lois anglaises de 1688. » Seulement, 
lorsqu'on Ta rappelée, on aurait dû se reporter aux aveux de 
Malthus sur les commis et les fonclionnaires, dont il parlait en 
dernier lieu, et se demander quelle chose estimerait mieux la va- 
leur des opérations commerciales d'un grand centre d'affaires, 
que celle des écrits d*un auteur ; ou, si la valeur d'une décou- 
verte n'est pas fixée par le prix qu'on en obtient (2), comment on 
apprécierait celle d'un chemin de fer ou de toute autre entre- 
prise, sans s'arrêter aux revenus qu'elle donne. Calculez, par 
exemple, ce qu'a valu aux industries de Lyon et de Saint- 

(1) Voyez Malthus, principes d'économie politique, oh. ii. 

(2) Soit par son usage, soit par sa pubjication. 

II. !• 
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Etienne, à Tagriculture des cantons qu'il parcourt, an négoce 
qu'il dessert, le railway qui réunit ces deux villes ! Lorsqu'on 
prétend à tant d'exactitude pour repousser de!^ investigations éco- 
nomiques les travaux intellectuels, il siérait de' se souvènii* du 
passage où se trouve ce mot de Senior : « Chaque clou, en An- 
gleterre, remonte de quelque façon à une épargne antérieure à 
la conquête des Normands. » Il ne faut jamais confondre une 
science morale avec une science mathématique. Roschér s'é- 
tonne même très-justement qu'on croie pouvoir inventoriép 
chaque portion des biens matériels, et M. Dunoyer demande, 
avec aulant de raison^ si les produits /natériels consistent seule- 
ment dans la matière dont ils sont formas. Nommerait-on,' en 
effet, un de ces produits qui ne fût en partie le résultat d'un tra- 
vail intellectuel ? I 

M. Gberbuliez n'apercevait pas, je crois, toutes ces difficultés 
ou chacune de ces différences, quand il se contentait de déclarer 
que (( les produits immatériels ne doivent pas être compris dans 
le domaine de Téconomie domestique, parce que la quantité n^en 
peut être ni constatée, ni mesurée. » Je serais même fort étonné 
qu'il s'engageât à professer, dans la chaire qu'il occupe si Mett^ 
une économie politique qui ne tiendrait compte ni des entrepre* 
neurs, ni des surveillants, ces ouvriers purement intellectuels 
cependant. De quelle sorte aussi évaluerait-il chaque bienfait dn 
crédit, chaque dommage de l'impôt, choses (le dois-je encore 
redire?) si complètement de notre compétence? Peut-être est-il 
sage d'imaginer^ comme Alphonse de Castille, que Tunivers 
serait mieux ordonné si le Créateur nous avait consultés ; mais 
il l'est surtout de juger les choses telles qu'elles sont disposées. 

Le plus célèbre économiste anglais de nos jours, Mili, a pris 
comme le milieu entre les opinions extrêmes. Semblant départa- 
ger Smith et M. Dunoyer, il tient pour productif tout travail qui 
ajoute quelque utilité aux objet^ matériefs, soit diredeméQ^ pfAt 



II 
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indipectement. Ainsi le travail qui procure de l'habileté à Tou- 
vrier lui parait productif, autant que celui du fonctionnaire^ sans 
lequel^ déclare-l-ily la production ne se concevrait point (1); mais 
il refuse cette qualité aux labeurs du savant^ de l'artiste, du litté- 
rateur) de Finventeur, du professeur. Walt découvrant les forces 
de la vapeur ; Yolta mettant à notre disposition celles de Télec- 
tricité ; Michel-Ange traçant les lignes de la coupole de Sainte- 
Pierre, en face de T^rt gothique ; Quesnay enseignant les pre^ 
mières lois du travail^ à Tétemelle ruine des doctrines merean- 
tiles, ont, à ses yeux, moins influé, même indirectement, sur le 
cours de Tindustrie que le maître de village qui vient d'exercer 
les doigts de l'ouvrier, ou que le juge qui vient de rendre sa 
sentence. 11 reconnaît néanmoins, en plus d'an. passage, dans 
tout son chapitre sur la productivité des travailleurs notam- 
ment (2), que le développement industriel provient avant tout de 
la somme d'habileté, de savoir, de moralité, répandue dans la 
population; nul économiste ne s'est> même autant efforcé de ' 
montrer l'influence des institutions politiques sur l'activité ou la 
nonchalance, la fortune ou le dénûment des peuples. Et quelles 
conséquences lui impose sa doctrine ! « Le travail qui consiste à 
sauver la vie d'un ami n'est pas^ un travail productif,' dit-il, à 
moins que cet ami ne soit un travailleur productif, produisant 
plus qu'il nQ consomme (3)... Aux yeux d'un homme religieux, 
sauver une âme est certes un service bien plus important que 
sauver une vie; mais il ne s'ensuit pas que cet homme doive 
appeler le missionnaire ou l'ecclésiastique travailleur productif, 
à moins que, comme les missionnaires de la mer du Sud l'ont 
fait quelquefois, cet ecclésiastique, ce missionnaire n'enseignent 



. » 



(1) V&yez le Jottmal des économistes, sept. 18Ô3. -. 

(2) Voyez Mlil, Principles of political economy, liv. I, ch. m. 
(S) Ibid., liT. I, ch. vu. 
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à leurs ouailles les arts de la civilisation en même temps que les 
doctrines religieuses. » 

Quoi ! sauver la vie d'un homme n'est acte de production 
qu'autant que cet homme rend plus de services industriels qu'il 
n'en réclame ! Mais alors l'ouvrier qui creuse un fossé ou façonne 
une étoffe ne doit non plus compter parmi les producteurs qu'au- 
tant que ce fossé sera nécessaire et cette étoffe profitable. Com- 
bien de salaires sont perdus ! Que de matières premières se 
dissipent ! Est-ce à de telles distinctions, à de si subtiles arguties 
que doit aboutir la théorie économique du travail ? En tout cas, 
je le répète, la similitude entre les divers travaux est complète à 
cet égard ; s'il en est, en chaque sorte, d'avantageux, d'autres, 
sont nuisibles. Quant au missionnaire^ jamais un économiste ne 
l'a considéré comme productif, à cause de ses prédications sur 
la vie future. Mais beaucoup, parmi lesquels je me range, le 
croient tel, grâce à ses enseignements moraux, dont le résultat, 
dût-on n'envisager que les avantages de l'industrie, abstraction 
faite du perfectionnement, de l'ennoblissement de Thomme loi- 
même, sera toujours l'utile emploi de la vie : l'effort et Tépai^^oe. 
Mill, d'ailleurs, aurait dû démontrer que la science ou l'art, 
l'instruction ou la découverte, ne valent pas, au point de vue de 
la production, « le travail dépensé dans l'acquisition de l'adresse 
manufacturière ; » travail qu'il fait ressortir du domaine éooiio- 
mique. Il me semble cependant que la chimie et la mécanique, 
pour ne citer que ces exemples, ont sur les occupations ordinaires 
des effets aussi certains, aussi visibles que je ne sais quel appreiH 
tissage gymnastique. Je ne puis même concevoir, je l'avoue , 
qu'on espère maintenir quelque partie de la doctrine de Snnilh 
dès qu'on admet comme productifs, si peu nombreux qu'on les 
désigne, les services qui, d'une façon indirecte^ iinporteni à l'in- 
dustrie. 

En réalité, c'est à M. Dunoyer que nous devons de connattre 
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la nature des travanx intellectuels. L'explication qu'il en a fournie 
restera comme l'une des plus belles analyses de la science, et 
c'est» une des parties les plus remarquables de son magnifique 
ouvrage. J. B. Say avait bien qualifié 'ces travaux Ae productifs, 
je l'ai déjà rappelé; mais il s'en était à peu près tenu là. « Leurs 
produits, écrivait-il, ne s'attachent à rien, s'évanouissent à Tin- 
stant de leur naissance, ne peuvent s'accumuler, n'ajoutent rien 
à la richesse sociale. 11 y a du désavantage à les multiplier. Il 
faut assimiler à une perte sèche les sacrifices faits pour les ob- 
tenir. » Après avoir placé les services d'un instituteur, d'un mo- 
raliste, d'un juge, d'un administrateur au nombre des produits 
les plus réels, les plus nécessaires (1), il déclare improductives 
les dépenses destinées à se procurer ces services (2). 11 les nomme 
même des avantages négatifs^ et l'impôt échangé contre le tra- 
vail de tout fonctionnaire lui parait une destruction pareille à 
celle qu'opèrent les fléaux naturels, comme la grêle et la ge- 
lée (3). Pour rappeler une de ses propres observations sur 
Sismondi, ce sont, en réalité, des travaux productifs qui ne 
produisent rien. Mais J. B. Say, d'une si merveilleuse clarté 
d'exposition et de discussion sur les sujets déjà suffisamment étu- 
diés, hésitait sans cesse, et souvent se contredisait sur ceux qui 
semblaient encore incertains. M. Dunoyer pense avec raison qu'il 
ne discernait pas beaucoup mieux que Smith de quelle sorte les 
arts intellectuels sont producteurs. 

a C'est fstute d'avoir distingué le travail de ses résultats, dit en 
exposant sa théorie M. Dunoyer (4), que Smith et ses principaux 
successeurs sont tombés dans la regrettable erreur que je signale, 



(1) Voyez Say, Traité d'économie politique^ IW. I, cb. xiii. 
(i) Ibid.,\\y. m, ch. IV et VI. 

(3) Ibid., t. 111. p. 188, 69, 293. 

(4) Voyez M. Dunoyer, De la liberté du travail, liv. V, ch. i, et article Pro- 
duction, dans le Dictionnaire de Véconomie politique. 
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Toutes les professions utiles, quelles qu^elles soient/ cetleâ Iqui 
travaillent sur les choses comme celles qui opèrent sur les 
hommes, font du travail qui s*évanouit à mesure qu'on Texécute, 
et toutes créent de l'utilité qui s'accumule à mesure qu-on l'ob- 
tient. Il ne faut pas dire, avec Smith, que la richesse eât du travail 
accumulé, il faut dire qu'elle est de Putilité accumulée. Encore 
une fois, ce n'est pas le travail qu'on accumule, c'est l'utilîté que 
le travail produit. Le travail se dissipe à mesure qu'il s'efibctue, 
Futilité qu1l produit demeure. 

a Très-assurément, la leçon que débite un professenr est con- 
sommée en même temps que produite, de= même ique la intfin- 
d'œuvre répandue par le potier sur l'argile quMl tient' dafas ses 
mains; mais les idées inculquées par le professeur dans l'esprit 
des hommes qui l'écootent, la façon.donriée àïeût intelligence, 
l'impression salutaire opérée sur leurs facultés affectives sont deé 
produits qui restent tout aussi bied que la forme imprimée à 
l'argile par le potier (1). Un médecin donne un conseil, urf juge 
rend une sentence, un orateur débite un discours, un artiste 
chante un air ou déclamé' une tirade : d'est là leur travaU ; il se 
consomme à mesure qu'il se produit, comme tous les travaux 
possibles ; mais ce n*e9t pas leur produit, comme le prétend à 
tort M. Say : leur produit, comme celui des producteurs de toute 
espèce, est dans le réstfltat de leur travail ; dans les modifications 
utiles et durables que les uns et les autres ont fait subir aux 
hommes sut lesquels ils ont agi ; dans la santé que le médecin a 
rendue au malade; dans la moralité, Tinstruction, le goÛt qu'ont 
répandus le iu(^, l'artiste, le professeur. Or, ces produits res^ 
tent ; ils sont susceptibles de se conserver , de s'accroître , de 

(1) Roscher fait la même remarque. « Qu'est-ce qui disparaît plus rapidement 
que le pain P qu'y a-t-ii de plus durable que le monumenium atre perennius d'tao* 
race ?... Le trayail appliqué aux personnes ou aux relations est celui qnl i^aeoQ- 
mule et se propage le plus aisément. » {Principes cTéeonomie politique^ cb. m» 
8 61.) ^••'*" 
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s'accuuiulçr^ et nous pouvons acquérir plus ou moins de lalents, 
de vertus, de connaissances, de même que nous pouvons impri* 
nier à des portions quelconques de matière quelqu'une de ces 
qualités y de ces utilités qui sont de nature à se fixer dans les 
choses et qui leur donnent plus ou moins de valeur. 

.c( U est :vrai que Tinstruction, le goût, le talent, sont des prof 
duits immatériels ; mais en créons-nous Jamais d'autres? et 
n'esl-il pas surprenant de voir LB. Say en distinguer de ma* 
tériels et d'immatériels, lui qui a si judicieusement remarqué 
que nous ne pouvons créer, pas plus qu'anéantir la matière, et 
qu'en toutes choses nous ne faisons jamais que produire des 
utilités, des valeurs?. La forme, la figure, la couleur qu'un 
artisan . donne à iies corps brutsi sont des choses tout aussi 
immatérielles que la science qu'un professeur communique à 
des êtres intelligents ; ils ne font que produire des utilités l'un 
etl'autrei et Ja seule difierence réejle qu'on puisse remarquer 
entre lears industries, c'est que Tun tend à modifier les choses et 
l'autre à modifier les hommes. )» ' ^ 

<M. Dunoyer s'applique ensuite à prouver, ainsi que je l'ai rap- 
pel^ précédemment, que les divers travaux dont il s'agit s^atta- 
iùhent aux hommes sur qui ils opèrent, autant que les antres s'at«- 
tachent aux choses ; que les talents, les connaissances, rhabilétë 
que nous acquérons entrent dans le commerce ordinaire ; qu'il y a 
avantage à les multiplier' et qu'ik accroissent le capital national. 
«i)ue peuM)n faire de mieux, en effet, continue-t-il, pomr accroî- 
tre le capital d'une nation, que d'y multiplier le nombre des hom- 
mes sains» vigoureux, adroits, instruits, vertueux, exercés à bien 
agir et à bien vivre? Quelle richesse, même alors qu'il ne s'agirait 
que de bien exploiter le monde matériel, pourrait paraître supé- 
rieure à celle-là? Quelle richesse est plus capable d'en faire naître 
d'autres? Or, voici précisément celle que produisent toutes les 
classes de travailleurs qui agissent directement sur Thomme, à la 
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différence de celles qui ne travaillent pour lui qu'en agissant sur 
les choses. . • Ces divers travailleurs sont, suivant la nature de l'art 
qu'ils exercent, des producteurs de santé, de force, d'agilité, de 
courage, d'instruction, de goût, de moralité, de sociabilité ; toutes 
choses que l'on compte bien acquérir lorsque l'on consent à payer 
les services destinés à les faire naître, tous services dont le prix est 
pour ainsi dire coté, ayant, par conséquent, une valeur vénale, 
et formant la portion la plus précieuse et la plus féconde des forces 
productives de la société. » 

La plupart des économistes acceptent aujourd'hui ces opinions, 
qui sont cependant encore très-vivement repoussées parfois, et, 
chose singulière, surtout en France. M. Baudrillart vient de les 
combattre de nou\esL\x dans son ManuU cF économie politique (1) 
et dans ses Rapports de la moYale et de V économie politique. 
Sa discussion est loin, au surplus, d'offrir aucune des contradic- 
tions qu*on rencontre en si grand nombre dans celles de Malthus 
et de Mill, que j'ai analysées plus haut, ou dans celles de Sis- 
mondi et de Tracy (2), dont il me semble inutile de parler. 

M. Baudrillart reconnaît l'utilité des sciences et des arts, 
et par conséquent de ceux qui les enseignent. Il déclare qu'il 
y a tt un capital intellectuel et moral de connaissances et 
d'habitudes favorables à la production matérielle dans une 
étendue qu'on peut à peine mesurer. » Mais il refuse à ces 
utilités, ainsi qu'à ce capital, le caractère de richesse. « Lors- 
qu'on dit, écrit-il, que la médecine et la chimie sont produc- 

(1) 2«part.,ch. 1. 

(2) Sismondi, par exemple, en refusant d'être productifs aux ouvriers inteUee- 
tuels, ne reconnaissait pas moins, parlant des dépenses faites pour solder les 
salaires de ces ouvriers, que « ce sont des consommations rapides qui suivent 
immédiatemenl la production. » {Nouveaux Principes d'économie politique, t. II» 
p. 203). C'est en rappelant cette phrase que Say disait : « Ainsi, Toiià des ou- 
▼riers improductifs qui produisent ! Ceux qui entendent un peu Téconomie poil» 
tique sont forcés de rendre, malgré eux, hommage aux principes. » {Traité éTé»' 
nomie politique, liv. 1, ch. xni.) 
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ti¥es d'utilité, on est compris aisémeat, parce qu'on se sert 
d'un terme juste. Lorsqu'on dit qu'elles sont productives de 
richesse, on emploie un langage énigmatique. » Voyons, 
cependant. Je ne réfuterai pas cette observation par la phrase 
de List: « Il faudrait donc regarder comme travail productif 
celui qu'on consacre à élever des porcs, et comme improductif 
celui qu*on consacre à élever des hommes ! » Je ne chercherai 
pas davanbtge à justifier ici le sentiment de M. Dunoyer, si 
nouveau dans la science et que je crois si vrai : que les aris 
inlellectuels ne produisent pas seulement en raison de leur 
action indirecte sur l'industrie, mais par eux-mêmes, grâce 
aux perfectionnements qu'ils valent à notre esprit et à notre 
moralité. Je prends telle qu'il la donne la remarque de 
M. Baudrillart. Un médecin qui guérît son malade n*est pas 
producteur, tandis que (il n'y a point de doute sur ce point 
entre les économistes) le mécanicien qui répare une machine 
l'est ! Cependant, lorsque le malade est un esclave, sa guérison 
n'est-elle pas de toute nécessité une augmentation de richesse, 
dans le sens le plus étroit du mot? L*esclave bien portant 
se «vendra ou se louera plus cher que s'il est souffrant, en effet, 
absolument comme la machine à laquelle rien ne manque, aura 
un prix plus élevé que celle dont quelques rouages sont brisés. 
En ce cas du moins, reconnaissez-le, la médecine ou la chirurgie 
produira de la richesse. S'il s'agit non plus d'un esclave, mais 
d'un domestique, l'état maladif de ce dernier ne sera-t-il pas 
encore une perte aussi appréciable que celle provenant du dé- 
rangement d'une jenny d'Arkwright ou d'un rouleau de 
Krompton? Il ne fera pas son service et ses gages continueront 
à courir. Mais, objectera-t-on peut-êlre, son maître pourra le 
renvoyer. Eh bien, s'il en est ainsi, ce n'est plus le maître qui 
subira la perte, mais le domestique lui-même. Ses services, en 
temps ordinaire, valent tant par année ou par jour ; ne pouvant 



154 ' LIYIKE fV. — CfiA^ITRC I. > 

les vendre ou les échanger durant sa maladie, il perdra évidem- 
ment ce qu'ils lui rapporteraient s'il était en santé. C'est uti 
dommage réel , positif, que chacun évaluera de même sortet 
qu'il parait impossible de méconnaître; et, si cette cénclasiim 
est exacte, elle s*applique à tout ouvrier, à tout entrepreneuft à 
tout surveillant, à tout travailleur, de quelque ordre qu'il 
soit. Ou le mécanicien ne produit rien, ou le médecin produit; 
je le tiens du moins pour assuré. 

K Les services rendus par le médecin au malade, qui peut-être 
profiteront au développement de la richesse, qui peut-être lui 
seront nuisibles, ajoute M. Baudrillart, si celui auquel ils sont 
rendus consomme plus qu'il ne produit, ne sauraient être ré- 
putés des travaux productifs de richesse. » J'ai déjà eu occasion 
de répondre à une semblable observation en réfutant MAI, ad 
sujet du missionnaire dont il parle , et combien de machines sont 
également détestables ! Quel travail manuel, je le répète, ne s^em^ 
ploie jamais mal ? Enfin, M. Baudrillart termine sur ce point par 
cette réflexion : a Tout ce que l'on peut dire, c'est que la sanié 
confère la possibilité de créer de la richesse, possibilité plus On 
moins vague, simple condition qui ne saurait passer pour oihi- 
stituer une richesse par elle-même. » Les exemples de l'eselayè^ 
du domestique, de l'ouvrier, que je donnais à l'instant, motH 
trent, ce me semble, le contraire. Chose étrange ! il le faut 
avouer, qu'une bêche en bon état soit aux yeux de chacun ime 
richesse, et que tant 'de personnes réfusent encore cette qualité 
à l'homme sain et vigoureux; comme si parmi toutes les ri- 
chesses, entre tous les capitaux, l'homme n'était pas le plus 
précieux. ' • -^^ 

Peut'On enfin ne pas admirer, avec Roscher, que « le phar- 
macien produise^ en préparant un onguent propre à calmer 
les douleurs, et que le médecin ne produise pas lorsqu'il 
triomphe de la maladie, par ses ordonnances ou ses opéra- 
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tiens (1^? -k Le fabricant d^instr'uments de chirurgie figurerait 
entre les producteurs, à l'inverse du praticien, seul capable de les 
utiliser! - . . < 

Poursuivant ce sujet, miais sans presque faire d'autre rentar-^ 
qne» M. Baudrillart observe qu'en supposant que les <cmodi6ea<^ 
tiens plus ou moins durables de resprilet deFàme soient utiles 
et bonnes, cela ne change rien à leur qualification économique.' 
Chacun sait qu'être riche est une chose, ajoute-t-il ; quec'esl 
une autre chose d'être brave, instruit, humain... Les travaux 
du savant, du lettré, du professeur, du prêtre, de l'artiste, danis 
le cas plus ou moins fréquent où ils vont à leur but, qui est 
l'amélioration et le développement de la nature humaine, sont 
donc productifs d'utilité sans l'être de richesse. Ils ont une valeur 
sans doute, c'est-à-dire qu'on les paye ; mais cela signifie seule- 
ment qu'en échange de certains avantages intellectuels qu'on en 
espère, on sacrifie une partie des produits matériels que l'on pos-| 
sède, ou que Ton peut acheter. Quant k celui qui vend sa peincj 
en vue de ces résultats, il ne crée pas de la richesse, il en con- 
somme, sans qu'on puisse dire pour cela qu'il est plus oiçif ou 
plus inutile que celui qui forge du fer pu qui fabrique de la toile. » 
Pour moi, je comprends peut-être niai ces observations, les plus| 
habiles qu'on ait encore présentées contre le système auquel je 
me rallia; Je sqis peut-eiliçe trop convaincu de l'excellence d^ 
mon ppinion pour m'y suffisamment arrçbçr; mais il n^'est 
impossible de ne pas affirmer qu une chose douée de valeur^qu'on 
pciye, ne soit pas de la richesse. En échange de certains avanta- 
ges intellectuels, on^ sacrifie seulement quelques produits ma- 
tériels! Mais que se passe-t-il dans tout achat, dansHout échange^ 
dans toute transaction ? Et ne payerez-vous pas l'ouvrier habile et 
instruit, ou muni de provisions et d'outils, plus cher que l'igno- 

• 

(1) Voyez RoBcher, Principes d'économie politique, ch. iii, { 61. 
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rant et le maladroit, ou que celui qui est dénué de toute chose, 
sans pouvoir, entre ces deux cas, indiquer aucune difiérence (1)? 
C*est que l'instruction ou Thabileté vaut tout instrument, toute 
provision, est le meilleur instrument même et la meilleure pro- 
vision qu'on puisse posséder. Je regrette beaucoup, au reste, que 
M. Baudrillarty pour se restreindre sans doute dans d'étroites 
limites, ne se soit pas expliqué sur les concessions faites par 
Malthus et Mill à la doctrine qu'ils ont attaquée avant lui. Car il 
me semble très-difficile de les repousser, et, les admettant, plus 
difficile encore de n'en pas faire d'autres. 



III 



Pour approfondir davantage les questions que suscite le tra- 
vail intellectuel, j'examinerai séparément, dans ce paragraphe, 
les deux classes de personnes qui s'y consacrent : l** la classe des 
fonctionnaires, 2"* la classe des savants, des professeurs et des 
artistes. 

L'homme est né pour la société. En son milieu seulement, 
il acquiert toutes ses facultés, possède toute sa puissance, atteint 
tout son développement. On Ta justement observé, Daniel de 
Foë cédait aux plus extrêmes caprices, lorsqu'il imaginait à son 
héros une vie tolérable au sein de l'isolement. Encore Robinsoh 
était-il pourvu de chacune des diverses connaissances dont le plus 



(1) M. Baudrillart s'attache ensuite à montrer que les produits immatériels De 
sont pas pouryus de la faculté d'être échangés : « Nos qualités et nos vertas nooft 
sont inhérentes. • Gela ne change pas leur nature productive ou improductive, et 
M. Baudrillart reproduit, sans le critiquer, le passage où Mill admet comme pro* 
ductif le travail qui donne de l'adresse à l'ouvrier. Quant à sa dernière disUne- 
tion entre V industrie et les fonctions, il n'y met, je crois, en considérant la façon 
dont il le fait, qu'une importance très-secondaire. Cette distinction, d'ailleurs» 
f&t-elle nécessaire, la question qui nous divise subsisterait encore : les fone- 
tions, comme l'industrie, sont-elles productives? 
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misérable et moins policé dispose, dès ses premières années, chez 
les peuples civilisés.' Soumis à toutes les souffrances, comme à 
tous les périls d'une vie d'aventures et de solitude, le sauvage 
véritable n'a que deux occupations» en dehors de la guerre; 
pas une de ses pensées, pas un de ses desseins ne s*en délourne : 
la chasse et la pèche, et en proie aux plus impérieux besoins, 
loin de tout secours, il passe péniblement ses jours à mal assurer 
sa grossière alimentation. Rousseau pouvait seul croire à son 
bonheur et à sa dignité. 

Mais la société, pour se maintenir, exige de toute nécessité une 
organisation administrative, judiciaire, militaire, gouvernemen- 
tale. Sans le ministre, le magistrat, le soldat, l'administrateur, 
on ne saurait évidemment espérer quelque respect des personnes 
et des biens, l'exécution des transactions, ^accomplissement des 
entreprises, la sécurité sociale. Nulle fonction industrielle ne se 
pourrait concevoir, et ils sont autant indispensables à la juste ré- 
paration ou à la libre consommation de la richesse qu'à son in- 
cessante production. C'est pour cela qu'en employant une de ces 
forcàules si goûtées de ses compatriotes, un publiciste célèbre 
d'Allemagne, Muller, regarde l'impôt « comme l'intérêt d'un 
capital national, spirituel et invisible. » Garey, plus positif et 
plus exact, reflétant aussi les caractères de sa nation, indique 
même, au moyen de chiffres ingénieusement disposés, comme les 
deux premiers éléments de puissance productive, la sûreté des 
personnes et des biens et la liberté personnelle. Par malheur il ne 
concède à la France, sous ce double rapport, que la moitié des 
avantages qu'il reconnaît aux Etats-Unis et à la Grande-Bretagne. 
Restriction sans doute exagérée, entièrement erronée peut-être, 
mais qui vaut au moins de rappeler que le pouvoir a lui-même 
des conditions à remplir pour procurer les bienfaits qu'on en 
attend. Sa mission principale,' presque son unique mission, c'est 
d'assurer Tordre, et, selon la plus belle définition qui en ait été 
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donnéct l'ordre n'est que le libre et sûr exercice des droits (1). 
Une autorité sans règles ni limites ne saurait donc être louée : on 
ne garantit pas l'homme qu'on opprime, on ne sort pas le peuple 
qu'on dépouille. laorsqu'on parle de l'autorité, sied-il de jamais 
oublier aussi bien que si quelques-uns de ses représentants se 
sont appelés Marc-^Aurèle, Washington, Guillaume III, d'adtres 
se sont nommés Tibère, Henri VIII, Philippe llî 

Pour revenir plus spécialement à la production de la richesse^ 
en continuant à citer les opinions des économistes qui m^ont 
devancé sur la question que j'étudie, comme il importe de le faire 
pour toute question encore peu élucidée, le boisseau de blé, bien 
que venant un peu sous la protection de l'autorité publique, dit 
rund*eux,ne mûrit pas cependant grâce à cette 'production.' «c En 
ce cas, observe Rossi, il n'y a pas de producteurs dans le mondé, ou 
du moins il n'y en a qu'un seul, qui est l'auteur de la nature ; car 
je ne sache pas que le blé mûrisse parce que des boeufs ont tracé un 
sillon ; je ne sache pas qu'il mûrisse parce que le soc de la charrue a 
mis en mouvement des molécules de terre (2) . » Le gouvernement; 
à l'envisager de façon générale, concourt indirectement à toute 
la production sociale ; cela ne parait pas contestable, et ce serait 
^'exprimer singulièrement de dire qu'une chose sans laquelle on 
ne saurait agir^ne participe pas à l'action (3). Mais, je le répète, les 
fonctionnaires, comme tous autres travailleurs intellectuels, ne 
se mêlent pas seulement à la production d'une manière indirecte, 
leur importance économique se manifeste encore en leurs propres 
labeurs. M. Dunoyer, qui a si bien montré que c^'est contribuer 
à la production que de nous faire acquérir les qualités de l'esprit 



(1) Définition de M. Guizot. — C'est en parlant des conditions à remplir par le 
pouvoir, pour être légitime, que Sismondi disait : Le devoir comprend tonjeors 
ie souvenir d'un droit et le sentiment de la réciprocité. 

(2) Rossi, Cours (^économie politique, t* IV, p. 208. 

(3) Idem. p. 210. 
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OU du cœur, les perfectionnements intellectuels ou moraux , les 
nomme avec raison c( les créateurs et les conservateurs des bon- 
nes relations, les fof7nateur& des habitudes de justice, d'équité, 
de sociabilité(i). » J'ajoute seulement que bien d'autres personnes 
que les fonctionnaires ont leur part à prendre de cette nécessaire 
éducation, de ces heureux enseignements : il ne faut jamais ou- 
blier les véritables attributions du pouvoir. M. Dunoyer remar- 
que, d'ailleurs, que les fonctionnaires rehfiplissent les rôles qu'il 
leur concède, en disant sur toutes choses les mauvaises actions 
qu'il faut s'interdire, et en veillant à^ la répression de^ . actions 
défendues. 

:; S'ils ne livrent sur le marché oommun^' en outre, que des va- 
leurs immatérielles, le$ pourrait-OH exclure à cause de cela des 
différentes classes de producteurs? quelle valeur, ajoutée^ à t^hàque 
marchandise, n'est donc immatérielle ? Comment créerions-nous 
de la matière au lieu de créer seulement de l'utilité ? Les formes 
ou les couleurs, les mélanges ou les séparations, voilà nos œuvres 
ordinaires, et ce sont certainement choses aussi incorporelles que 
le peuvent être des instructions ou des ordre». Toute yaleur, 
qu'elle s'adjoigne à la matière ou à l'intelligence ; est en réalité 
de même nature et importe d'égale façon à la puissance et à la 
richesse de la société : dans le champ de la production, l'homme 
" n'apporte que des services. - > 

Chose curieuse ! cette discussion sur la production immaté- 
rielle s'était déjà élevée au temps de Platon et d'Âristote. En 
énumérant les divers travailleurs de sa République y Platon ue 
nommait que des. ouvriers manuels, et Aristote, croyant à tort 
cette indication limitative, répliquait dans sa Politique: « Mais n'y 
a-t-ildonc d'autre travail que celui de nos mains, n'y a-t-ildans 
la société d'autres ouvriers que l'ouvrier mécanique î Et le ma- 

(1) M. Daooyer, De la liberté du travail, liv. IX, cb. vu. 
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gistrat, et Tarbitre, et celui qui rend la justice, ne sont-ils pacT 
aussi des travailleurs, et des traTailleurs des plus utiles? » C'est 
presque la même réponse qu'à bien des siècles de distance Hobbes 
adressait à Bacon, pour avoir écrit des prêtres et des littérateurs, 
comme des nobles : Sorti reipublicœ nihil addimt (1). . 

Ce que j'ai déjà dit bien des fois des limites légitimes, néces- 
saires de Tautorité me dispense de montrer qu'il ne suffit pas de 
remplir une fonction publique pour être utile, et que de nombreux 
traitements ne soldent pas ^e véritables services. Ce serait trop 
de complaisance que de me prêter une autre opinion : dasser les 
agents publics parmi les producteurs, ce n est jamais croire à 
une erreur pareille. Plus d'un administrateur est funeste, ou 
reçoit un salaire trop élevé, je suis loin de le nier. Quel profit se 
retirait autrefois des essayeurs de beurre salé ou des contrôleurs 
aux empilements des bois, dont se moquait Voltaire ? Quelles for- 
tunes scandaleuses amassaient ces traitants et ces intendants qui 
indignaient Lesage ! Or dans beaucoup d'États se rencontrent en- 
core des fonctions de contrôleurs, et se font des fortunes d'inten- 
dants. Parcourez les almanachs officiels, vous y trouverez de sin- 
guliers travailleurs ! Storcb , cet ancien précepteur dp dernier 

• 

empereur de Russie, le dit lui-même dans son ouvrage sur le 
Revenu public : Pas d'employés trop nombreux ni trop rétri- 
bués. Bien souvent l'économie politique a été la première à signa- 
ler les désavantages d'une centralisation administrative exagérée^ 
qui, très-coûteuse pour les citoyens, leur enlève toute énergie, 
toute confiance, en remettant chaque intérêt à la direction d'agents 
' qui se préoccupent peut-être moins de servir que de plaire (2). 



(1) Hobbes répondait surtout que les travaux mêmes de l'homme peu vent, aussi 
bien que la matière, s'échanger contre des biens de toute espèce. 

(2) Voyez le rapport présenté sur le budget de 1854, par M. Schneider, ao 
Corps législatif, pour les dépenses et rirresponsablllté de nos innombrables foniv 
tionnairçs. 
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Bien plus, ea de nombreux Etats, loin que les fonctionnaires 
garantissent la sécurité publique, en remplissant leur premier 
devoir, ils contribuent à la détruire. 11 en est ainsi dans toutes les 
contrées soumises à la domination turque, par exemple, où la 
cupidité des administrateurs , pachas ou collecteurs' d'impôt , a 
pour unique frein la crainte d'un maître éloigné, qu'ils rensei- 
gnent seuls. C'est au milieu de ce despotisme inférieur et illi- 
mité, dont rien ne dissimule les ignominies, qu'on se persuade 
bien de cette vérité, que tout est incertain ou tout est arbitraire. 
Chacun y craint de se livrer à de profitables entreprises ; dès 
qu'on y possède un élément de richesse, au Jieu d'en tirer parti, 
on s'applique à le dissimuler (1). Je ne crois pas, il est vrai, que 
le plus remarquable ministre des finances de notre premier em- 
pire, M. Mollien, ait bien apprécié les causes de la Révolution, en 
l'attribuant uniquement aux hasards que couraient 1^ propriété et 
le travail dans les derniers temps de la monarchie (2) ; mais c'est 
le péril, ce sont les craintes dont il parle, qui font que l'industrie 
et l'épargne disparaissent partout oit cesse l'ordre légal, où sont 
détruites les garanties nécessaires aux populations. Il n'y a point, 
dans tout le passé, d'exception à cela ; Roscher ne craint pas de 
dire que le despotisme est aussi préjudiciable à la richesse que 
l'anarchie (3). J. B. Say écrit également : « Si une nation entre- 
tient à grands frais une multitude d'agents, une cour splendide 
qui ne la servent pas, et une nombreuse armée propre seulement 
à menacer Pindépendance de ses voisins, elle ne satisfait par ces 
dépenses que des besoins factices. C'est encore pis si, loin de 
trouver des satisfactions dans ces dépenses, la nation n*en peut re- 

(1) M. Haxtbaugen remarque que le défaut de sécurité entraine de très-nom- 
breux paysans, en Russie, à posséder des perles. Dans rOrient, on enfouit son 
or ou son argent. 

(9) « On était réduit à calculer les chances d*un contrat fait avec les ministres 
comme ceiles d'un prêta la grosse aventure. » (Mollien, Mémoires.) 

(3) Voyez Roscher, Principes d'économie politique, ch. ii, § 56. 

U. Il 
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cueillir que des peines; si ses afiaires sont d'autant plus mal gérées 
qu'elle entretient un plus grand noaibred' agents et qu'elle les paye 
plus largement ; si le faste de sa cour sert à humilier et à corrom- 
pre; si les armées ne servent qu'à opprimer; si le clergé abrutit 
l'enfance, soutient les abus et persécute toutes les vérités (1). » 

Il est d'autant plus certain que les administrations qui ne souf- 
frent point de limites à leurs pouvoirs, qui n'obéissent qu'à leurs 
caprices, sont contraires aux intérêts industriels, qu'en même 
temps qu'elles refusent les sûretés nécessaires, elles empêchent 
toute discussion, tout examen qui procureraient de suffisants ren- 
seignements sur le présent et de justes prévisions sur l'aTenir. 
Ce n'est pas un paradoxe, c'est une vérilé de dire que le Times a 
rendu plus de services àTindustrie anglaise qu'aucun ministre (2) , 
et qui ne se rappelle que Casimir Périer faisait de la' liberté de 
la presse l'indispensable condition du crédit? Aussi, l'une des plus 
grandes erreurs de notre temps est-elle d'étendre à Texcès les 
attributions de l'autorité, au détriment de l'initiative individuelle, 
en prétendant céder aux nécessités du. travail. On devrait, au 
moins^ chercher à persuader, malgré l'histoire entière, qu'au seul 
point de vue de la richesse, résultat de toutes nos connaissances, 
comme de tous nos efforts, il importe d'habituer les citoyens à 
ne pas penser et à peu agir. Ce n était pas sans doute le sentiment 
de Smith ni de Malthus, non plus que celui de Miil ou de Rossi ; 
mais on n'aurait que plus de mérite à cette démonstration. Le 
dernier économiste qu'il nous ait été donné de lire s'écrie encore : 
« Malheur au peuple chez lequel les légistes possèdent seuls le 
sens du droite les fonctionnaires le sens politique..., le clergé 
le sentiment religieux (3) ! » Malheur à ce peuple, s'il existe 
jamais! ajouterai-je, — comment croire, en effet, qu'aucune 

(4) Cours d* économie politique fl» part., cb. xiu 
(î) Molinari, Cours cTéconomie politique, 7« leçon. 
■ (3) Roscher, Principes d^économie politique, liv. I, cli. ii. 



DE LA PRODUCTION IMMATÉBIBLLB. 163 

classe de citoyens conserve longtemps des sentiments étrangers 
-an reste de la population ? — car il ne serait propre qu'à la bas- 
sesse ou à la violence, à la servitude ou aux révolutions, sources 
assurées des plus extrêmes misères. 

Je ne m'arrêterai pas à rappeler qu*aucune fonction purement 
inâtistrielle ne revient à Tadministration; c^est l'un des principes 
élémentaires de l'économie politique. Ce qu'Ustarilz disait, en 
Espagne, delà manufacture royale de Guadalaxara, ou ce que 
5ay écrivait parmi nous des fabriques de Sèvres et des Gobelins, 
se devra toujours répéter de semblables entreprises. Visitant le 
port de Toulon, je m'informais récemment de la destination 
des nouveaux ateliers quefy voyais construire : « On y fera des 
machines à vapeur. Comme tout ce .que produit TÉlat, elles re- 
viendront fort cher ; il reste seulement à savoir si l'on pourra 
s'en servir, » me répondit spirituellement le fonctionnaire. même 
avec lequel je me trouvais. Lorsque, d'ailleurs, les gouverne- 
ments s'attribuent de pareils travaux, combien découragent-ils 
l'industrie privée, qui, loin d'avoir à sa disposition les fonds du 
budget, les doit fournir ! 

Rôssi, dont je me suis souvent autorisé dans ce travail, et dont 
les écrits économiques les plus remarquables sont peut-^tre ceux 
où il examine l'influence des législations, surtout des législations 
politiques, sur l'activité et le bien-être des populations, ne 
consent pas, malgré ses opinions très-libérales, à restreindre 
autant les pouvoirs ordinaires des administrateurs que la plupart 
des économistes, partisans déclarés des idées de décentralisation. 
Si les administrateurs, dit-il, s'étaient soumis à ces restric- 
tions , les États seraient encore dans les misères du moyen 
âg;e (1). Quels sont pourtant les peuples les plus avancés, les plus 

(1) Cours d'économie politique, t. IV, p. 211. — Bien entendu, je parle ici seu- 
lement de la décentralisation administratiTe. L'unité politique n'est pas en dis- 
cussion. * 
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heureux^ les plus dignes^ sinon ceux chez qui les services de Tad- 
minislration ont été le moins nombreux et se sont le plus astreints 
à maintenir la sécurité publique? Ainsi comparez FAngleterre à 
l'Autriche, la Hollande aux Deux-Siciles , la Suisse ou l'Amé- 
rique du Nord à TEspagne ou à la Russie, et, d'un côté, n'aper- 
cevrez-vous pas en presque chaque chose les principes au moins 
du socialisme, avec ses dilapidations et ses fainéantises, tandis 
que de Tautre vous jouirez du spectacle des plus nobles fran- 
chises, avec leur énergie et leurs honneurs? 

11 m'est heureusement inutile de remarquer qu*en rangeant les 
fonctionnaires parmi les producteurs, et bien qy'aspirant à. voir 
leur sphère d^action très-étendue, Rossi était loin de penser que^ 
a le travail des fonctionnaires étant productif, il est autant profi- 
table de le multiplier que tout autre. » Il a laissé cela à ce pré- 
tendu économiste (1) dont le nom ne nous est parvenu qu'à cause 
des notes qu'il a jointes au livre de Smith, et qui valaient si peu 
d'y rester unies. S'il en était ainsi, plus une administration serait 
coûteuse et abusive, plus elle serait bienfaisante et utile: que de ' 
ministres alors mériteraient des éloges ! 

Quant aux traitements des fonctionnaires, question si importante 
pour la fixation de Timpôt, sans être trop élevés, je le répète, il» 
doivent permettre de ne confier les emplois publics qu'à des per- 
sonnes capables et respectables. L'erreur économique qu'il reste 
surtout à combattre sous ce rapport, c'est que les hauts salaires 
des agents de Tautorité leur servent à favoriser l'industrie, par 
les dépenses qu'ils les engagent à faire, tout en les relevant dan& 
Topinion. Si, d'une part, les privations auxquelles soumettent de 
lourdes taxes inspirent, en efiet, moins Testime que le ressenti- 
ment, l'industrie, d'autre part, se restreint, s'abaisse toujours dès 
que répargne devient plus difficile, que l'accumulation des capi* 

^1) Lo comte Garnier. 
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taux rencontre de plus nonnbreux obstacles. Comparez encore les 
différents Etats, et tous vous convaincrez aisément que ce sont 
les consommations reproductives » pour parler le langage de la 
science, qui enrichissent les nations, et tion les consommations 
improductives. Les gouverneurs donnent des bals, les présidents 
des dîners ; mais lorsque le fisc laisse aux contribuables une no- 
table part de leurs revenus, les propriétaires étendent leurs cul- 
tures, les fabricants multiplient leurs métiers, les négociants 
développent leurs échanges. Or, que reste-t-il des premières dé- 
penses ? Rien, si ce n'est quelques agréables ou vaniteux souve- 
nirs, tandis que de nouveaux éléments de richesse et de travail 
proviennent des secondes. G*est la vapeur qui, donnant à Pair une 
humidité nécessaire, s'élève des fleuves pour retomber en rosée 
lecondante. Il est assurément permis d'admirer que d'aussi sim- 
ples idées, des vérités presque d'une telle évidence soient autant 
méconnues. 



Celle splendeur, celle pompe mondaine, 
D'un règne heureux est la marque cerlali 



marque certaine, 

-écrivait Voltaire, après que Montesquieu avait déjà dit : Les 
pauvres meurent de faim quand les riches restreignent leurs dé- 
penses. L'un et l'autre pourtant auraient pu juger, par les mi- 
sères de la France à la fin du règne de Louis XIV, de ce que le 
luxe d'inutiles privilégiés produit sur le sort des populations. Que 
ne demande-t-on, lorsqu'on s'oppose, en ce point, aux enseigne- 
ments économiques, que partout ladissipation remplacel'épargne? 
Ce serait plus décisif, étant plus général, et personne ne penserait 
du moins qu'on chercha de la sorte à faire entretenir son oisive 
prodigalité par les taxes qu'acquittent le travail et l'économie des 
autres. 11 importerait d'autant plus d'accepter et de répandre la 
doctrine de la science sur lesdépensesd'apparatou deplaisir,qu'au 
«ein même des classes indépendantes du gouvernement, elles se pro- 
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pagent rapidement sous les institutions qui garantissent aux fonc- 
tionnaires des traitements exagérés. Le plus célèbre économiste 
d^ÂlIemagne (1) va bien plus loin encore, en parlant des impôts 
arbitrairement fixés. Mais toujours est-il qu'alors les travaux né- 
cessaires, les profitables occupations sont entravées, sont sacrifiées 
par tous au luxe, qui plait par l'éclat qu'on croit en retirer autant 
que par les frivolités auxquelles il accoutume. 

Se peut-il toutefois qu'on règle justement le salaire des fonc- 
tionnaires? J. B. Say semble en désespérer. Si les fonctions pu- 
bliques* écrit-il^ étaient soumises aux lois de la concurrence, le 
prix qui les solderait serait aussi la mesure exacte de Tutilité pro< 
duile, et la nation serait administrée, jugée et défendue aax« 
meilleures conditions possibles; mais il n'en est pas ainsi. M. Da-> 
noyer me parait mieux résoudre cette question, «cil est des mo- - 
mcnts d'anarchie ou d'oppression populaire, dit-il» où les ser^ 
vices des fonctionnaires subissent des réductions outrées; il en est 
d'antres où, en l'absence de tout contrôle public, ils peufent être 
élevés subitement au double» au triple ; mais ces désordres acci- 
dentels n'empêchent pas que les services publics eux-mêmes ne 
soient susceptibles d'une convenable appréciation. De même 
qu'on sait, danstel lieu donné, la valeur moyenne d'une leçon de 
chaut ou de dessin, le prix que le plaisir d'une belle représenta- 
tion théâtrale se paye, ce qu'on doit pour la visite d'un médecin 
ou le plaidoyer d'un avocat, on sait aussi à combien doit raison- 
nablement s'élever le traitement annuel d'un juge ou d'un ad- 
ministrateur. » Gela ne me semble pas douteux. Il nest peot- 
è\iv que le traitement du premier échansonou du grand Menin 
qui ne se pouvait autrefois convenablement apprécier. C'est aussi 
h'u'W à cette occasion que Sismondi fait observer quelles étranges 

( I ^ Plus un gouvernement est despotique» et plus le luxe se développe : peKi- 
éiio en vertu du même principe qui fait que les ravages de lir peste détruUenl 
Tesprit d'économie et le? mœurs. » (Hoschcr.^ 
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conséquences se présentent lorsque les agents qu'eniploie pour 
son seryiee la société, s'opposent à ce que ses représentants déter- 
minent leurs fonctions , discutent leur paye, contrôlent leurs ac- 
tes. Us l'envahissent et la taxent, dit«-il, en ajoutant qu'il suffirait 
de considérer l'administration au point de vue économique pour 
arriver aux principes du gouvernement représentatif (1). 

Quoique très-mélé au parti libéral^ J. B. Say se plaint afussi 
que de nombreux services publics ne soient pas assez rétribués. Il 
prend pour exemple les shérifs d'Angleterre, les députés et les 
jurés de France, et les soldats et les marins de presque tous les 
pays (2). Mais la gratuité des places de shérif est une conséquence 
de l'organisation sociale, de toutes les traditions administratives 
et judiciaires du Royaume-Uni; dans chaque comté, elles sont 
d'ailleurs très-honorablement, très-utilement remplies : pourquoi 
en changerait-on le caractère? Les fonctions de juré exigent éga- 
lement trop de respect et réclament trop peu de temps pour qu'il 
convienne de les rémunérer. Quant aux membres des assem- 
blées législatives, l'expérience, qu'aurait pu déjà interroger Ji B. 
Say, doit à tous paraître maintenant complète, au moins en 
France. Connne celles qui les ont précédées, comme celles du 
premier empire et la Chambre des pairs de la Restauration, nos 
Chambres actuelles sont rétribuées, à la différence de la Cham- 
bre des députés de la Restauration , et des deux Chambres de là 
monarchie de 1830 ; nul élément d'appréciation ne nous manque 
donc. Le traitement des législateurs, louable ou blâmable en soi 
du reste^ et je serais bien étonné qu'il ne semblât assez promp- 
tement dangereux, sera toujours de peu d'importance, comfmré 

(I) Voyez Sismondi, Nouveaux Principes d'économie politique^ llv. H, cb. ix. — 
Roscher dit aussi sur ce point : « Le travail du gouvernement ne mérite ce nom 
que s'il est rétribué an moyen d'impôts librement consenlis ou acquittés sans re- 
gret, cl seulement dans la mesure du concours qu'il prête i»our atteindre le but. • 
(Liv. U,S64.) 

(•>) Voyez i. B. Stiy, Cours d'écoywmie j)oHfiquc , 5" part., cli. xii. 
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à leur mode de nomination et à l'action qui leur est reconnue 
sur les affaires publiques. Mais il ne saurait être douteux pour 
personne que le métier des armes ou de la marine ne soit chez 
presque tous les peuples trop faiblement payé. Il n'en est proba- 
blement d'autre sorte qu'en Angleterre, en Suisse et aux Etats- 
Unis, où Tenrôlement volontaire respecte, pour la profession 
militaire elle-même, la commune loi du travail : celle de l'offre 
et delà demande ; constante et suprême loi d'équité dans la rému-. 
nération des services. G'est^ on le sait, Tune des considérations 
que faisaient dernièrement valoir en Belgique les adversaires de 
la conscription, et qu'exprimait Franklin avec son énergie ordi- 
naire, en s*attaquant à la même institution, lorsqu'il disait : La 
question est celle-ci : est-il juste, dans une société, que les riches 
contraignent les pauvres à combattre pour eux et pour leurs 
propriétés, moyennant le salaire qu'il plaira aux riches de déter- 
miner? 

Souvent enfin on a proposé^ pour, mieux assurer les services 
publics, de créer, en faveur de ceux qui s'y destinent, des écoles 
préparatoires, des écoles administratives^ ainsi qu'on les a nom- 
mées, et quelques économistes, dépassant^ je le reconnais, les 
limites de leur domaine, se sont ralliés à cette opinion. Malheu- 
reusement, s'il m'est aussi permis d'oublier un instant ces limites, 
les partisans de ce système ont jusqu'ici négligé de montrer que 
des leçons et des examens suffisent pour former un administrateur 
ou un magistrat. Quelques écoles semblables. existent pour le re- 
crutement de certaines fonctions, et je doute, si ce n'est pour l'ar- 
mée (1), qu'elles puissent servir d'exemples favorables, d'argu- 
ments décisifs. Qui s'est jamais mis à genoux devant les routes 
construites par d'anciens élèves des écoles gouvernementales, 
surtout en en étudiant les directions et en en supputant les frais, 

(i) Celle opinion est aiijouru'hui combattue dans quelques pays; mais. je me 
reconnais Tort incompétent à la trancher. 
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à l'exemple de Mirabeau en présence des routes anglaises, 
dues à des entrepreneurs privés ou à des ingénieurs dont les 
preuves étaient faites avant que FÉtat leur confiât des travaux? 
Après avoir acquis les connaissances nécessaires à chaque citoyen 
d'un pays indépendant et policé, Tadininistrateur a surtout besoin 
•de savoir apprécier les hommes^ profiter des circonstances, 
s'attirer la confiance* discerner avec justesse les divers intérêts 
engagés dans les sphères qu'il régit, et qye peuvent à cela des 
cours ou des examens? La meilleure, l'unique école de l'adminis- 
tration, c'est celle des choses et des hommes, c'est l'école de la vie. 
c( Il faudrait, disait Bacon, établir des éducations publiques où 
se formeraient des hommes d'État par l'étude de l'histoire, des 
langues vivantes, du droit public, des intérêts des nations et de 
tout ce qui pourrait les rendre propres aux affaires. On né verrait 
plus alors dans les empires de ces ministres créés à la hâte par la 
faveur, qui ne présentent au public que des talents supposés et 
qui ne connaissent leurs devoirs que par leurs bévues. » Mais 
est-il donc un enseignement capable de former des hommes 
d'État, ou d'obliger les souverains à préférer l'honneur et le sa- 
voir à la complaisance et à la flatterie ? C'est aux institutions 
qu'il faut, autant que possible, demander de tels résultats, en 
considérant les coutumes et les mœurs qu'elles répandent, les 
études et les exigences qu'elles créent. 

IV 

Plus généralement que les fonctionnaires, les savants, les litté- 
rateurs, les artistes ont été regardés comme des travailleurs im- 
productifs. A combien de personnes encore paraissentrils la classe 
stérile de Quesnay ! Combien les tiennent même pour funestes, 
regrettant de ne plus seulement rencontrer à Paris, ainsi qu'au 
quatorzième siècle, quarante maîtres et vingt maîtresses d'é- 
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cole(l). p. L. Courier, dont j'aurais puciler la charmante lettre 
sur la Calabre, lorsque je parlais, dans le paragraphe précédent, 
de l'insécurité qui résulte parfois des agents publics, le disait 
bien ailleurs : TABC a perdu le monde. Néanmoins il est étrange 
qu'on prétende aussi souvent maintenir Topinion de Quesnay oude 
Smith sur les hommes voués aux travaux des sciences on des arts, * 
à notre époque, où tant d'ouvrages industriels se doivent à leurs 
découvertes, où leurs enseignements influent tant sur nos occupa- 
tions les plus communes. Comme l'observait en outre J. B. Say^ 
par rapport auxsavants, dont je m'occuperai d'abord, lorsque nous 
employons du fer, du bois^ de l'eau ou tout autre corps matériel, 
irestK^ pas de leurs propriétés naturelles, des lois qui dérivent 
(le leur nature que nous nous servons, et ces lois ou ces propriétés 
ne font-^lles pas l'unique objet des recherches scientifiques? 

La science est la sûre lumière qui sans cesse éclaire notre 
route ; elle nous montre et les dangers qu'il nous faut affronter 
et les ressources qui nous sont offertes. A ses rayons apparaît le 
but où chacun de nous souhaite d'atteindre, comme les moyens 
propres à nous le faire gagner, sans aucune des fâcheuses séâuo- 
tionsou des folles craintes dont l'entoure l'ignorance. Bien sou- 
vent, il est vrai, on a voulu séparer l'étude de la pratique, préten- 
dant apparemment qu'il serait fâcheux, pour agir, de comprendre 
ce que Ton fait ; mais les découvertes qui paraissent d'abord les 
moins utiles s'emploient bientôt elles-mêmes avantageusement. Si 
Otto de Guéricke s'en tenait, par exemple, à obtenir quelques étin- 
celles électriques, Franklin^ appuyé sur cette première invention, 
nous a appris à nous préserver de la foudre. Si Vol ta ne voyait dans 
le jeu de sa pile qu'un simple renseignement scientifique, Davya'9 
pas tardé à s'en servir pour rendre plus durables les feuilles de 
cuivre qui recouvrent les navires, et plus récemment Ampèri*, 

(i; M. Monteii, Histoire des Français des divers Étiits^ i. I, |>. 407. 
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dans un magnifique effort de génie^ a imaginé le télégraphe élec- 
trique. C'est la boussole qui a ouvert Funivers au commerce, dit 
Montesquieu ; c'est la mécanique qui, depuis Watt et Arkwright, 
a transformé pareillement l'industrie manufacturière, et c^st en 
ce moment à la chimie qu'un membre illustre de notre Académie 
des sciences demande de perfectionner les productions agricoles. 
Quel philosophe reprocherait donc désormais, comme Platon à 
deux mathématiciens de son temps, d'avilir la. géométrie, en en 
cherchant les applications utiles? 

Cette intime union entre la science et l'industrie suffirait 
d'ailleurs pour convaincre qu'on s'est entièrement mépris lors- 
qu'on a regardé les âges industriels comme opposés auK travaux 
de l'esprit. Le souvenir seul des époques les plus florissantes et 
les plus célèbres de Tancienne Grèce ou de l'Italie moderne au- 
rait même dû prévenir celte erreur. Tout se tient ; l'activité hu- 
itaine se pourrait peindre sous les traits que la Fable donnait 
séparément à l'Abondance et à la Gloire. « On a vu dans les Iles 
Britanniques, dit Mac Culloch, le nombre et la supérioritérdes 
savants , des gens de lettres , des poètes , des artistes se propor- 
tionner constamment aux progrès de la richesse sociale, c'est-à- 
dire aux moyens d'honorer et de récompenser leurs» travaux.... 
A vrai dire, un peuple misérable n'est jamais civilisé, un peuple 
opulent jamais barbare, i» Et Ton remarquerait aussi justement 
qu'un peuple très-avancé dans les connaissances ou les travaux 
de l'intelligence n'est jamais inhabile ni inaclif pour les œuvres 
'industrielles. 

Mais, pour revenir au fond même, au principe décisif de la 
question que je traite, par cela seul que le savant contribue à per- 
fectionner notre esprit, nos aptitudes, notre instruction ; par cela 
seul qu'il fournit des produits immatériels, qui ont une valeur, 
puisqu'ils ont une utilité échangeable, il est producteur. Comment, 
en effet, les ingénieurs, les chimistes, les mécaniciens, lorsqu'ils 
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sont surtout attachés à Texploitation des mines, des manufactures 
ou des transports, cesseraient-ils de produire ^ parce que leurs 
connaissances leur permettent de rendre de plus nombreux ser- 
vices ? Qu^apportent sur le marché social, je le répète encore, les 
directeurs d'usine ou les régisseurs de ferme, les capitaines de 
navires ou les commis de banque, si ce n'est leur savoir et leur 
vigilance? L'ouvrier lui-même figure-t-il seulement dans l'ate- 
lier où il se trouve par les mouvements de ses bras ou de ses 
pieds ? Singulière économie politique, en vérité, que celle qui ne 
tient compte chez Thomme d'aucune de ses facultés intellectuelles 
ou morales I Le chauffeur d'une locomotive semblerait ainsi pro- 
ducteur lorsqu'il pousse du charbon dans le foyer qui le précède, 
et ne le serait plus quand il étudie la marche du thermomètre sur 
lequel se règle habituellement la vilesse du convoi! Arkwright 
aurait participé à la production en s'adonnant à son métier de 
perruquier, et il s'en serait séparé en découvrant sa rmUe-jenny^ 
qui, dans dix années, éleva le nombre des ouvriers anglais em- 
ployés à la fabrication du coton, de sept mille neuf cents à trois 
cent cinquante-deux mille I Quoique Bacon nous ait enseigné à 
imprimer nos idées sur la face de l'univers, pour parler comme 
Buffon, il ne se pourrait comparer, au point de vue de la richesse, 
au manœuvre qui creuse un fossé! Je m'étonne, je l'avoue, 
qu'au sein de toutes les distinctions où s'est complu Mill, il n'ait 
pas expliqué qu'on produit lorsqu'on vend un livre, et qu'on ne 
produit pas quand on le compose. Je ne vois même pas très- 
clairement ce qu'il prétendait faire, professant cette opinion, 
en écrivant ses beaux Principes d'économie politique (1). 
On concevrait plus aisément une industrie avancée loin de 



(1) Je ne parle pas du médecin ni du chirurgien, dont Je me suis suffisamment 
occupé dans mon deuxième paragraphe. — Toutes les personnes qui joignent 
quelque pratique à la science se rapprochent assez du médecin, de Tingénieur ou 
du mécanicien, pour que je croie inutile d'en parler séparément maintenant. 
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toute influence littéraire et artistique, que loia de toute influence 
scientifique. Cependant combien peu d'ouvriers atteindraient 
alors à cette pureté de goût, à cette délicatesse de travail, à cette 
recherche des formes et des dispositions, à cette perfection des 
nuances et des accessoires, qui portent la grâce et le charme jusque 
dans les objets les plus usuels ! La massue d'Hercule n'est certai- 
nement pas le seul emblème du travail, et de même que c'est un 
lieu commun de dire que notre éducation artistique compte pour 
beaucoup dans nos succès industriels, on sait quels efibrts fait, 
depuis quelques années, l'Angleterre pour donner aux siens les 
mêmes connaissances et les mêmes goûts. C'est en vain d'ailleurs 
qu'on veut se réduire aux jouissances, dit dans son beau langage 
M"' de Staël, Tâme revient de toutes parts. Comment, en effet, si la 
richesse a pour destination de pourvoir à la satisfaction de nos dé- 
sirs et de nos besoins, undrame de Shakspeare, un chant duDante, 
une comédie de Molière, un tableau de Michel-Ange, une statue de 
Phidias, un plan de Brunelleschi n'en feraient-ils pas partie ? Je 
l'affirme, Benvenuto Cellini produisait encore lorsque, dénué de 
ressources, il jetait ses chaises au brasier où se fondait le bronze 
de son Persce. Et confessez-le, on surprendrait beaucoup de gens, 
des plus positifs, si l'on assurait que le Louvre ne possède aucune 
réelle valeur, eu qu'un manuscrit de Goethe ou de Voltaire 
ne passerait pour excellente marchandise chez aucun libraire. 
Longtemps ce fut une croyance en Grèce que le peuple dont la 
civilisation reposait sur V Iliade et V Odyssée ne serait jamais 
asservi : il en devait, par malheur, être différemment ; mais com- 
bien la poésie, la littérature, les arts contribuèrent-ils encore , 
après sa conquête, à ennoblir ses sentiments et ses coutumes, et, 
en exerçant son intelligence, multiplièrent-ils ses ressources I Ces 
vastes bassins où de tous côtés affluent les eaux si diverses des 
montagnes, sont l'image la plus vraie de l'ensemble de nos ri- 
chesses. 11 est sans nul doute aussi profitable, aussi nécessaire 
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d'élever Tesprit et le cœur de l'homme que de fertiliser les champs 
ou de construire des fabriques. 

. Le résultat des arts et de la littérature , c'est surtout de déve- 
lopper notre imagination et nos sentiments ; leur propre est de 
toucher et d'émouvoir, c'est vrai ; mais te plus solide et la plus 
utile instruction ne nécessite pas toujours la méthode des sciences 
exactes, a II y a perte évidente pour le jugement, dit M. Dunoyer, 
à négliger le sentiment et l'imagination.... Ils sont nécessaires 
pour préserver l'esprit scientifique d'une dégéncration qui, sans 
cela, deviendrait inévitable.... La culture des sentiments et de 
Fimagination rend aussi les caractères plus forts et plus con- 
stants (1).» La littérature digne de ce nom nous rend toujours 
meilleurs, en même temps qu'elle nous ravit, et n'est-ce pasl'hon- 
neur de l'art de porter nos pensées, sur les ailes de la beauté, vers 
l'étemelle source de toute perfection? Par suite, il est vrai de dire 
que les artistes et les littérateurs, eux aussi, contribuent essen- 
tiellement à la production, en perfectionnant notre nature. Pour 
rappeler en outre les pensées que j'exprimais il y a un instant, ils 
enseignent à la fois, ils e^^ercent le goût, 'cette chose si précieuse 
dans l'œuvre industrielle le plus rigoureusement entendue* 
Comment rejetterait-on hors du cercle ordinaire du travail le des- 
sinateur de tissus ou le sculpteur de meubles, et s'ils y doivent 
pénétrer, à quel apprentissage, à quelle aptitude en sont-ils rede- 
vables? Sismondi lui-même avoue quelque part que les lettrés 
et les artistes font partie de la richesse nationale (2). 

Le moraliste, prêtre ou philosophe, et dernier travailleur in- 
tellectuel dont j'aie à m'occuper, est loin pareillement, à le con- 
sidérer dans son œuvre propre, de ne pas sembler importer à 
notre perfectionnement et à nOs intérêts. Lui aussi contribue à 
notre instruction , lui surtout contribue à notre moralité, et par 

(1) De la liberté du travail fViy. lX,cli. ni. 

(2) Nouveaux Principes d'économie politique, t. X, p. 147. 
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la condamnation qu'il porte contre Toisiveté et la dissipation, par 
les exhortations qu'il donne au travail et à la prévoyance, il influe 
trè&^directement sur nos épargnes et nos labeurs. Ne fit-il au reste 
que stimuler en nous les sentiments de la probité, qu'il lui revien- 
drait encore une notable part de nos succès industriels, une répu- 
tation d'honnêteté étant la première condition de tout vaste négoce 
et de tout crédit assuré. C'est ce qui faisait dire à Bacon que la 
vertu et la richesse se comportent entre elles comme unaarmée et 
ses bagages, et Ton pourrait rapprocher de ces paroles celles que 
Roscher applique à la raison commerciale d'une maison ho- 
norablement connue : capital immatériel, dit-il, qui se vend fort 
cher, A la vérité, le moraliste appellera parfois vertu la vie inu- 
tile, devoir le mépris de Taisance; mais je l'ai déjà fait observer, 
plus 'd'un forgeron brise le fer qu'il veut amincir, plus d'un cul- 
tivateur ensemence mal de pitoyables guçrets. Pour croire à 
l'inutilité^ même économique, du moraliste, il faudrait penser 
avec Rousseau que l'homme qui médite est un animal dépravé. 
Il serait certain alors en effet que nous n'aurions rien gagné à 
récouter, et qu'avant tout nous nous devrions garder de lire 
ÉniiJe ou les Lettres de la montagne. 

On le voit =— j'espère du moins pouvoir parler ainsi — les tra- 
vailleurs intellectuels sont d'utiles ouvriers, de bienfaisants pro- 
ducteurs, soit par les effets indirects qu'ils réalisent dans le ychamp 
de l'industrie, soit parles perfectionnements qu'ils nous valent à 
nous-mêmes. Le pourrions-nous d'ailleurs oublier? L'homme 
façonne tpujours à son image le monde extérieur, dispose sa vie, 
ses plus diverses entreprises en raison surtout de ses pensées et 
de ses sentiments. Sur les sols les plus arides, au sein des climats 
les pkis rebelles, il se fait une noble et commode condition, lors- 
qu'il est digne, actif, prévpyant; toute faveur lui semble funeste, 
au contraire, s'il est paresseux, méprisable et ignorant. Il est en 
chaque chose le premier agent de ses destins; tout ce qui agrandit 
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son esprit ou rehausse sa moralité importe donc singulièrement à 
sa richesse. J'aime à me rappeler encore ces paroles que Temple 
répétait souvent à son retour de Hollande : Le temps des hommes 
laborieux est la marchandise indigène la plus précieuse dans 
chaque pays. 

Je citerai de nouveau M. Dunoyer, dont le nom restera toujours 
attaché à cette discussion, pour mieux convaincre encore des 
principes sur lesquels elle est fondée. « Où sont, dit-il , les arts 
qui versent dans la société des produits de meilleure nature et 
une plus grande somme de produits que ceux qui s'occupent di- 
rectement de la culture de l'espèce humaine et qui s'en occupent 
convenablement? Ces produits, il est vrai, ne sont attachés à 
aucune sorte de choses; ils sont réalisés dans les personnes ; mais 
qu'importe? En sont-ils moins des produits pour cela? Les pro- 
duits si improprement appelés matériels consistent-ils dans la 
matière dont ils sont formés ? Y a-t-il jamais, en fait de produits, 
autre chose que des utilités produites, et peut-il exister des utilités 
plus réelles, plus susceptibles de conservation, d'accroissement, 
d'échange, de transmission, que celles qui parviennent à mettre 
dans les hommes les arts élevés qui s'occupent de leur éduca- 
tion (1)?.... La vérité, pour ces travailleurs, comme pour tous, 
c'est que dans Tœuvre de la production, il n'y a que leur travail 
qui s'évanouisse et que, quant à leurs produits, ils sont aussi réels 
que ceux des classes le plus manifestement productrices. Que 
peut-on faire de mieux, en effet, pour accroître le capital d*une 
nation, que d'y multiplier le nombre des hommes sains^ vigou» 
reux, adroits, instruits, vertueux', exercés à bien agir et à bien 
vivre (2)... Les professions qui s'occupent directement de la cul- 
ture des hommes contribuent à l'avancement de celles qoi ont 

(1) De la liberté du travail, \\r. IX, ch. i. 

(2) Voyez. U. Dunoyer, arUcle Production^ daos le Dictionnaire de Péconomie 
politique. ■ . 
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pour objet l'exploitation du monde matériel. Alors même donc 
qu'on voudrait tout subordonner aux progrès de celles-ci, il fau- 
drait encore attacher le plus grand prix au perfectionnement de 
celles^à (1). » 

11 est remarquable qu'aussitôt que la question du travail in- 
tellectuel s'agite hors du cercle des économistes, le mépris le plus 
complet se révèle encore pour les occupations industrielles, et ce 
n'est peut-être pas le moindre motif du refus qu'on fait souvent 
de le tenir pour productif. Au style près, on se croirait bien des 
fois reporté à Platon ou à Cicéron. Notre législateur lui-mênâe 
refuse , à propos des arts libéraux, de parler du louage (T ou- 
vrage; il croit les relever en les plaçant très-improprement sous 
le titre du mandat. Chacun semble imaginer que ce serait les dés- 
honorer que de les envisager en rien comme des moyens de for- 
tune, ce que semblent être seulement les autres. Il sied cependant 
d'en prendre son parti, — puisque j'ai maintenant à parler du sa- 
laire des savants et des artistes, •— plus d'un peintre pense à ven- 
dre ses tableaux, les médecins vivent de leurs consultations, les 
chanteurs s'enrichissent de leurs succès, les auteurs et les profes- 
seois tirent parti de leurs livres et de leurs leçons. Malgré Schiller, 
celui qui fraye avec la déesse des arts et des sciences aspire souvent 
k retirer de ce commerce des fruits ainsi que de la gloire. Wollas- 

(1) Delà liberté du travail, W'V» IX. —Ad. Smith dit lui-même : « Les talents 
«Uiles acquis par les membres de la société forment une partie du fonds général 
de la société, de son capital fixe. » (Richesse des nations, liv. II, cli. i.) — « En 
définitive, dit M. Joseph Garnier, la production est une application de forces 
donnant pour résultat un produit propre à satisfaire, nos besoins, ayant soit sim- 
plement la qualité d'être utile, soit la qualité d'être utile jointe à celle d'être 
échangeable... Que laisse le chanteur? a-t-on dit. Le souvenir. Mais que laisse 
apiès lui le repas, sinon la santé seulement? Que reste-t-il d'un fruit, d'une livre 
de bonbons, d'un feu d'artifice, qui sont assurément des produits? » (Journal 
^def économistes, février 1855.) — Je crois, pour moi, que les produits immaté- 
riels sont aussi échangeables que les produits matériels, et que tous laissent 
après eux nue modification plus ou moins grande dans notre esprit ou notre 
xcrar. 

n. 12 
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ton, Monigolfier, Ghaptal ue croyaient même pas déroger en yen* 
dant, au prix courant^ les marchandises que leur savoir les aidait 
à créer, et Zeuxis s'éiait-il autant avili que Tassure ^lien, en mon- 
trant pour de Targent l'image d'Hélène? a Non-seulement il est 
absurde de déclarer l'écrivain propriétaire de son œuvre, mais il 
est absurde de lui proposer pour récompense une rétribution ma- 
térielle, » disait dernièrement un écrivain qui vend fort cher ses 
livres, tant la logique admet parfois d'heureux accommodements l 
Peut-être, il est vrai, suffit-il de quelques phrases d'apparat pour 
agir ensuite comme le maître à danser de M. Jourdain, qui décla- 
rait fort sensément que des louanges toutes pures ne mettent 
point un homme à son aise^ qu'il y faut mêler du solide. 

Si la plus noble illustration ne dispense pas d'obéir aux néces- 
sités de la vie, elle ne saurait non plus changer la nature des , 
gains qu'elle procure. Or, il n'est que trois classes de revenus : 
la rente de la terre, le profit du capital, le salaire du travail; et 
le salaire spécial des services immatériels est, comme tout autre^ 
comme tout prix librement débattu, soumis à la loi de l'ofiTre et 
de la demande. Qu'importe, en effet, que le jeune écrivain ou 
l'acteur à ses débuts annonce les plus beaux talents? U sera peu 
rétribué, tandis que ses confrères dont la renommée est établie, 
lui fussent-ils très-inférieurs, pourront mener une large existence. 

J. B. Say s'applique néanmoins à distinguer des bénéfices or- 
dinaires ceux du savant, qu'il prend sans doute pour exemple 
des différents travailleurs intellectuels. « Après avoir payé, dit-il^ 
le loyer de Tannée dernière au propriétaire de la terre que vous 
cultivez, vous lui payerez le loyer de l'année courante, et plus 
tard celui de l'année prochaine. De même, vous devrez chaque 
année un nouvel intérêt pour jouir du capital qui vous a été 
prêté, ou un nouveau salaire pour chaque travail distinct que 
vous fera un ouvrier. Du moment, au contraire, que le savant a 
ronrni un fait, une loi, un procédé, l'acquéreur peut en faire 
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usage autant de fois et aussi longtemps qu'il lui plait^ sans être 
obligé de recourir de nouveau aux lumières du savant. Une dé- 
couverte ne se consomme pas par l'usage qu*on en fait ; au con- 
traire» le service qu^on en tire s'augmente par T usage et par' 
Texpérience qui suit Tusage. Et lorsqu'une fois elle est livrée au 
public^ tout le monde peut en tirer partie durant l'éternité^ sans 
devoir aucune rétribution à qui que ce soit (1). » La différence 
exposée ici entre la découverte scientifique aliénée, de façon ou 
d'autre, et le domaine affermé ou le capital prêté, est incontes- 
table; mais qu'en résulte-t-il, si ce n'est que l'aliénation se dis- 
tingue du louage et du prêt? Vous achetez une connaissance 
comme vou»iaites d'un outil, d'un fonds de terre, de toute chose; 
dès que vous l'avez pajée, elle vous appartient, son emploi vous 
regarde. Le savant qui la livre ne pourrait-il pas, au reste, comme 
le propriétaire ou le capitaliste, n'en céder que l'usage durant 
un temps limité et moyennant une rente annuelle? Je connais 
bien des découvertes acquises de la sorte par des fabricants. Si 
le savant révèle, au contraire, le résultat de ses travaux sans se 
rien réserver, il ne prend encore aucune position particulière : il 
fait un don , et s'il le publie dans un livre, il vendra ce livre, 
ainsi qu'il ferait de tonte autre marchandise, selon l'utilité ou 
Tagrément que chacun y trouvera. Toute découverte constitue un 
bien^ une propriété, et s'aliène selon les modes généraux de 
vente, de louage et de donation. 

J. B. Say se trompe également lorsqu'il plaint la condition pré- 
sente des auteurs ou des professeurs, en la comparant à celle 
qu'ils avaient autrefois. Il en accuse l'imprimerie, qui multiplie à 
peu de frais les exemplaires de chaque livre, et permet de s'in- 
struire seul. Isocrate, remarque- t-il, en s'en tenant à ces p^eu-^ 
ves, pouvait faire payelr ses instructions mille drachmes par cha- 

(I) Voyez Cours d*économie politique, S^ part., cli. i\. 
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que élève; Abailard avait jusqu'à trois mille auditeurs, dont les 
offrandes lui permirent de fonder Fabbaye du Paraclei(i); — ce 
monastère unique dans l'histoire des cloîtres, cet autel, comme 
*ra dit un illustre écrivain, élevé à la science et à Tamour, que 
devait garder Hcloïse. Cependant, lorsque Rossi veut prouver les 
bienfaits des machines, il cite de préférence l'exemple de l'im- 
primerie, et chacune des observations qu'il présente à cette occa- 
sion âur le sort des ouvriers ordinaires, s'appliquerait aisément 
aux travailleurs particuliers dont parie Say. S'il est vrai, d'ail- 
leurs, que l'exemplaire du plus beau livre se vende rarement de 
nos jours autant que se payait autrefois la copie d'un médiocre 
manuscrit , combien se faisaient de copies du même^uvrage ? Et 
il ne tiendrait qu'aux auteurs de restreindre encore le nombre de 
leurs volumes, pour les vendre plus cher, en restant assurés dans 
ce cas même de trouver des acheteurs infiniment plus multipliés 
qu'aux époques précédentes, grâce aux progrès du savoir et de la 
richesse. Toute couronne est bientôt de nos jours dorée par la for- 
tune. Est-il donc un vaudevilliste qui se contentât en ce moment 
des gains de Corneille ou de Molière, pour parler seulement de 
temps assez rapprochés? Rousseau devait, on le sait, pour vivre, 
copier de la musique ; Gilbert mourait à l'hôpital, et La Bruyère, 
en donnant le manuscrit de ses Caractères à la fille de son libraire, 
était loin de croire Tenrichir, 

Si les savants continuent, parmi les auteurs, à recueillir d'assez 
médiocres profits, c'est que le public auquel ils s'adressent, quoi- 
que plus nombreux lui-même qu'il ne l'était naguère, demeure 
toujours fort restreint. Cependant Smith disait avec raison qu'avant 
l'imprimerie les savants ne pouvaient tirer d'autre parti de leurs 
talents que d'enseigner les connaissances qu'ils avai^t acquises, 
tandis qu'aujourd'hui on les écoute et on' les lit. On commence 

(îi Voyez C'jui< (Véconomie p>jlitiqy€t £• part., cîî. ix. 
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même si bien à les lire, que les journaux de quelque valeur sont 
partout obligés d'entretenir des relations avec eux, comme avec 
les gens, de lettres ou les critiques. Et personne ne trouve- 
rait certainement moins naturelle de nos jours la pensée de Garey, 
qui place ces derniers écrits, de pair a^ec la drèche, le sucre, le 
café, le thé, le tabac, le savon, parmi les consommations journa- 
lières des classes laborieuses (n eût-il pas uniquement parlé des 
classes laborieuses de sa patrie), que ne Tétait au siècle dernier 
l'étonnement de Montesquieu, à la vue du couvreur anglais qui 
interrompait son travail pour lire une gazette. 

Par rapport aux professeurs, il faudrait également admettre 
que le désir d'apprendre fût moins général, ou qu'ils fussent plus 
nombreux proportionnellement aux élèves capables de lés payer, 
pour croire leur sort moins heureux qu'autrefois. Quoi qu'en 
dise Say, les livres eux-mêmes favorisent les cours ; car TélUde* 
est l'irrésistible sirène , l'enchanteresse sublime qu^ redoute 
d'abord et à laquelle plus tard on se livre tout entier. Agassiz 
n'a-t-il pas bientôt gagné, à faire des cours de géologie à Lowell, 
les 100,000 francs que lui avait prêtés son frère, pour publier 
son magnifique ouvrage sur les fossiles? Les privat^iocent d'ÂI- 
lemagoe, ces jeunes professeurs qui ne reçoivent que la rétribu- 
tion acquittée par les étudiants, regrettent-ils la condition de leurs 
premiers devanciers, bien que tous ne prétendent certes pas aux 
applaudissements que recevait, en cette qualité^ Savigny à Mar- 
bourg ? Durant combien de siècles étudiant et mendiant furent- 
ils des mots presque synonymes ! L'empressement delà jeunesse 
française auprès des trois professeurs qui^ sou» la Restauration^ 
ont illustré la Sorbonne, avant d'être Thonneur de nos tribuaes 
politiques et de nos lettres savantes, restera toujours célèbre ; et il 
est peu douteux que leurs auditeurs eussent consenti, s'ils Tavaient 
cru nécessaire, à garantir à chacun d*eux les revenus d'isocrate, 
dût-on s'en rapporter à l'évaluation qu'en a laissée Plutarque. 
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Ce que je viens de dire des auteurs et des professeurs se peut 
répéter de tous les travailleurs intellectuels. Chacun a vu, 'à 
Rome, la sainte famille qu'André del Sarte a peinte pour un sac 
de farine, comme chacun sait les brillantes fortunes que se font 
maintenant les artistes connus, les médecins en vogue, les avo- 
cats en renom. Si je n'ai pas parlé jusquMci des acteurs, c'est parce 
qu'ils ne font que servir à renseignement de la littérature et de 
l'art, sur lesquels je me suis, je crois, suffisamment expliqué. 
Je ferai seulement remarquer à leur sujet que la défaveur atta- 
chée à leur profession contribue à augmenter leurs salaires^ qui 
n'étaient encore, du reste, que de 4,000 ou 5,000 francs* pour les 
plus applaudis, à la fin du dix-huitième siècle. Il en est pour eux 
comme Bentham le disait des préteurs soumis aux lois sur Tusure 
et aux injustices de l'opinion : peu nombreux, ils s'assurent, à 
hautes primes^ contre les risques qu'ils subissent. 

C'est pour n'avoir pas non plus compris les conséquences né- 
cessaires de la loi de l'ofitVe et de la demande, qu'on a souvent 
admiré qu'un Proudhon, par exemple, dépassât le prix d'un 
Rubens, quoiqu'une distance infinie sépare le talent du premier 
du génie du second. On aurait mis fin à sa surprise en effet si 
Ton avait recherché ce qui doit résulter pour la vente des œuvres 
de ces deux artistes, du lent travail de l'un et de la merveilleuse 
fécondité de l'autre. C'est enfin, disait Rossi, parce que l'offre 
s'arrêle à la mort des peintres ou des sculpteurs, que leurs ou- 
vrages, s'ils méritent d'être achetés, renchérissent; et il ne suf^ 
firait même pas pour cela, qu'ils fussent semblables à cet objet 
de curiosité, à cette bagatelle enviée dont Sénèque écrivait ptxur- 
corum furore pretiosa. 

Je terminerai ce travail en examinant une question que la cri- 
tique a de nos jours beaucoup obscurcie. Je disais précédemment 
qu'il existe trois sortes de revenus : la rente de la terre, le profit 
du capital et le salaire du travail ; paroles bien simples, semble-t-il. 
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et qui sont cependant presque téméraires en ce moment. Car 
l'ignorance n'a plus assez de railleries, ni l'érudition assez de 
subtilités pour rejeter la diversité des revenus attribués à ces dif- 
férentes causes. Peut-être toutefois consentirait-on encore à sépa- 
rer le profit du salaire ; mais on se refuse absolument à parler de 
4a rente. Pour moi^ je le confesse» je n'ai pas assez d'esprit pour 
<x>mprendre la justesse de ces railleries, ni de savoir pour rejeter 
les démonstrations les plus rigoureuses des fondateurs de l'éco- 
nomie politique. Par rapport aux occupations intellectuelles, — 
^t cela seul aurait dû convaincre chacun d'eux qu'elles sont pro- 
-ductives, — ils ont appelé terre^ comme le sol natal même, les 
dispositions dont nous a doués la nature, et rente la portion qui 
leur revient dans Tensemble de nos revenus. Ils ont nommé capi- 
ial notre instruction, nos connaissances accumulées pour nos fu- 
turs ouvrages, ei profit la part de gain qu'elles obtiennent. Enfin, 
au travail, utilisant les dons de la nature et les ressources du 
^Yoir, ils ont reconnu le salaire pour paye légitime. 11 se peut 
que ces dénominations ne soient pas celles qu'il convînt le mieux 
d'employer; je ne le sais ni ne tiens à l'apprendre : elles sont 
acceptées, elles expriment des idées vraies, rendent compte de 
faits certains ; que faut-il de plus? Dans les travaux intellectuels 
rencontre-t-on cette sorte de revenu qu'on a nommée rente? Voilà 
toute la question. 

La pensée de Xénopbon : Les dieux vendent tous les biens 
-contre du travail, n'est admissible, ajoutàt-on même le capital 
au travail, qu'autant qu'on analyse très-superficiellement la 
formation. des richesses. Gomment ne proviendraient-elles pas 
aussi des divers agents naturels susceptibles d'appropriation? Bas- 
itiat qui, de notre temps, s'est si vivement élevé contre la rente^ 
n^en dit pas moins, comme l'aurait pu faire Ricardo, si ce 
n'est du moins en ce qui touche l'injuste blâme qu'il adresse à 
Smith : « Ceux qui, comme Adam Smith, voient dans le travail 
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la source de la richesse, se bornent à rechercher comment il se 
perfectionne en se (livisant(i). Mais nous avons vu, dans le cha- 
pitre précédent, quHl n'est pas le seul agent de nos satisfactions. 
Les forces naturelles concourent ; cela est incontestable. » Or, si 
les forces naturelles concourent^ participent à la production, celui 
qui dispose de quelques-unes d*entre elles, à l'exception de toute 
autre personne, peut-il, doit-il n'en pas retirer un bénéfice ? D'où 
viendrait donc ce désintéressement, et se rencontre-t-il jamais ? 
11 est vraiment étrange, en présence des faits que chaque jour 
révèle, de répéter — en croyant bien souvent innover — l'une 
des erreurs les plus assurées de Hobbes. Tous les savants n'ont 
certainement pas la même réflexion, ni la même mémoire, tous 
les artistes la même imagination ni la même facilité, tous lea 
orateurs le même eitérieur ni la même parole, et lequel d'entre 
eux ne profite de ces faveurs? Si Duprez n'avait reçu du créateur' 
qu'une voix ordinaire, si Lamartine n'avait recueilli dès son ber- 
ceau l'harmonie et le sentiment qui font l'indicible charme de 
ses premières œuvres, si Delacroix n'y avait trouvé la fougue, 
Fadmirable ardeur qui dirige son pinceau, leurs succès, et par 
suite leurs gains, auraient-ils été aussi grands? Une part de noa 
avantages revient si bien à la nature, que la suprême valeur, 
l'incomparable mérite : le génie, lui est attribué tout entier, et 
la science court toujours de grands risques, il importe de se le 
persuader, lorsqu'elle se sépare des sentiments de Thumanité en- 
tière sur les faits que chacun peut comprendre. Elle ne devrait 
jamais non plus paraître autoriser les maximes que dignorants 
ou d'odieux tribuns ont fait parfois entendre, en niant, au nom 
de la plus sauvage égalité, les distinctions par lesquelles Dieu 
nous sépare les uns des autres (2). Je serais vraiment curieux, 

(1) Comment borner là l'œavre de Smith ? — Voyez BasUat, Harmonies écono- 
miques , ch.iv. — Voyez aussi tout le cbap. m de cet ouvrage. 

(2) Babœuf, au moins, était conséquent. Dans son système, — si complet. 



185 



DE LA PRODUCTION IMMATEIUELLE. 

après la meilleure réfutation de la rente, par rapport au sujet 
que je traite, d'entendre répondre à cette question, — fût-ce 
à rbôtel des ventes : — Dans l'œuvre de Shakspeare ou de 
Dante, de Laplace ou de Newton, de Michel-Ange ou de Beetho- 
ven, n'y a-t-il rien qui revienne à la nature, et le prix des œuvres 
de chacun de ces maîtres ne se mesure-t-il pas à leurs diverses 
qualités? Aux merveilleux travaux de l'intelligence tout concourt, 
et sur le marché du monde chaque avantage particulier se paye. 



exemple d'incapacité,-^ chacun ne devait apprendre qu'à lire, à écrire* à compter 
et à connaître un peu de la géographie de la France. Des censeurs devaient veil- 
ler an maintien rigoureux de toute autre ignorance. 



CHAPITRE II 

DE L'INFLUENCE DES INSTITUTIONS POLITIQUES 

SUR LA RICHESSE. 

1. Importance économique des InstitutionB politiqoeB. — Fonctions da gouver- ' 
nement. — De rautorité et de la liberté. — Les constitutions politiques ont 
une influence directe et indirecte sur Téconomie sociale de chaque peuple. 
— Leur influence directe. — La forme du gouvernement entraine la liberté 
ou la réglementation de l'industrie. — Elle assure les garanties nécessaires 
à la bonne distribution et à Theureuse consommation de la richesse, ou dé- 
truit ces garanties. — Des institutions aristocratiques et démocratiques. — 
11. Divers systèmes proposés sur la civilisation des sociétés. — De la théorie 
des climats. — De la théorie des races. — De l'école historique et de l'école 
philosophique. — De l'influence reconnue à la nature du eoI. — Opinions des 
principaux économistes sur ces divers systèmes. «- De la prétendue indiffé- 
rence des lois sur le sort des peuples. — Combien se trompent les écrWains 
qui croient les institutions despotiques favorables au développement de la ri« 
chesse. — III. EfiTets indirects des lois politiques sur la richesse. — Impossibi- 
lité pour l'Ëlat de régler aucun des détails de la vie industrielle. — Impor- 
tance de la liberté au point de vue de l'ordre social. — Comparaison, sous 
ce rapport, des divers peuples. — D'où provient surtout, à notre époque 
l'influence pour un pays. — Résultats sur l'impôt des institutions libres et 
despotiques. — Leurs résultats sur les rapports internationaux. — La liberté 
a besoin de la dignité et de la sagesse chez les peuples, et les y favorise. 

1 

Le sol, le climat, les capitaux accumulés, les progrès indus- 
triels accomplis, sont les premiers faits dont il convient de se ren- 
dre compte lorsqu'on étudie la condition économique d'un peuple ; 
son énergie intellectuelle et sa dignité morale, son instruction et 
sa prévoyance se présentent ensuite à l'examen. Non qu'en ses 
plus diverses entreprises ce ne soit Thomme lui-même qui n'ap- 
paraisse d'abord, qui ne fasse surtout ses destins prospères ou 
misérables, nobles ou indignes ; mais il est beaucoup plus difficile 
d'apprécier ses sentiments, ses posées et ses usages que les 
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faits extérieurs au sein desquels il vit. Si les terres sont dissem- 
blables, les climats opposés, les positions différentes, chaque 
nation s^élève ou s'abaisse principalement en effet selon ses 
propres mérites ou ses propres vices, suivant qu'elle a droit à 
Testime ou au dédain. Quels Etats n'ont vu parfois succéder à 
leur importance et à leur bien-être leur faiblesse et leur dénù- 
ment ? Dieu ne récompense4-il pas constamment le3 efforts et 
la sagesse ? Tout ce qui influe sur l'esprit et la moralité, sur 
les tendances et les mœurs des populations, importe donc ex- 
trêmement à leurs labeurs, à leurs épargnes, à l'ensemble tout 
entier de leur situation économique, et il serait difficile de nom- 
mer quelque chose dont ils dépendent autant que les lois politi- 
ques, d'où découlent elles-mêmes les lois administratives. 

Si l'on en doutait, il suffirait de comparer le citoyen d'un pays 
complètement libre au sujet d'une contrée entièrement asservie, 
dans leurs occupations et leurs dépenses ordinaires. Toute incer- 
titude cesserait bientôt; il faut même peu de réflexion pour s'as- 
surer que les lois politiques ont un résultat immédiat très-marqué 
sur les franchises ou l'oppression du travail^ sur le respect ou le 
mépris de la propriété, ces deux principes de toute production et 
de toute distribution de la richesse. 11 n'est rien de ce qui touche 
à l'aisance ou à la misère publique sur quoi elles n'impriment 
leur sceau. 

Plusieurs économistes, entre autres Charles Comte et Bastiat, 
remarquent que des différentes circonstances qui contribuent à 
donner à un peuple sa physionomie, son caractère, ses habitudes, 
celle qui domine toutes les autres, parce qu'elle les renferme vir- 
tuellement presque toutes, c'est la manière dont il pourvoit à ses 
moyens d'existence (1). C'est vrai, et c'est pour cela que les études 
économiques devraient tant occuper les politiques ; mais tout se 

(1) hsLèiihlt Harmonies économiques, ch. xix. 
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tient en nos destinées ; il n'est point d'effet qui ne soit en même 
temps cause, ou de cause en même temps effet. Cette circon- 
stance si décisive pour les nations, et qui comprend en réalité toute 
leur organisation industrielle, se modifie elle-même d'après des 
lois ou des usages qu'elle semble bien des fois imposer. Aussi, 
lorsqu'un écrivain distingué de ce temps-ci s'écriait : ce Voulez-^ 
vous savoir ce qu'est un peuple, ne demandes pas comment 
il se gouverne, mais ce qu'il fait. L'enfance des peuples se res- 
semble, quelle que soit leur constitution politique ; les États- 
Unis exécutent des ouvrages gigantesques, comme l'a fait l'an- 
cienne Egypte (1), » il s'arrêtait, et Bastiat lui-même l'a fait ob- 
server, à une très -superficielle observation. Les Américains du 
Nord défrichent des terres, construisent des fabriques, creusent 
des canaux, ouvrent des chemins de fer, multiplient les écoles, 
agissant en tout pour eux-mêmes et augmentant leurs richessesy 
parce qu'ils s'appartiennent et sont une démocratie. Les Égyp- 
tiens, au contraire, sans jamais diminuer leur dénûmentni leurs 
souffrances, bâtissaient, pour leurs rois ou leurç prêtres, des 
temples, des pyramides, des palais, parce qu'ils étaient esclar» 
ves (2). Entre les peuples, l'une des comparaisons les plus ordi- 
naires de nos jours est celle qui assimile l'Union américaine à la 
Russie; mais que d'oppositions encore entre les entreprises et les 
revenus^e ces deux Etats, dont l'explication ne se rencontre que 
dans les franchises du premier et la sujétion du second. 

Je l'ai déjà rappelé bien des fois, les gouvernements existent en 
raison de la nécessité du lien social, ou plus exactement, en raison 
de la sécurité nécessaire à chacun des droits individuels et sociaux 
des divers citoyens. Leur existence n'a pas, ne peut pas avoir d'au- 
tre cause, leurs services n'ont point d'autre but, et les devoirs qui 
leur incombent déterminent naturellement les attributions qui 

(1) M. Saint-Marc Girardin. 

(2) Bastiat fait une réponse pareille à M. Saint-Marc Girardin. 
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leur reviennent. Par malheur^^sisiniples que soient ces notions^ 
si inconteâtables que paraissent ces pensées, il nVn est pas de plus 
attaquées ni de moins répandues. Qn n'ai cessé de : croire que 
les peuples vivent pour les souverains, qu'afindUwaginer qu^ils 
représentent, les uns et le^ autres, des intérêts tout contraires. Si 
Ton consent à regarder l'autorité et la liberté, pour me servir des 
expressions les plus usitées,. comme également indispensables, 
on enseigne, aipsi qu'aux temps que Tacite appelait déjà l'anti- 
quité (1), quialles "se doivent toujours repousser et combattre. 
C'est la diversité des principes religieux, tels que les entendent les 
peuples orientaux^ transportée dans la sphère politique; c'est l'un 
des aspects de cette lutte incessante, de ces alternatifs succès des 
races, des classes, des* hommes, où tant d'historiens se sont plu 
à voiries destins de l'humanité. L'accord, l'harmonie, ne comp- 
tentjpoint apparemment parmi les lois du monde; il ne s'y trouve 
qu'opposition, servitude ou révolte. 

Chose non moins étrange, les publicistes qui s'inspirent le plus 
de théologie, sinon de religion, en s'attribuant pr^que exclusi- 
vement, dans leurs nombreuses et très-hostiles communions» les 
vertus de la piété, se rangent pour la plupart à cette opinion: 
L'excellence de Dieu' s'esf^ à leurs yeux, épuisée dans l'ordon- 
nance de la matière ; il ne nous a laissé, déclarent-ils, que les 
chances diverses de combats sans fin, en l'arène maudite des bai* 
nés et du malheur. S'ils s'efforcent parfois de diminuer nos souf- 
frances ; car ils ne refusent pas de laous montrer à l'occasion une 
t ouchane pitié, il ne ndus convient du moins, oubliant leurs 
prémisses toutes favorables aux querelles et aux luttes, qu'à la 
plus complète, à la plus absolue tyrannie, comme à l'unique re- 
fuge qu'il nous soit donné d'espérer. Leurs raisonnements sont 
vraiment curieux. Il semble souvent, à les entendre, qu'on relise 

(1) Res olim dissociabiles, principatum et liber tatem. 
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les décisions de l'université d'Oxford, le jour de l'exécution de 
Russell^ lorsqu'elle ordonnait de brûler publiquement les œuvres 
politiques de Buchanan^ de Milton et de Baxter. 

11 est heureusement permis d'avoir d*autres pensées. La liberté 
et l'autorité sont assurément choses fort différentes ; mais elles ne 
se peuvent combattre sans faute ou sans excès. La liberté, qui 
constitue Tessence même de la nature humaine» est un droit; l'au- 
torité, qui n'a d'autre raison d'être, je le répète, que de faire res- 
pecter les franchises et la tranquillité de tous et de chacun (1), 
est un devoir. L'une vient de Dieu et est inhérente à notre être ; 
l'autre est une de nos créations et a pour but de pourvoir à quel- 
ques-uns de nos besoins. On ne le redira jamais trop souvent , 
assurer l'indépendance nationale, maintenir Tordre intérieur, exé- 
cuter les travaux publics nécessaires, dont les particuliers ni les 
compagnies ne sauraient se charger, et qui de près ou loin im- 
portent à la sécurité générale, voilà toutes ses fonctions ; et certes 
elles sont encore assez étendues et assez belles. Quelle admirable 
façon du reste d'envisager l'autorité que de la prendre pour le 
constant adversaire de nos droits, qu'elle a pour mission incontes- 
table de garantir ! Et comment n'avoir pas vu, en envisageant tes 
choses sous un aspect moins abstrait et moins général, que dans 
plusieurs pays, qu'il est permis de tenir pour le mieux gouver- 
nés, dans l'Amérique du Nord et toute T Europe occidentale, Té- 
lection dirige à chaque époque le pouvoir, à chaque degré Fad- 
ministration» et est l'œuvre même de la liberté ? 

Je récrivais ailleurs, en combattant les mêmes erreurs : « Dieu 
a doué l'homme de liberté ; nous naissons libres. Qui compren- 
drait autrement la création et la vie, les peines et les récom- 
penses? L'homme n'est une personne que parce qu'il v&i un 
être libre, éclairé par la raison ; il n'est responsable que mrêe 

(I) Je n*ai pas besoin de rappeler que le droit de chaque homme est limité 
par le droit égal de ses semblables. 
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qu'il est intelligent et libre (1) ; notre existence entière est le 
champ de notre liberté. 11 ne se peut, en conséquence, que l'or- 
ganisation politique des sociétés repose sur la fantaisie ou l'ar- 
bitraire. Puisque c'est d'hommes qu^elles se composent, com- 
ment leurs constitutions pourraient-elles ne se pas conformer à la 
nature humaine ? Les lois générales qui constituent les sciences 
politiques dérivent de la nature des choses tout aussi sûrement 
que les lois du monde physique; on ne les imagine pas^ on les 
trouve, remarque Tun des plus illustres écrivains de notre, épo- 
que (2). Et c'est en efiet le comble de la déraison de proposer, 
comme l'ont fait Rousseau et tant d'autres à sa suite, notamment 
tous les socialistes, de changer par des décrets l'humanité, par 
des lois la création : l'œuvre divine n'est pas heureusement à la 
merci de quelques rêveurs. On le voit, ce n'est pas uniquement 
au nom de leur intérêt qu'ilest permis aux peuples de réclamer 
la liberté ; c'est plus encore au nom de leur droit. Ils doivent 
être libres, parce qu'ils se composent d'hommes (3). 

Ce sont là les principes que, parmi les économistes, Rossi, 
M. Dunoyer et Mill se sont surtout appliqués à justifier, et l'on 
y découvre assurément une autre élévation, une autre vérité, 
que dans ceux qui leur sont opposés. Tout s'enchaîne, s'unit, 
s'harmonise alors. Le monde cesse d'être le domaine de la fata- 
lité, servie par la ruse et la violence, où les uns n'ont point de 
devoirs, les autres point de garanties, et de même que les plus 
nobles aspirations trouvent à se satisfaire, tout péril disparaît, par 
les freins qu'impose à chaque franchise le respect des autres li- 
bertés ou des autres franchises. Car la juste, la vraie liberté n'est 
ni révolte ni anarchie ; ce sont, au contraire, des faits qui lui sont 

(1) 1^. Cousin, Du vrai, du bien, du beau. — Kant donné cette belle déflnitio 
da droit : Le droit est l'accord de ma liberlé avec la liberté de tous. 

(2) M. Villemain. 

(3) Voyez mon Voyage d*un économiste en Italie, ch. viii. 
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tout opposés : c^est l'ordre au sein da droit. Tout ensemble, 
parce qu'on professe de tels principes abaisse-t-on l'autorité, 
comme on l'affirme tant de fois, en oubliant d'ailleurs quMl s'agit 
simplement pour la science d'indiquer la place qui légitimement 
revient à chaque chose, sans se préoccuper jamais de rien exalter 
ou de rien avilir (1). Un des journaux les plus dévoués à notre 
gouvernement réclamait dernièrement une nouvelle et plus large 
extension des libertés dont les principes nous sont acquis; il ne 
cherchait pas assurément à diminuer l'estime ou l'éclat dont il 
le disait entouré, et je suis très-persuadé, pour moi^ eu égard 
surtout à l'état général du monde et des esprits, qu'il lui indi- 
quait le .plus sûr moyen d'augmenter encore sa force et sa consi- 
dération. 11 faut planter le drapeau royal au milieu de la France, 
disait déjà M. de Serres à la Restauration. 

Qui se persuaderait que l'Angleterre honore moins l'autorité que 
laTnrquie, laHollande moins que les Deux-Siciles, bienque parmi 
ces pays, ceux-ci maintiennent leurs franchises et que ceux-là les 
repoussent ? 11 y a près d'un siècle que' Voltaire écrivait, en par- 
lant de la Grande-Bretagne : oc 11 est à croire qu'une constitutioii 
qui a réglé les droits du roi, des nobles et des peuples, et dam la- 
quelle chacun trouve sa sûreté, durera autant que les choses hu- 
maines peuvent durer. Il est à croire que les États qui ne sont pas 
fondés sur de tels principes éprouveront des révolutions. » Les 
événements qui se sont succédé depuis Voltaire n'ont certaine- 
ment pas contredit ses paroles, ni prouvé que les institutions qu'il 
admirait s'opposaient à la dignité et à la sécurité du pouvoir (2). 

Les doctrines dont je combats en ce moment le principe, et 

(1) Je n'ai pas besoin de dire que je prends ici le mot de liberté dani 
le sens le plus général, abstraction faite de toute organisation politique spé- 
ciale. 

(2) Machiavel écrit Iui-m6in(», dans son abominable traité Du prince (llr. IV, 
chap. XVI) : « Le royaume de France a sa sûreté et sa force dans l'obllgiUan 
qui soumet les rois à une infinité de lois où se troaye la dignité des peuples. » 
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dont le terme commun — ce qui m'obligea m*y arrêter autant — 
est le socialisme, cette absolue négation dés droits individuels et 
des franchises publiques, nous viennent de Tantiquité. Le citoyen 
de Rome ou d'Athènes^ simple sujet de TEtat, ne pouvait effective- 
ment disposer de sa personne ni de ses biens ; le pouvoir planait, 
en ses exigences les plus extrêmes^ sur sa vie entière. Quand au- 
rait-il été impossible au sénat de Rome ou aux assemblées de la 
Grèce d'autoriser leurs décrets du skvolo^ sicjiibeo des Césars? 
A peine trouve-t-on dans les immortels écrits de ces peuples quel- 
ques pages^ notamment de Gicéron et de Sénèque, où se mani- 
festent d* autres sentiments. On dirait que les plus grands génies 
s'effrayaient alors eux-mêmes des protestations qu'eussent pu faire 
entendre les esclaves. Mais, de nos jours^ les personnes qui pous- 
sent ces pensées jusqu'à leurs dernières conséquences, et dont je 
Tiens de rappeler le détestable but, devraient au moins s'épargner, 
en cherchant à nous transformer en je ne sais quels rouages d'une 
ample machine, à l'impulsion de laquelle nous n'aurions aucune 
part, de parler autant de notre dignité et de leur amour de l'indé- 
pendance. Elles ne sembleraient pas moins sincères assurément, 
quelque peine qu'elles prennent souvent de convoquer les popula- 
tions pour leur mieux faire abdiquer leurs droits (1). Par malheur 
quelles idées se font généralement aussi de la liberté les partis qui, 
parmi nous^ se disent libéraux I Ils acclament ce mot, publient 
contre l'arbitraire ou la réglementation les plus solennelles décla- 
rations^ et la lecture des lois civiles, économiques, administratives, 
qu'ils ont faites ou qu'ils proposent encore, ne pourrait presque ja- 
mais empêcher de répéter ces paroles de Mirabeau : « 11 semble que 
nos yeux ne puissent être dessillés et. que nous ayons résolu d'être, 
jusqu'à la consommation des siècles, des enfants quelquefois mu- 
tins et toujours esclaves. » Que de fois^ par exemple, il faut se 

(1) Les difTérentes écoles communistes. — Le sain t-si monisme partait franche- 
mantdu principe despotique le plus absolu. 

U. 13 
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• 

persuader de rignorance de noire presse libérale pour ne pas croire 
à son hypocrisie I Quelles impérieuses prescriptions réclame-t-elle 
pour réparer les abusqu'elle signale, pour détruire même les fran- 
chises qui lui déplaisent I Elle parait ignorer encore absolument 
ce que c*est que le droit, et penser que son œuvre consiste surtout à 
préparer Tassant du pouvoir, pour en étendre les fonctions. Quant 
à moi, je ne sache pas d'honneurs que ne méritât le publiciste qui 
donnerait aux peuples modernes, toujours si emportés dans leurs, 
désirs contraires, une juste idée de la liberté. L'économie politi- 
que, pour laquelle c'est une obligation de chercher à l'assurer, en 
blâmant tout désordre, en s'opposant à tout trouble, en prévenant 
toute révolte, semblerait alors ce qu'elle est vraiment : la science 
j nste et conservatrice par excellence. Les gouvernants, plus utiles 
et plus estimés, s'efforceraient d'en faire la base de l'enseigne- 
ment, et y trouYeraient leur plus sûr appui. 

Ce qu'on méconnaît surtout, c'est que les droits les plus né- 
cessaires, les plus respectables, parce qu'ils sont le principe de 
tous les autres, sont les droits individuels, entre lesquels rentre 
chacun de ceux qui dépendent des sphères économiques. 

La première voix, cependant^ élevée en public pour les réda- 
mer^ remonte à Torigine du christianisme, et c'est certainement 
là l'une de ses plus grandes gloires. Ses apôtres n'aspiraient 
pas à dépasser le domaine religieux, il est vrai ^ mais qu'impor-^ 
tent les limites consenties pour des vérités proclamées inviolables ? 
Le germe semé, l'arbre grandit, et ses branches, aux vivifiants 
rayons du soleil, se développent largement en tous sens. Si plus 
tard les théologiens du moyen âge, comme la plupart des réfor- 
mateurs du seizième siècle, ont oublié les nobles doctrines des 
jours de l%tte, en jouissant de la victoire, d'autres écriyains ou 
d'autres orateurs, philosophes, publicisles, politiques, les ont 
aussitôt reprises et soutenues. Car, à travers l'histoire, le droit ap- 
paraît, sous ses divers aspects, comme ces vagues qu'on voit inces- 
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samment s'élever et disparaître aux heures des marées, et qui, 
presque insensibles d'abord, finissent^ après d!innombrables trans- 
formations, par couvrir les plages entières. Seulement que 
d'Obstacles inconnus à TOcéan s'opposent en ce monde à la marche 
du juste et du vrai ! Ce n'est pas d'eux que le poëte a dit : 

Ocior etjaculo et ventos œquante sagitta. 

II est même remarquable que l'homme ne se débarrasse 
plus (difficilement^ en ses ignorances et ses misères^ d'aucun sen- 
timent peut-être que des craintes que lui inspirent sa propre puis- 
sance et sa propre responsabilité. Les communes traditions des 
peuples le montrent surabondamment. Ce n'est qu'à mesure qu'il 
ressent quelque bien-être, éprouve ses forces, ennoblit son esprit, 
qu'il perd son effroi de la vie, pour ainsi parler, qu'il croit à sa 
dignité, se fie à sa volonté. Aussi quoique les peuples semblent 
avides de franchises, serait-il plus vrai jusqu'à nous de les dire 
avides d'arbitraire, et comment le nier également, en présence 
de l'histoire de nos révolutions dans les faits, et des doctrines socia- 
listes dans les idées? Quelques changements qui aient eu lieu, quel- 
ques enseignements qui se soient produits, quelques événements 
qu'on ait vu s'accomplir, je ne sais en vérité s'il est un seul gou- 
vernement moins libéral que les masses des populations qu'il régit ; 
dont l'esprit représente toujours en réalité les croyances et les 
mœurs du passé. tyrannie aimée des barbares ! disaient les 
Grecs, 

Je viens de nouveau de nommer le socialisme. Non-seulement 
c'est en tout le droit, comme le devoir de l'économie politique, 
d'en montrer les erreurs et les périls, mais je voudrais persuader, 
ainsi que je l'indiquais il y a un instant, qu'il est rextrême limite, 
la conséquenop dernière du despotisme. Et cette preuve, si impor- 
tante pour le sujet que je traite, est facile à faire, puisque c'est la 
main-mise de l'Etat sur le travail et la propriété ; chose évidem- 
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ment impossible avec quelque franchise publique ou privée que 
ce soit. Aussi n'a-t-on jamais professé les théories absolutistes, 
soit au nom de la religion, soit au nom du pouvoir, sans 
aboutir de façon très-marquée au socialisme. Je n'en citerai 
que deux preuves, qui se rapportent également à la propriété, 
parce que c'est, je crois, ce qui frappe le plus. Saint Augustin 
Ta condamnée autant que saint Ambroise, par exemple, et dans 
une occasion au moins Ta nommée un vol (1). Si l'on con- 
naît, d*autre part, les paroles de Louis XIV : « Toute autorité 
nous appartient, nous la tenons de Dieu seul, » on ne saurait non 
plus oublier celles-ci : « Tout ce qui se trouve dans nos États, de 
quelque nature que ce soit, nous appartient.. • Vous devez donc 
être persuadé que les rois sont seigneurs absolus et ont naturelle- 
ment la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possé- 
dés, tant par les gens d'Eglise que par des séculiers. )> Sous quel 
despotisme, au reste, la confiscation n'est-elle plus usitée ? Et 
l'impôt ordonné sans être consent;, dépensé sans être surveillé, 
n'est-il pas une atteinte à la propriété, la com[)lète négation 
même du droit sur lequel il repose ? J'ajoute seulement que les 
formes que peuvent revêtir les institutions libres sont fort diver- 
ses. Le caractère, les antécédents, la position des peuples, doi- 
vent être pris en sérieuse considération pour le choix à en faire, 
et dans la réalité il se trouve toujours entre elles de très-grandes 
différences, qui ne s'affaiblissent qu'à mesure que les civilisations 
se rapprochent. On le sait, Locke a échoué après avoir copié, 
pour la Caroline, la constitution de l'Angleterre, et Penn, en con- 
viant la Pensylvanie à se faire elle-même sa loi, à garder^ dans la 
charte qu'il proposait, ce qui était bon^ à écarter ce qui était 



(1) Il s'exprime ainsi au sujet des profits stipulés par les préteurs. Il dit, e» 
parlant de la propriété en g« néral : « Quiconque possède sur la terre est infi- 
dèle à la loi du Christ. » 
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mauvais^ ne voulant pas que la volonté dun homme empêchât 
le bonheur d'un peuple^ a réussi. 

Quelles qu'elles soient, au surplus^ les constitutions politiques 
ont une double influence sur Téconomie des sociétés, sur la pro- 
duction, la distribution et la consommation delà richesse. Tantôt 
cette influence est directe, et provient des décisions prises 
expressément par rapport à Tindustrie et à la propriété^ les* 
quelles concordent forcément avec les formes des gouvernements ; 
et tantôtelle est indirecte et résulte de l'énergie, des connaissan- 
ces et de la sagesse que répandent parmi les populations les in- 
stitutions qui les régissent, ou de l'apathie, de Tignorance et des 
dissipations qui les suivent. 

Pour parler d'abord des conséquences directes, il ne se peut 
qu'un pouvoir despotique ne cherche pas autant que possible à 
régler le travail^ comme toute autre manifestation de Tactivité 
humaine. Comment ne le considérerait-il pas et ne s'applique- 
rait-il pas à le faire considérer ainsi qu'une dépendance de ses 
fonctions? Où le champ du travail tout entier demeurerait libre, 
que serait même le despotisme ? L'industrie était autrefois en 
France un droit domanial et royal; c'était fort naturel, et dans 
chaque contrée on la voit encore d'autant plus réglementée et 
asservie que les lois politiques assurent moins d'autres franchises. 

Il en est, au contraire, tout différemment sous un gouverne- 
ment libre. Son seul principe engage à réclamer une plus grande 
indépendance pour la production, et l'oblige à l'accorder. U y 
peut sans doute apporter des retards, mettre par moments des 
obstacles ; mais l'expérience atteste que la nature, la force des 
choses, triomphe toujours de ses mauvais vouloirs. Il obéit à l'o- 
pinion, et l'opinion, éclairée par les bienfaits des droits déjà re- 
connus, en favorise sans cesse l'extension. Elle se rend aisément 
compte que l'énergie et l'habileté, au sein de la concurrence, sont 
préférables aux sollicitations et aux complaisances avec le mono- 
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pole; elle voit promptement que les mœurs de Findépendance et 
de la responsabilité sont plus profitables que celles du privilège et 
de la servilité. Et il en est de la propriété, je n*ai plus à l'indiquer, 
ainsi qu'il en est du travail : tandis qu'elle apparaît de plus en 
plus ici comme l'extension même de la personnalité humaine, 
entourée de garanties et de respect, elle semble là de plus en plus 
une faveur, un don de Tautorité, tout bénévole et passager (1). 

Comparez encore les divers États entre eux, et vous trouverez 
partout les législationséconomiqùes d'accord avec les législations 
politiques. L'indépendance ou l'arbitraire règne dans celles-ci 
comme dans celles-là, en suivantles nuances les plusgraduées ; et 
cette union constante de justice ou de bon plaisir, de sagesse ou 
d'excès, produit à tous égards, je le prouverai bientôt, les mêmes 
avantages ou les mêmes préj udices. Lisez, par exemple, les préam- 
bules des édits qui, chez les divers peuples, attentent de nos jours 
aux droits du travail ou au respect de la propriété ; n'y rencon- 
irerez-vous pas d'autant moins de ménagements ou d'autant 
plus de retenue dans les aveux et les prescriptions, que les insti- 
tutions politiques se rapprocheront plus ou moins de l'arbitraire 
ou de la liberté ? Sous les unes on déclare hautement qu'on agit 
comme il plaît, l'on n'admet nulle limite à son caprice ; sous les 
autres, au contraire, on proclame inviolables jusqu'aux droits 
qu'on attaque, on ruse presque avec la vérité comme l'hypocrisie 
avec la vertu. Sllen était autrement, du reste, si les franchises éco- 
nomiques ise trouvaient reconnues par un pouvoir vraiment absolu, 
quelle sécurité conserveraient-elles, de quelle autorité se pour- 
raient-elles encore prévaloir ? Leur respect ne serait qu'affaire de 
convenance, leur sauvegarde ne serait qu'une faveur. C'est pour- 
quoi Montesquieu disait très-justement que dans tout gouverne- 
ment l'esclavage politique anéantit en quelque façon la liberté 

(I) Je n'ai pas besoin d'indiquer les différences par rapport à l'impôt. 
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civile. M. Perry, ajoutait-il, dit que les Moscovites se vendent très- 
aisément ; j'en sais bien la raison, c^est que leur liberté ne vaut 
rien. 

Dans les droits politiques seuls, je le répète, se rencontrent de 
sérieuses et véritables garanties ; et où manquent les garanties, 
sur quelle chose compter ? Je ne crois pas sans doute que les écri- 
vains du dix-huitième siècle n'aient jamais exagéré l'importance 
des institutions sur la condition des peuples ; je ne rapporterais 
pas sans restriction les observations qu' Arthur Young terminait en 
disant: Plus on voit de choses, plus on est porté à penser que ce qui 
influe le plus sur le genre humain, c'est le gouvernement. Mais Ros- 
cher me parait beaucoup plus exact que Mal thus, qui, lui^ n'accep- 
tait rien, on le sait, de ces pensées, lorsqu'il écrivait : Si l'Angle- 
terre est infiniment plus riche que la Turquie, c'est qu'elle pos- 
sèdedes institutions libres, au lieu de porter le joug comme les po- 
pulations ottomanes (1). Mill le remarque de son côté avec raison, 
<ic il faut qu*il y ait sûreté dans la possession et libre usage de ses 
facultés; cette sécurité dans une grande liberté d'action est le prin- 
cipe même de la fécondité (2). )> Il n'est aucun fait dans le passé 
pu le présent de l'industrie qui ne soit la démonstration de cette 
simple et profonde vérité (3). 

L'absolutisme politique, il le faut encore reconnaître, entraîne 
d'autant plus sûrement l'absolutisme économique, qu'il cherche 

(1) Roscher, Principes d'économie politique^ ch. v, J 82. 

(2) Mill, Principles ofpolitical Economy, liv. I, ch. vu. 

(3) On a souvent altribué une très-fâcheuse influence aux doctrines religieuses 
qu'< s'opposent à la liberté humaine. Mais les enseignements religieux s'accom- 
modent toujours en grande partie aux institutions politiques; C'est surtout au ca- 
tholicisme qu'on a adressé le reproche que je viens de rappeler; ^ le catholi- 
cisme se fait cependant libéral, autant qu'il le peut du moins, et autant qu'il 
importe à la production industrielle, en Suisse et en Belgique. Sous de justes 
Institutions, les classes éclairées n'abdiquent jamais les sentiments de leur 
liberté et de leur responsabilité, et l'on emploie un singulier langage quand 
on parle des croyances religieuses dogmatiques des masses : elles n'en ont 
point. 
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sans cesse à s'étendre, non-seulement pour se mieux consolider 
et plus amplement satisfaire les ambitions qui le sollicitent, mais 
aussi parce qu'il est de sa nature de croire les populations inca* 
pables de se diriger en aucune voie. Par suite^ ce qu'on doit sur- 
tout admirer, ce n'est pas que ses défenseurs manquent rarement 
de proclamer notre sottise et nos ignorances, mais qu'ils oublient 
autant de se montrer différents du reste de l'humanité. Combien 
il leur est permis de sourire des paroles qu'ils prononcent, en se 
rappelant qu'ils sont hommes ! En proie d'ailleurs aux passions 
ordinaires et aux naturelles suggestions de la puissance, quel lé- 
gislateur s'arrêtera jamais sur une pente où rien ne lui est obs- 
tacle? Thésée seul a su y échapper, disait Isocrate ; et lorsque 
M. Dunoyer écrit que <c l'industrie prépare les peuples à l'activité 
collective comme à tous les genres d'activité nécessaires au déye- 
loppement et à la conservation du genre humain ; qu'il ne faut 
qu'ouvrir les yeux pour voir que de notre temps les populations 
les plus industrieuses et les plus cultivées sont aussi celles qui ont 
le plus de vie et de capacités politiques [l], » il aurait également 
pu remarquer que les populations les plus industrieuses ont 
toutes, depuis longtemps, des franchises publiques très-étendues. 
Enfin, comment imaginer que les gouvernements connaissent 
moinsque les économistes, les résultats politiques, sociaux^ qu'en- 
traînerait une vaste industrie, une grande production, laissée à 
elle-même, et pour cela encore ne s'appliqueront pas à en régler 
les directions et les usages, si le but qu'ils se proposent est un 
véritable absolutisme? 

Je ne dirai rien ici des différences qui séparent les institutionsT 
aristocratiques des démocratiques. Les unes et les autres se 
prêtent aux principes les plus opposés de liberté ou d'arbitraire, 
qui forment les grandes démarcations des lois politiques. Il est 

.(1) M. Dunoyer, De la liberté du travail, introduction. 
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cependant certain que le respect de la propriété n'est jamais 
complet chez les aristocraties ; mais à mesure que Tinique ré- 
partition qu'elles imposent à la richesse deviendrait plus fâcheuse, 
les capitaux se faisant plus considérables^ l'industrie qui crée 
toute prospérité, affaiblit et détruit elle-même les aristocraties, 
dont elle ne saurait accepter ni les privilèges, ni l'immobilité. 
D'une part, en face de la fortune territoriale^ elle engendre la for- 
tune mobilière, toujours trop variable et personnelle pour se sou- 
mettre à des prescriplions qui semblent presque perpétuelles, et 
sacrifient les individus à une certaine et factice organisation so- 
ciale. Et, d'autre part, elle fait naître et sans cesse multiplie, entre 
les classes supérieures et inférieures, la classe bo.urgeoise, qui; par 
ses sentiments comme par ses intérêts , est partout très-antipa- 
thique aux lois de l'aristocratie. Si jamais elle consent encore à 
sembler les respecter, lorsqu'elle se sent la plus forte, ce n'est 
qu'à la condition de faire contre elles prévaloir ses volontés, 
dont l'inévitable résultat est de les détruire. 



II 



Avant d'examiner les conséquences indirectes des institutions 
politiques sur la richesse, le point le plus important de ce travail, 
je crois devoir rappeler les principaux systèmes qui se sont pro- 
duits sur la nature même des gouvernements et l'ensemble de nos 
destinées; systèmes très-bizarres parfois, et que quelques écono- 
mistesont examinés déjà. De nombreux publicistes acceptent aisé- 
ment sur les institutions les opinions qui sont reconnues les plus 
sûres, en déclarant que leur véritable origine ne leur est pas 
plus cachée que leurs réelles conséquences ; mais ils enseignent 
doctement que, louables ou blâmables, elles ne dépendent jamais 
de nos volontés. Fervents disciples d'Herder, ils nous tiennent en 
une dépendance absolue delà nature. Pour eux, l'homme, sorte 
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de plante jusqu'ici méconnue, se forme et doit vivre seulement en 
raison du soleil qui Téclaire et de l'atmosphère qui Tentoure ; il 
ne compte en rien dans son existence. Ce sont les adversaires 
les plus déclarés de Vico, qui rapporte tout, on le sait, à la pen- 
sée, à l'esprit. S'ils reprennent Hegel d'avoir écrit que la liberté 
convient à l'Occident, de températures si diverses, ils se .plaisent 
à rappeler cette parole de Montesquieu, qu'ils proclament l'un 
de leurs chefs, n'ayant probablement lu qu'un nombre fort 
restreint de ses chapitres : « La liberté n'est pas une plante des 
pays chauds. » Ils ne signalent en aucune occasion surtout cette 
autre pensée de l'illustre auteur de'VEsprit des loisj même pour 
la combattre : « Les mauvais législateurs sont ceux qui favorisent 
les vices du climal, et les bons sont ceux qui s'y ppposent. » Fa- 
talistes de nouvelle sorte , ils font provenir notre condition des 
degrés de longitude ou de latitude entre lesquels nous sommes 
nés; le droit et la vérité, pour chaque peuple, changent ou sç 
mesurent, à leurs yeux, suivant les indications du thermomètre. 
Au dire de Charles Comte, l'un des plus remarquables de ces 
partisans de la théorie des climats , comme l'un des auteurs 
auxquels l'économie politique doit le plus, la civilisation d'un 
peuple dépend, « non du degré de développement dont il est 
susceptible par sa propre nature, mais de celui que sa position 
géographique lui permet de recevoir (1). » Cabanis croit même 
que les êtres reçoivent leur physionomie et leur caractère des 
circonstances physiques qui les environnent, et Buffon le pense au 
moins de leur physionomie. Mais irfaut surtout admirer à notre 
époque, où les voyages et les comparaisons sont si faciles, qu'on 
oublie de telle sorte que les lois et les pensées de certains peuples 
du Nord se retrouvent chez certains peuples du Midi, et produi- 
sent partout les mêmes résultats. Le climat de New-York , par 



(1) Voytz Charles Comte, Ttaitéde initiation, t. U. 
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exemple^ est celui de Copenhague en hiver et de Naples en été ; 
qu'a cependant de commun le Yankee avec le Danois et bien plus 
encore avec le Napolitain, dont ses institutions Téloignent le plus^ 
aux divers mois de Tannée ? Je ne crois pas nécessaire de m^ap- 
pesantir davantage sur ce système, auquel se rattache néanmoins 
de nos jours, un jeune et célèbre historien anglais, M. Burkle(l), 
bien qu'il affirme quelque part que la raison est la légitime mai- 
tresse des choses humaines, et qiie sa souveraineté est la source 
de tout bien. ^ " 

Je ne ferai non plus qu'indiquer la doctrine qui prétend tout 
expliquer par la dissemblance des races humaines. Religions^ 
lois, opinions, événements, tout provient, à son dire, du sang qui 
circule dans nos veines. C'est la généralisation, on le voit, de l'in- 
terprétation qqe donnaient à la Genèse les partisans de l'esclavage 
des noirs, et ce serait sans nul doute l'exactitude même. Jointe à 
la profondeur, si chaque nation formait une race spéciale et s'était 
toujours conduite Je semblable façon. 

Les écrivains qui se désignent sous le nomr d'école historique, 
se rapprochent seulement des précédents par leur ignorance ou 
leur mépris de l'abstraite vérité, de la justice éternelle. Ce qui 
règle et doit régler, selon eux, le présent et l'avenir, c'est le 
passé, lui-même dénué apparemment de toute cause^ et ne se 
pouvant apprécier à la lumière d'aucun principe : Fata viam 
mvenient. Il suffirait ainsi qu'une iniquité fût ancienne pour 
qu'elle se dût continuer; qui sait si quelque nation n'a pas pour 
éternelle mission l'anthropophagie? La philosophie et la religion 
reconnaissent à chacun de nous les mêmes droits et les mêmes 
devoirs sous la même responsabilité ; c'est , il le faut croire , le 
comble de l'erreur. Les plus grands criminels sont décidément 

(I) M. Burkle va jusqu'à déclarer qu'un physicien aurait pu conclure des 
phénomènes naturels qui caractérisent linde, la constitution de la société hin- 
doue et l'inégalité des castes. (History of Civilisation in England, 1. 1.) 



Éfe. 
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les orateurs, les missionnaires, les auteurs qui se dévouent à 
combattre ce qu'ils croient faux, à servir ce qui leur parait équir 
table, sans suffisant respect des antécédents. Qu'il est étrange 
seulement que les populations n'aient jamais accepté par leurs 
applaudissements ou leurs condamnations, ce commode système, 
qu'on pourrait dire en un certain sens, comme celui dont plai- 
santait si spirituellement Pascal, inspiré de cette parole d'un an- 
cien : Omnia pro tempore, nihil pro veritate. Mais en un temps 
aussi de générale instabilité, quand le monde semble lancé, au 
milieu des controverses, sur*laroue des révolutions, comment et 
pourquoi empêcher les recherches du juste et du bien? De quelle 
sorte à la fois expliquer, avec de telles opinions, les changements 
radicaux et souvent heureux qui sont survenus dans la condition 
des États ? Car, bien que Rossi ait dit avec raison que le dévelop- 
pement social s'opère, pour Técole historique, «comme une 
sorte de cristallisation qu'il faut laisser à elle-même , et que si 
rhomme y touche, il dérange, il déforme les 6gures, les cônes, 
les polyèdres, et gâte tout (1), » il n'a cependant pas gâté tout 
constamment. Est-ce donc que l'estime exagérée de l'histoire 
dispenserait de l'étudier? On aurait d'ailleurs dû nous apprendre 
la nouvelle définition à donner de la civilisation, puisqu'au lieu 
de l'unité proposée comme but aux diverses sociétés, au sein du 
bonheur et du droit, il n'y aurait plus, selon cette doctrine, à 
espérer entre elles qu'une opposition sans cesse plus marquée^ 
chacune devant à jamais poursuivre la voie particulière où elle 
est engagée. 

Mais l'école historique, après les injures, les outrages habi- 
tuellement adressés à la spéculation, les oublie aussitôt et rai- 
sonne à la façon de l'école philosophique, surtout de nos jours. 
Elle se refuse à étudier l'homme; elle voit presque une sottise 

(1) Rossi, Cours ^économie politique^ t. IV, p. 180. 
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dans la pensée d'Hegel, que Fêtre est un éternel devenir; mais à 
peine cette déclaration faite, elle se réserve d*étudier « l'homme 
de l'histoire » et, sans se souvenir de ses prémisses , blâme ou 
approuve les actes accomplis, en raison des principes immortels 
et antérieurs à toute loi, comme à toute coutume^ de liberté, d'é- 
quité, d'égalité. 

On ne pourrait mieux s'en convaincre, je crois, qu'en lisant la 
belle introduction dont Hfc Wolowski, illustre représentant parmi 
nous de cette école, a fait précéder sa traduction des Principes 
(f économie politique de Roscher ; il ne s'y sépare vraiment des 
sectes philosophiques que par son point de départ (1). Je doute 
même qu'il honore plus, qu'il honore autant la vaste érudition 
et l'incomparable critique de Savigny ou de Niebuhr, de Hau- 
bold ou de Eichhorn, que leurs nobles vues et leur dignité mo- 
rale, qui les faisait nommer par Rossi des philosophes inconsé- 
quents (2). Car, je me plais à le dire, ils n'ont failli aux plus 
louables sentiments qu'en leurs premières luttes, contre Thibaut, 
Feuerbàch, Gœrner, que les doctrines philosophiques entraî- 
naient à se faire les plus ardents, comme les plus respectables, 
représentants, en Allemagne, des idées libérales. 

C'est folie assurément de ne se pas préoccuper des mœurs, des 
coutumes, des antécédents des peuples qu'on gouverne ou sur 
le sort desquels on prétend influer ; je le remarquais déjà précé- 
demment, en parlant de la diversité des lois politiques qui régis- 
sent les peuples.. Mais les désirs existants, les récents progrès, les 

(1).M. Wolowski, comme Roscher {Introduction, ch. m, J 23), reproche sur- 
tout à récole philosophique les désaccords qui se trouvent dans ses jugements. 
Hai8 récolô historique n'a-t-elle qu'une manière de voir et de juger? M. Wolowski 
aecq>terait-il toutes les opinions de Roscher? Les historiens se contredisent au- 
tant que les philosophes. Jamais il n'y aura, heureusement, un système scienti- 
fique qni enlèvera à nos pensées et à nos raisonnements leur individualité et leur 
indépendance, pour les soumettre à un moule convenu. 

(2) ïio%i\^ Mélanges d'économie politique, t. II, p. 320. —Savigny, le chef de 
récole historique, pousse singulièrement loin, cependant, Tindififérence. 
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droits reconnus, n'en faut-il pas aussi tenir compte? QuMmpor- 
tent quelques dissemblances sur la voie parcourue ; le but est le 
même ; chaque obstacle se doit considérer, non pour s'y arrêter, 
mais pour le franchir : c'est toujours de Thomme qu'il s'agit en 
définitiYe. Et les législateurs ont-ils suivi parfois d'autres règles 
sans voir bientôt leur échapper les intelligences les plus remar- 
quables, l'élite des esprits, qui peu à peu a entraîné le reste ? 
L'éblouissement causé par la vue des profondeurs de la vérité, 
selon un souvenir du philosophe grec, n'a pas partout été le 
commencement de la sagesse , c'est vrai; mais la science ne se 
livre cependant qu'à ceux qui osentet savent en scruter jusqu'aux ' 
principes les plus abstraits Jusqu'aux premiers éléments. Sic^est, 
en outre, le rôle du praticien de compter surtout avec le milieu 
dans lequel il agit, de se préoccuper d'abord des faits qui lui sont 
des ressources ou des entraves, quoiqu'il ne doive jamais non plus 
oublier la vérité ni le droit, ce n'est point celui du savant. Son do- 
maine, àlui, c'«st l'idéal, et plus il s'efforcera de montrer la justesse 
et l'équité des doctrines qu' enseigne, en n'y apportant nulle ré- 
ticence, nul compromis, plus.il les verra promptement adoptées. 
Qu'il éclaire d'une splendide lumière le .terme qu'il indique, et 
chacun s'emploiera à l'atteindre ; qu'il le laisse au contraire dans 
l'ombre ou n'en ait point, et qui l'écoutera? N'est-ce pas en 
grande partie parce que l'Angleterre a trop respecté les supersti- 
tions des Indiens, au lieu de les combattre par les enseignements 
de l'Évangile, qu'a éclaté la sanglante révolte qui pendant deux 
ans a mis en question son pouvoir sur l'Orient? Si nécessaire 
que je reconnaisse l'étude des traditions , si vaines que je sache 
les entreprises qui tentent de les briser violemment, j'aime encore 
à rappeler la mâle et courageuse parole de Sidney : ce Aucune 
conséquence ne peut délruirc une vérité. » 

Une troisième classe de puhlicistcs, plus rapprochés des pre- 
miers que des derniers d'ailleurs, font dépendre nos destinées de 
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la qualité du sol sur lequel nous eiistons. L'ignorance, Tapathie, 
roisÎTetéy se rencontrent où la terre a le plus de fertilité, comme 
le savoir 9 le .courage, les labeurs, où la culture est le plus diffi- 
cile ; tel est leur système. Lorsqu'en de splendides paysages s^a- 
perçoivent des végétations luxuriantes ; qued*abondantes moissons 
croissent sur les boris de majestueux fleuves ou sur les versants 
de collines harmonieusement disposées , n'obéissez donc pas 
à votre admiration ; c'est la marque certaine de l'avilissement 
et de la knisère des populations. On est allé jusqu'à rapporter les 
lois et les usages des habitants de la Nouvelle-Espagne à un seul 
arbre. Un demi-heciare planté en bananiers de la grande espèce 
produit, a*t-on dit, de quoi nourrir plus de cinquante personnes, 
et pour la culture du bananier il suffit, chaque année, de couper 
les branches qui portaient les derniers fruits, et de donner quel* 
ques couj[is de bêche autour du tronc : cela explique tout. 11 
n'importeradt en rien par suite que, la prédiction de Jefferson se 
réalisant, les: États-Unis s'emparassent du Mexique et le sou- 
missent à leurs ' lois en y transportant leurs citoyens ; bientôt 
l'énei^que Américain n'y ferait absolument que ce qu*y accom- 
plit l'Espagnol dégénéré. Aussi coiûbien.se trompent les per- 
sonnes qui persistent à condamner la jalouse et tyrannique 
pcrlitique coloniale des successeurs d'Isabelle la Catholique ! 
Elles la dépeignent comme la robe sanglante de NessuSy attachée 
toujours^ auji flancs déchirés des républiques américaines du Sud: 
elles ne pensent point au bananier 1 Des terres fécondes, des fruits 
abondants, voilà le comble du malheur ! Et c'est ce que disaient 
aux derniers siècles déjà les Mexicains des villes, dans les de- 
mandes qu'ils adressaient à leurs gouverneurs^ pour qu'une cé- 
dule royale contraignît à arracher cet arbre dans les campagnes, 
bien qu'ils ne pensassent qu'à mieux vendre les denrées qu'ils 
recevaient du dehors, et qu'ils mangeassent eux-mêmes des 
bananes. 
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Parmi les économisteSy Mallhus surtout s^est rapproché de ce 
système, que Plutarque dès Tantiquité poussait aux plus extrêmes 
conséquences (1), que Montesquieu, parmi nous, n'a pas toujours 
comt)attu (2), et qui rappelle cette théorie en honneur dans une 
certaine secte littéraire, qu'un noble cœur, un grand esprit ne se 
rencontrent qu'en un corps laid et* difforme. C'est d'autant plus 
singulier chez Malthus que la plus remarquable de ses œuvres , 
la seule vraiment remarquable, place le principe du bonheur 
des sociétés dans leur moralité, ne fait appel qu'à leur énergie, 
à leur prévoyance, à leur honneur, pour prévenir leur dénû- 
ment, pour hâter ou étendre leur félicité. L'économiste dont je 
citais à l'instant les justes réflexions sur l'école historique, Rossi, 
examine également la doctrine dont je m'occupe maintenant, et 
c'est à cette occasion surtout qu'il expose ses sentiments touchant 
l'influence des institutions politiques sur la richesse, a 11 est par- 
faitement vrai, dit-il, que le Sicilien est assez insouciant ; mais 
l'a-t-il toujours été ? L'était-il lorsque la Sicile était le grenier de 
Rome ? Ce ne sont pas les rayons de son soleil vivifiant qui Pont 
fait apathique, ce sont les mauvaises institutions ; ce n'est pas le 
ciel, c'est l'homme. » — <x Je ne nie pas, ajoute Rossi à propos 
également des Mexicains, que cette grande facilité de culture et 
de nourriture ne seconde l'apathie naturelle de ces peuples ; mais 
à quoi servent dans ce monde les institutions civiles, l'instruction, 
l'éducation, en un mot toutes les ressources d*une société, si ce 
n'est à seconder les bonnes habitudes et à combattre les mau- 
vaises? Si au lieu d'enseigner à ces peuples que l'oisiveté est ce 
qui plaît le plus au Seigneur ; qu'il vaut mieux chômer deux ou 
trois jours par semaine qu'un seul ; que la pauvreté est la pre- 



(1) Plutarque enseigne qne, la révolution célonienne ayant été apaisée dans 
Athènes, celte Tille tomba dans ses anciennes divisions, et se divisa en auUot de 
partis qu'il y avait de sortes de territoires dans TAttique. 

(2) Voyez surtout V Esprit des lois, liv. XVIII, ch. i. 
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mière des vertus (1); qu'il ne faut pas s*ioquiéter de Tavenir; 
que rinstiructioD est dangereuse ; que s'occuper des affaires publi- 
ques est une audace, et vouloir y prendre part un crime ; que 
la peau brune ou noire ne peut jamais aspirer aux privilèges de 
la peau blanche ; si, au lieu de leur enseigner une foule d'absur- 
dités pareilles et de les retenir ainsi volontairement dans l'igno* 
rance, la superstition et l'apathie, on leur enseignait le contraire ; 
si on leur apprenait, par exemple, ce que c'est que le travail^ 
même au point de vue religieux, je ne crois pas que le ' maïs ou 
les bananiers en fissent ce que les institutiqps en ont fait. Voyez 
les pays de mines : on a été obligé d'y laisser arriver les capitaux 
et en même temps les lumières de l'Europe. Aussi quelle diffé- 
rence ! on y travaille, on y cultive la terre, il y règne un tout 
autre ordre d'idées ; le mouvement nécessaire à l'exploitation des 
mines a fait de ces pays un oasis au milieu du désert. 

a Encore une fois ce n'est point dans les causes physiques, 
c'est dans les habitudes morales qu'il faut chercher la raison 
de ces résultats et les remèdes qui doivent y être apportés (2). » 

On ne saurait croire à l'influence unique et décisive de la 
fertilité des terres, non plus qu'à celle de la diversité des cli- 
mats, des races ou des antécédents* des Dations, lorsqu'on voit 
les mêmes États, occupés par les mêmes populations, soumis à 
des fortunes contraires. Ainsi, considérez TEspagne, si puissante, 
si opulente durant les premières années de Charles-Quint ; que 
devient-elle sous Philippe H ? Comparez la France aux derniers 
temps; des institutions féodales et à l'avènement des libertés 
publiques et de l'égalité civile ; ne, diriez- vous pas deux nations 
différentes ? Opposez également l'Autriche ou la Turquie d'autre- 
fois à l'Autriche ou à la Turquie d'aujourd'hui ; examinez les 

(1) « La pauvreté est un malheur que rhomme doit supporter sans doute ayec 
résignation, mais n'est pas une vertu. » {Note de Rossi.) 

(2) ROESI, Cours d'économie polit ique, t. IV, p. 99, 100, 101. 

II. 14 
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colonies européennes à la veille et au lendemain de rémancipa- 
tioD des esclaves ; pensez à ce qu'était naguère la campagne 
romaine, si misérable, si dépeuplée de nos jours, lorsqu'elle était 
habitée par les Sabins, les Eques, les Albains, les Herniques, les 
VolsqueSy devenus plus tard ces nations d'asservis dont parle 
encore Tacite, et décidez. 

Sismondi, qui n embrassait aucune des théories que je viens 
de rappeler, sans les réfuter d*ailleurs, s*arréte à ce changement 
de la campagne romaine, dans ses Études (T économie politique^ 
et l'attribue à la grande propriété, a Avec lés petits domaines, 
dit-il, s'en sont allés les habitants, et par suite le travail. y> Cepen- 
dant les Légations, quoique encore peu divisées, sont passable- 
ment cultivées, et l'Angleterre n*offre-t-elle pas toujours l'union 
des plus vastes héritages et des cultures les plus perfectionnées ? 
Avant Sismondi, Pline se trompait pareillement quand il 8*écriait c 
Latifundia perdidere Italiam imo et provindas. C- est l'escla- 
vage, l'impôt, la perte de toute franchise et de toute sécurité qu'il 
lui fallait accuser ; et si les invasions barbares et les guerres {éo^ 
dales ont causé près de Rome, comme l'ont souvent répété d'au- 
tres écrivains, d'immenses désastres, en combien de lieux en ont- 
elles produit de semblables? Bien que la marécageuse plaine de 
Pise, par exemple, n'ait pas été, comme celle de Rome, l'objet 
des édits de Sixte IV, de Jules II, de Clément Vll„ de JPaul VI, 
de Pie VII, ne porte-t-elle pas désormais des vignes qui, mêlées 
au feuillage des arbres, abritent le blé, le mais et le liipin ? D'où 
proviennent donc ces déserts, au milieu desquels s'aperçoivent 
encore tant de nobles ruines, témoignages constants de leur an- 
tique splendeur ? Il n'est pour eux non plus d'autres causes 
que les lois et les mœurs nées de ces lois. Lorsque le travail 
manuel se trouve sans cesse entravé, que les impôts, très-lourds 
eu égard à la fortune qui les acquitte, ne s^emploient ni aux 
voies de communication , ni aux ports, ni à la salubrité, ni à 
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Tordre public, comment s^étonner que le champ de la production 
demeure stérile? Quelle fécondité s^y rencontrerait surtout, 
quand Tinactivité imposée aux esprits par les institutions poli- 
tiques, et le luie des classes supérieures, stimulé par les pompes 
•du gouvernement ou du culte, s*unissent à la dissipation et à 
Vignominie que favorise, parmi les classes populaires, la régula- 
rité, comme la publicité des aumônes ? Le sol ni le climat de 
Fltalie .n*ont changé ; les peuples qui Thabilent sont les descen- 
dants des premiers maîtres du monde, des principaux guides de 
la civilisation ancienne : quelle terrible accusation contre les légis- 
lations qui ont préparé et maintenu sa décadence^l) ! «Dans 
l'Italie ^méridionale, dit encore Rossi, l'économiste qui a le 
mieux mis en lumière l'importance des lois par rapport à la 
production, en faisant de leur étude la partie peui-étre la plus 
remarquable de ses publications, dans l'Italie méridionale il y 
leut jadis la Sicile, Rome, la grande Grèce. Mais il est vrai qu'il 
n'y , eut une Sicile qu'avant le proconsul Yerrès : là est tout le 
mystère. Ce n'est pas le climat, ce sont les institutions ; ce n'est 
pa$ ce que la nature a fait, mais ce que Thomme a détruit qui est 
la cause du mal (2). » Et. c'est la même pensée qu'il reproduit 
lorsqu'il écrit à propos de TEspàgne : « A quoi lui ont servi tous 
«es éléments de prospérité, à partir du jour où' la superstition 
^t le despotisme (alliance terriUe depuis que Rome, oubliant son 
noble rôle de guelfe, aima mieux se faire gibeline) ont empêché 
le peuple espagnol de connaître le bien, à partir du jour où l'i- 
gnorance, les préjugés et l'oppression ont paralysé en même temps 
la volonté et le pouvoir de le faire {d) ? y> Je le répète, lés lois qui 
xi^baissent nos désirs, qui détruisent notre énergie, qui avilissent 
nosjnœurs, expliquent le mieux nosdénûments et nos souffrances, 

(1) Voyez mon Voyage d'un économiste en Italie, ch, x. 

(2) RoBsl, Cours d'économie politique, t. IV, p. 90. 
43) Idem, p. 50. 
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parce que l'homme compte partout et toujours le plus dans ses 
propres destins. 

Et mihires, non me rébus submittere conor. 

Dans le chapitre précédent, je me suis appliqué à démontrer 
cette dernière et importante vérité ; et elle suffirait à convaincre 
que l'ensemble des instituions doivent respecter les principes de 
notre activité et les garanties de notre sécurité, sous peine de 
beaucoup nuire à nos labeurs et à nos épargnes. 

Pour revenir un instant encore à la campagne de Rome, ce lieu 
d'ineSable libandon, d'incomparable tristesse, si favorable à 
l'élude que je poursuis, elle ressent plus que toute autre partie 
des États pontificaux les effets des lois qui la régissent, parce 
qu'elle est la plus rapprochée des pouvoirs d'où elles émanent 
et qui les appliquent, a Quand le bon grain tombe sur la pierre 
ou les épines, le bon grain périt, disait dernièrement, mieux 
éclairé par l'expérience, M. Saint-Marc Girardin, dont je con- 
tredisais l'opinion au commencement de ce travail. Que pou- 
vaient faire sous les Turcs ou sous les Fanariotes les hommes 
de cœur ou les hommes de génie ?... Quels poètes que ceux 
d'Italie! quels grands écrivains politiques! quels artistes! 
quels savants ! Depuis que l'Italie a perdu son indépendance, 
qu'a-t-elle produit? La nature italienne n*est pas moins grande 
ni moins féconde, j'en suis convaincu ; mais la société manque à 
la nature (1). » 

L'un des plus illustres historiens de ce temps-ci, Macaulay, oh- 
serve de même, en étudiant, lui aussi, les effets des institutions 
sur le sort des peuples^ qu'en abandonnant les environs de Rome 
pour ceux d'Edimbourg, l'Espagne pour la Hollande, les États 
catholiques pour les Etats protestants de TAUemague, l'Ame- 

(1) M. Saint-Marc Girardin, Revue des Deux -Mondes , 15 novembre 18&8. 
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rique du Sud pour TAmérique du Nord, on s élève des degrés 
inférieurs aux degrés supérieurs de la civilisation (1). Ce n'est 
.pas non plus contestable, et cela seul réfuterait tous les systèmes 
qui ne nous rapportent pas surtout à nous-mêmes, partant aux 
législations dont nous recevons le plus Tinfluence, notre con- 
dition. Suivez, en outre, les phases successives de Thistoire 
des cantons suisses qui formaient autrefois les bailliages ita- 
liens ou les dépendances de Berne ; étudiez le passé si divers de 
la Grèce ou de Venise ; considérez les grandes révolutions de 
Tindustrie dans le monde moderne, passant des plages de Tltalie 
au nord de rAllemagnc et dans les Flandres, apparaissant un 
instant en Portugal et en Espagne, puis se fixant en Hollande, 
en Angleterre, en France, en Suisse, aux Étals-Unis, et vous 
verrez toujours le travail et la fortune unis à la liberté. L'Hôpital 
disait bien : La liberté, c'est la vie. C'est l'aclivilé, l'honneur et 
la sécurité en effet ; et qu'est-ce que l'industrie, bienfaisante 
source de l'opulence, sinon Tapplication des labeurs humains au 
monde extérieur, inséparables partout et de la tranquillité et de 
l'énergie. C'est enfin, pour clore la liste des auteurs suffisamment 
autorisés sur ce point, l'économiste anglais le plus célèbre de notre 
époque qui écrivait ces paroles que j'ai déjà citées : « Les lois op- 
pressives de la pensée et de la discussion sont fatales à tout progrès, 
même de l'ordre économique. Lorsque l'esprit humain, par la 
crainte de la loi ou de Topinion, n'ose exercer librement ses facul- 
tés sur les sujets les plus importants, il tombe dans une torpeur 
générale et une imbécillité qui l'empêchent, quand elles atteignent 
4in certain degré, de faire aucun progrès considérable jusque dans 
les affaires communes de la vie (2). » Cet économiste, J. Mill^ dit 
encore : « Ua Anglais est presque en chaque chose le meilleur des 
travailleurs, parce que, pour employer une phrase ordinaire, il a 

<!) Macaulay, History of England^ ch. i. 

<2) WiW, Principles ofpo/itical Economf/t \\y.\, ch. x. 
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son cœur à l'ouvrage [his heart is in his work) ; mais il est cer* 
tainemeDt impossible de mettre son cœar à l'ouvrage, si l'on est 
incapable de le mettre à autre chose (1). » - <• 

Quelle différence existe, on le sait , entre les salaires de 
Russie, des Deux-Siciies ou d'Autriche, et ceux d'Angleterre, do 
Hollande ou de France ! et cependant combien le travail réel, 
effectif des ouvriers anglais, hollandais ou français revient 
moins cher que celui des ouvriers russes, napolitains ou autri-* 

• 

chiens ! L'histoire industrielle tout entière est un hymne à la 
liberté. Qui ne se souvient que les commissaires de la Grande^ 
Bretagne près de l'exposition américaine de 1852 ont unanime- 
ment attribué les merveilleux développements de la production et 
de l'opulence des Etats-Unis aux virils usages nés de leurs fran- 
chises communes? C*est donc s'exprimer avec la plus rigourease 
exactitude, que de répéter, lorsqu'on a à déûnir le despotisme : 
c( Quand les sauvages de la Louisiane veulent avoir du fruit, ils 
coupent l'arbre au pied et cueillent le fruit. Voilà le despotisme. » 
A l'opposé des auteurs dont je viens de rappeler les opinions, 
il en est d'autres, nombreux surtout en ces dernières années, qui, 
sans se rattacher à aucune doctrine arrêtée, ni blâmer ou ap^ 
prouver nul ensemble de lois, ne s'inquiètent que* des faits pré- 
sents, et les apprécient de telle sorte que chaque nation, d'après 
eux, a le sort qu'elle mérite et qui lui convient. A force d'impar- 
tiales lumières, ils font profession dUndifférence absolue. Leur sys- 
tème consiste à n*en point avoir, et il est rare, je l'avoue, qu'il leur- 
soit dommageable; car s'ils saventlouer tous les régimes, ils savent 
aussi, je ne dis pas les servir, mais s'en servir. Cependant, il est 
(lifQcile de croire que les différentes législations soient également 
bonnes et justes, ou, lorsqu'un Etat ne parait pas digne de celleB- 
qui se peuvent approuver, qu'on ne se doive point employer à le» 

(1) Idem, liv. I, « li. vn. 
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lui faire mériter. Je me souviens d'avoir dit ^ un jour à un écri- 
vain célèbre : « Vous admirez sans cesse la Turquie ; vous la 
louez à chaque instant; j*y consens et vous crois; mais que per- 
drait^elle à se rendre plus ^mUable à nos États d'Occident?» 
Et je ne vois * pas encore ôe qu'elle y eut perdu ou pourrait y 
perdre. M. Dunoyer lui-même, d'un caractère si élevé, d'un si 
remarquable esprit, paraît favorable, non assurément à Tensem^ 
ble de l'opinion dont je parle, comme on Ta souvent écrit,- mais 
à quelques-uns des principes sur lesquels elle s'appuie. Je taé 
citerai que ce passage de son ouvrage, De la liberté du tra- 
vail: « Les gouvernements, les institutions des Européens font 
partie de leur, civilisation et sont précisément le fruit de leur su- 
périorité. Si les autres racea en étaient naturellement capables, 
pourquoi ne les posséderaient-elles pas? pourquoi n'aui^ient-elles 
pas aussi des gouvernements réguliers et des institutions raison- 
nables ? Les low, les mœurs, les sciences, les arts, l'industrie de 
la race européenne, tie sont pas des créations du ciel; l'auteur 
des choses en avait déposé le germe en elle ; mais elle a le mérite 
de ravoir développé : sa civilisation est son ouvrage ; elle est 
FeSet et non la cause de sa supériorité (1). » Je ne voudrais pas 
contredire chacune de ces pensées, il s^ea faut de betyucoup; 
plusieurs «ont très-justes. Mais si Ton en devait conclure que les 
lois .n'influent pas sur l'esprit et le canaqtère des popahtions, 
qu'elles ne sont pas cause autant au moinsqu'effet, cdrâmé je te 
disais précédemment,* je les croirais, je le confesse, très-erronées :- 
i)ien des faits seraient alors inexplicables dans l'histoire; d'in- 
nombrables oppositions entre les peuples ne se pourraient con- 
cevoir. Lorsqu'une nation voudra résolument et opiniâtrement 
certaines institutions , nul gouvernement ne pourra s'empêcher 
de les décréter, après plus ou moins de lenteurs pourtant; c'est 

(i) M. Dunoyer, De la liberté du travail , IW. II, ch. i. 
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• 

assuré. Mais combien les Tolontés s'énervent-elles sous qnel- 
qufô-uDS d'entre eux, et combien ces derniers aussi ont-ils de 
moyens d^en prévenir la manifestation ! Ce serait d*ailleurs une 
trop facile excuse pour le crime ou Tignominie des mauvais gou- 
vernants que l'ignorance et la bassesse des populations. Tout n*est 
pas admirable jusqu'à l'abolition des lois que M. Dunoyer appelle 
raisonnables, et tout à partir de ce moment n'est pas condam- 
nable. Le despotteme a régné sur des contrées singulièrement 
différentes , ainsi que la liberté ; pourquoi l'un et l'autre ont-ils 
toujours produit les mêmes résultats? Le Paraguay, à l'époque 
des missions, n'était pas complètement dissemblable des colo- 
nies anglaises de l'Amérique sous leurs premiers gouverneurs; 
l'Espagne, au temps de Philippe II, n'était pas en tout l'op- 
posé de la Hollande sous les états généraux ; le Mexique est en 
plus d'un point comparable aux États méridionaux de l'Union 
.'unéricaine, et Naples au Piémont. Mais leurs institutions étaient 
ou sont encore fort différentes; cela suffit pour expliquer les 
principaux avantages, comme les principaux préjudices qu'on 
y signale. Il serait temps de ne se plus ingénier sans. cesse à re- 
pousser le droit, à nier le devoir, à méconnaître la nature hu- 
maine, pour ne pas condamner ce qui y est contraire, ei par là 
même ce qui demeure le plus nuisible. Parce que le peuple a re- 
gretté Néron, selon la parole de Tacite, son r^ne en est-il moins 
coupable? Parce que l'Angleterre ne date ses fi^chises que de 
1688, ne méritait-elle que l'absolutisme sous les Stuarts? C'est ' 
trop de résignation ou trop d'habileté de tenir pour légitime oui. 
inévitable chaque fait qui s'accomplit, en repoussant ce noUe sou- 
hail de voir unir la sagesse et la royauté ( i ) . L'esclave seul applan- 
dil au succès, sans en rechercher rorigine, non plus que les suites. 
It c^l certain que les mœurs sont liiies des lois autant au moins 

(1) SouhdiitUe I kilon. 
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que les lois le. sont des mœurs. Si les bons gouvernements sup- 
posent des peuples doués d'éminentes qualités de force et de 
sagesse, ils ont tous, bons ou mauvais, une influence immense, 
irrésistible sur l'esprit et la vie des populations. Peut-^tre les 
Romains de la fin de la république méritaient-ils Auguste, mais 
après Auguste , et grftce à lui , ils méritaient Tibère. L'histoire 
ne saurait être prise pour une courtisane, indifférente aux vertus 
de Marc-Aurèle comme aux ignominies de Commode, toujours 
prête, dans son amour infini de la fortune, à fuir Russell pour se 
livrer à Foucbé. La morale publique, en tout semblable à la mo^ 
raie privée , n'a point d'autre fondement que le devoir. Lors- 
qu'on recherche seulement la vérité, il me semble donc bien dif- 
ficile de ne pas croire à cette considération que je voudrais voir 
sans cesse rappelée : un Etat vaut à la longue ce que valent les 
individus qui le composent, en raison du caractère qu'il leur a 
lui-même imprimé. Et un État qui pi:éfère au développement de 
l'esprit, à l'élévation de Tâme de ces derniers, non même la bas- 
sesse, mais un peu plus d'habileté administrative, ou cette 
apparence d^habileté que donne la pratique des détails dans 
les affaires ; un Etat qui rapetisse les, hommes pour qu'ils 
soient dans ses mains des instruments plus dociles, fût-ce pour 
le bien, trouvera promptement qu'avec de petits hommes on ne 
peut faire des choses réellement grandes, et que cette' perfection 
du mécanisme auquel il a tout sacrifié finit par ne servir à rien, 
faute de la puissance vitale qui aura été détruite pour adoucir les 
mouvements de la commune machine (1). 

Lorsque Roscher, — si Ton me reproche de citer à peu près 
tous les économistes qui ont exprimé une opinion sur ce sujet, on 
ne me reprochera pas du moins, bien qu'adversaire de l'école 
historique, de négliger la partie externe de l'histoire, comme 

(1) J'emprante cetie dernière considération à la brochure de Miil, On libertin 
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parlent les Allemands, c'est-à-dire celle des écrits, que je crois 
beaucoup trop délaissée parmi nous ; — lorsque Roscber, di»-je, 
désireux, comme il ne Test cependant pas toujours, de nous 
inspirer le respect des opinions et des faits au sein desquels 
nous vivons, et effrayé du danger de a fouiller à nouveau le 
terrain de la légalité, t» écrit : « En temps de révolution , la 
victoire demeure souvent au plus audacieux. Une réaction ne 
manque guère de succéder à une révolution, avec une énergie et 
une promptitude d'autant plus grande» que la crise a été plus 
forte ; mais elle ne peut ss^tisfaire que les gens à Vue rétrécie. Elle 
n'apporte aucun remède efficace au mal véritable, c*e8t-à-âire à 
la déplorable habitude d'illégalité contractée par le peuple ; ,elle 
lui laisse même envahir les organes préservés jusque-là d'une 
pareUle atteinte. Aussi les nations, pour prospérer, devraient- 
elles, dans tous les changements qu'elles adoptent, prendre le 
temps pour modèle, « le temps*, ce grand , infaillible et puissant 
« réformateur, à qui une marche lente et insensible permet d'o- 
« pérer les modifications les plus radicales sans qu'on puisse mar- 
« quer Tinstant précis de la transformation (Bacon) (1) y> ; il a 
cent fois raison. Mais ce n'est pas de révolution qu'il s'agit;< c'est 
du redressement sage, sensé, des torts et des abus. La crainte de 
moins faire respecter les lois ne doit certainement pas empêcher 
d'en révéler les défauts, . d'indiquer les perfectionnements à y ap-- 
porter. Que seraient donc toutes les sciences morales si, par effroi 
de fouiller le terrain delà légalité^ on ne condamoaiti jamais ce- 
qui est funeste, on se refusait sans cesse à réclamer ce qui est 
juste? C'est aussi Bacon qui a dit que le maintien des abusipré- 
pare les révoltes ; et combien, en effet, aurait-on évité de cata"» 
clysmes sociaux si l'on avait mieux suivi les conseils de la raison, 
si l'on avait su à temps accomplir plus de réformes! Seuls peut- 

' (I; Voyez Koscher, Principes d'économie politique, introdoetloD, cb. m, { 24. 
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être Turgot et Mirabeau étaient en état det sauver le trône de 
Louis XVI. Quelle admirable prudence de ne point apprendre à 
un malade qu'il doit changer 4e régime, de peur de le trop inquié- 
ter, en le laissant paidblement souffrir jusqu'à ce qu'il meure I 

Bien que J. B. Say n'ait jamais examiné d'une façon spéciale 
l'influence des institutions sur la richesse, je ne voudrais cepen- 
dant pas oublier de noter ce qu'il en a dit au sujet de l'impôt. 
Son opinion en tout s^ trop de valeur pour la négliger. « Un gou- 
vernement despotique , m le prijQce favorise et récompense ceux 
qui partagent ses goûts et font une flatterie de leur imitation, 
écrit-il, un gouvernement qui, soit à l'aide de militaires ou de 
législateurs à gages , livre de gros tributs et salarie des milliers 
d'agents, un tel gouvernement exerce une grande influence sur 
les moeurs, et par conséquent sur les [dépenses de la nation, et 
cette influence, il faut le dire, est très-^funeste. Sortant d*une 
source impure^ elle est essentiellement corruptrice. Le mot de 
cour réveille des idées de faste et d'oisiveté. Personne ne veut être 
éclipsé. Les finances et le commuée imitent la cour ; les artisans 
suivent Texemple <lu commerce ; les provinces se règlent sur la 

capitale Cette marche corruptrice des goifvernements a, je 

crois, été trèsHfiuisible aux progrès de l'Europe {!). y> Sans sortir 
de l'ordre d'idées qui le préoccupaiaat, Say aurait pu et dûajou-* 
ter que Tambitiondeç places ^ la sollicitation des faveurs , qu'on 
rencontre naturellemept d'autant plus que le pouvoir s'attribue 
plus de fonctions, sont elles-mêmes pour la richesse extrêmement 
dommageables. Le temps s'y perd comme le caractère, les res- 
sources comme le savoir ; Taisance n'est plus demandée aux tra- 
vaux qui peuvent le mieux servir la société, mais aux brevets que 
distribue le bon plaisir et aux traitements que solde le trésor. 
Adam Smith indiquait déjà les lois civiles ou politiques qui ga- 

(1) Cours d'économie politique, V1I« partie, ch. xt. 
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rantissaient et honoraient les paysans de TAngleterre comme des 
sources de richesses infinies; et ces lois et ces coutumes qui ont 
peut-être plus contribué à la grandeur actuelle de l'Angleterre que 
les règlements de commerce tant prônés, à les prendre même 
tous ensemble (1). » A chaque point de vue Pascal a raison : le 
moins de servitude qu*on peut est le meilleur. 

Les partisans des législations despotiques ne cessent pourtant 
de vanter les profits matériels qui se retirent de leur application ; 
c^est là leur argument favori et qu'ils semblent tenir pour irréfu- 
table. Sans souci de ce qu'elles enlèveqt à notre importance, à 
notre énergie, à notre dignité, ils admirent combien elles servent 
à nos revenus ; choses qu'ils considèrent comme absolument sé- 
parées. Le malheur, c'est qu'ils ne justifient leur opinion par au* 
cun fait, par aucune comparaison, par nulle indication quelque 
peu positive, mais simplement par une suite d'aphorismes, d'au- 
tant plus faciles à redire qu'ils ne varient jamais. Combien est-il 
fâcheux d'assembler des parlements, qui pourtant se préoccupent 
d'améliorer les lois et dissertent des intérêts publics ! Qu'il serait 
préférable de laisser les personnes qui les composent sur leurs 
champs ou dans leurs fabriques I Quelles détestables et périlleuses 
ambitions surtout que celles qui s'inspirent des triomphes de la 
discussion, fût-ce la plus modérée! Voilà les constantes prémisses 
de leurs conclusions obligées. Il ne leur importe point que les 
torts se corrigent par un libre examen, que la législation au sein 
des assemblées s'inspire de la science ou de l'opinion, que les ex- 
positions ou les controverses des publicistes et des orateurs ser- 
vent à ^éducation des peuples,entretiennent leur énergie, mettent 
au concours du talent et de la probité la conduite des États. Ce 



(1) Adam Smith, H?. Ilf, ch. ii. — M. Wolowski a montré combien les écono- 
mistes italiens s'étaient de tout temps attachés à rappeler l'importance de la 
liberté pour la prospérité matérielle, dans son remarquable travail sur VÉconO' 
mie politique en Italie, Journal des Économistes, décembre 1858. 
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soDl, assurent-ils, des causes assurées de désordre; il n'est, à 
leurs yeux, aucun débat qui n'aboutissse à une barricade. On ne 
sait, en vérité, comment subsistent encore l'Angleterre et la 
Hollande, les deui États les plus anciens dans la carrière de la 
liberté, ni comment s'est si rapidement formée l'Union améri- 
caine. 11 convient apparemment de croire qu'ils se sont toujours 
appauvris au sein des troubles, tandis que l'Autriche, les Deux- 
Siciles et le Paraguay ont, au milieu du calme, accumulé les plus 
nombreuses richesses. Ne sont-ce pas les capitaux et les ouvriers 
de ces derniers Etats qui pourvoient dans les autres pays aux be* 
soins des rares entreprises qui s'y rencontrent? Nous-mêmes, ne 
devons-nous pas attribuer nos crises agricoles ou manufacturières 
à nos conseils généraux et à nos assemblées législatives? Ce n'est 
plus à notre temps de vanter VOlium cum dignitate des anciens» 
Seuiomerit, — que de sottises en ce monde ! — quelque soin qu'on 
prenne de notre bonheur, nous le fuyons dès qu'il est incompa- 
tible avec notre nature. A bien prendre, le monde serait à refaire; 
mais ou oublie trop souvent qu'il n'est pas refait. 

Que serait-ce si la production comprend, comme le pensent la 
plupart des économistes, et comme je l'ai démontré ailleurs, 
j'espère, les arts qui forment Tintelligence, élèvent les senti- 
ments, ennoblissent les mœurs ; si les doigta de l'ouvrier ne comp- 
tent pas seuls dans son œuvre ; si sa moralité repond de ses 
épargnes ? Car tout est organisé pour l'expansion des lumières 
et de la dignité ches^ les peuples libres , comme tout l'est chez les 
peuples asservis pour l'ignorance et l'ignominie ; il ^m'est inutile, 
en France, de m'arrêter à ces vérités, qui touchent de si près 
a Tévidence. En comparant ces peuples les uns aux autres, qui 
ne croirait réellement opposer entre eux les degrés de cette ca- 
verne, à rentrées! brillante, au fond si sombre, où le plus grand 
philosophe de la Grèce supposait l'humanité ? Et n'envisageas- 
i^(?nt-ils que les intérêts malériels entendus de la façon la plus 
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rigoureuse, la plus limitée, les -adversaires de tout examen^ de 
toute discussion, qui cependant en usent tant pour persuader 
qu'ils sont funestes, affirmeraient4is que le temps employé par 
les tribus sauvages à écouter les missionnaires, à commencer à 
s'instruire, à mieux ordonner leur vie sous l'influence de ces 
nobles et courageux institut6|ur8, qui leur sont avant tout des mes- 
sagers de liberté, puisqu'ils leur demandent de faire, de leur 
propre mouvement, quelques-uns des actes les plus considé- 
rables qu'ils puissent accomplir ; affirmeraient-ils que le temps 
employé de la sorte ne leur est d'aucun proGt. 

Les franchises publiques nuisent si peu au mouvement indus- 
triel qu'elles lui sont indispensables, pour prendre, en quelque 
lieu que ce soit, un large développement. Seules elles portent, 
et peuvent porter dans les ateliers ou les comptoirs , les ren- 
seignements oéoessaires sur la situation du pays où l'on se 
trouve, et de ceux avec lesquels on ^t en relation ; seules elles 
font connaître les besoins, les satisfactions, les désirs, les périls 
des populations, et sans cette connaissance, comment se diriger 
dans la production ou le négoce? M. de Molinari le dit fort juste- 
ment, en traitant du même sujet : «c Entrez dans le cabinet de quel- 
ques-uns des rares négociants ou manufacturiers considérables 
des pays absolus, et vous ne tarderez pas à découvrir les journaux 
les plus répandus des pays libres. Quel ministre anglais se vante- 
rait d'avoir autant servi Tindustrie de sa patrie que le Times (1)? » 
Je rappelais déjà dans un précédent chapitre que Casimir Périer 
défendait la presse au nom des nécessités du crédit, ce moteur par 
excellence du travail dans les sociétés modernes (2). Mais les fran- 

(]] M. de Molinari, Cours d'économie politique,!* leçoD. 

(2) Casimir Périer parlait du crédit public ; mais ce qui est nécessaire au crédit 
public l'est éyldemment an crédit industriel. — Lorsque le prince Napoléon était 
ehargé de l'administration des colonies, il écriTait, dans «on rapport sur TAIgé- 
rie du mois d'août 1859 : « Préoccupé des progrès de ce pays, l'empereur Tent 
que, tout en continuant d'assurer au moyen d'une armée suffisante la soamis- 
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chises de quelque sorte qu'elles soient, se doivent-elles restrein- 
dre dans certaines limites ou n^en point reconnaître ? C'est là une 
question qui n'est pas du domaine de* Téconomistet en premier 
lieu du moins, et je suis encore très-éloigné de ^confondre ici les 
principes libérafux avec les principes révolutionnaires, qui ne sont 
toujours, qu'on venille le remarquer, que des principes de ty^- 
rannie. 

111 

Les effets indirects des institutions politiques sur la richesse sont 
de deux sortes : les uns se rapportent à l'énergie et à l'habileté des 
populations; les autres ont trait à la sécurité et à Tordre, que 
leur intérêtdechaque jour leur commande de maintenir. Je n'ai 
plus que de courtes observations à ajouter à celles que j'ai déjà 
présentées, touchant Tinfluence des institutions libres ou despoti- 
ques sur l'intelligence et l'activité des peuples, et par suite sur 
leur richesse. Le citoyen d'un État indépendant est habitué à 
chercher et à accomplir, compte en toute chose sur lui-même, ne 
méconnaît jamais sa responsabilité, étend et ennoblit son esprit à 
la lumière des discussions, ainsi qu'il le fortifie et le mesure dans 
la pratique des affaires communes^ La liberté, c'est l'arène ouverte 
à tous les enseignements, à tous les travaux, à tous les desseins, 
où l'oisif est $çul délaissé et se voit; bientôt méprisé. Sur un char 
aux roues de feu^ pareil à celui dont parle 1^ Pible, les popula- 
tions y semblent chaque jour entraînées au succès par les plus 
laborieux et les plus dignes, ^a Je «çonsi^Ulç à ceux à qui je m'a- 
dresse de prendre part à la politique de leur .pays ; elle est le 
véritable enseignement d'un peuple et contribue beaucoup à son 

«ion des Arabes et leur tranquillité, son gouvernement ait pour but principal \m 
colonisation. Pour cela, il faut, à côté de la Sécurité» plus de liberté. • De quel 
sujet n'en pourrail-on donc penser autant 7 
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cducatioDy dit quelque part l'un des hommes les plus honorables 
et Tun des plus profonds penseurs qu'ait encore produits TUnion 
américaine, Channing. Comment notre esprit d'ailleurs, réflexion 
et passion, sentiment et savoir à la fois, prendrait-il en dehors de 
la liberté un brillant essor, puisque chacune de ces choses est 
alors interdite ou suspecte ? Sans doute Dante chante la liberté, 
sous les Médicis, dans le plus beau poëme moderuQ (1) ; Kussell 
vit et meurt pour elle sous les Stuarts ; mais ce n'est pas par les 

plus rares exceptions qu'il convientdejuger des lois générales; 
ce ne sont malheureusement ni le génie ni l'héroïsme qui servent 
d'emblèmes à l'humanité. 

L'habitude qui se prend en outre, au sein des franchises/ de 
s'associer des manières les plus différentes pour la gestion des 
intérêts communs, de districts ou de provinces, de. municipalités 
ou d'Etat, passe promptement dans le domaine des intérêts pri- 
vés. De puissantes compagnies y réalisent incessamment, par 
suite, des ouvrages que les particuliers ne sauraient nulle part 
accomplir et seraient à peine capables ailleurs de concevoir et de 
désirer. Car on ne peut oublier qQe l'association s'est toujours 
étendue des intérêts sociaux aux intérêts individuels, partout où 
elle s'est appliquée à ces derniers de façon très-marquée. Or, 
sans associations, quelle grandeur, quelle fortune industrielle 
espérerait-on à notre époque ? Et non-seulement les gouver- 
nements absolus sont opposés au principe des associations, mais 
dès qu'ils les croient possibles, ils réservent pour elles leurs plus 
sûres entraves, leur plus vigilante suspicion. Ils aperçoivent 
bien que c'est un élément de force avec lequel ils auraient promp- 
tement à compter s'ils le laissaient se développer, et ne veulent 
point avoir à le faire. Ils les ordonnent, les surveillent, les régle- 
mentent jusqu'en leurs moindres détails; c'est tlire qu'ils s'y 

(1) • Libéria vo ccmtando, che sicara 

Corne sa chi per la vita rifiuta. 
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opposent le plus efficacement qu*il leur est donné de le faire. 
Il n^est rien même qui ne favorise, sous les lois du despo- 
tisme, rinertie et l'ignorance dans les carrières industrielles réser- 
Tées aux seuls efforts particuliers. Non quMl interdise sans doute 
de nos jours la production, il la voudrait au contraire vaste et 
prospère, tant il est certain qu'elle est devenue la plus solide as- 
sise de la puissance ; mais il en détruit ou en amoindrit tous les 
stimulants, par l'effroi que lui cause chaque innovation, par les 
obstacles qu'il apporte à chaque élan, par le silence qu'il impose 
^ur ce qui partout toucherait ou instruirait le plus. Lors même 
qu'il cherche à la protéger, il ne le fait encore qu'en lui nui- 
sant extrêmement ; il lui concède par exenriple des privilèges, 
qui lui sont de nouvelles entraves, ou l'oblige, pour les im- 
munités qu'il lui reconnaît, à des autorisations, à des inspec- 
tions, à des règlements, sous lesquels, comme sous un accablant 
fardeau, elle s'affaisse et succombe. Qu'importe alors aussi que 
de nouveaux besoins ou des ressources imprévues surviennent ? 
Le despotisme reste trop éloigné de ses sujets, quoiqu'il prétende 
tout régler, comme il en tient trop peu compte, pour jamais ap- 
précier sainement leur condition, et forcément il se croit inté- 
ressé à tout sacrifier aux ordres qui émanent de sa prétendue 
infaiUibilité. L'état de l'industrie et la condition des populations 
de l'ancien régime, ou la comparaison sous ces deux rapports 
des pays absolus de l'Europe orientale avec les pays libres de 
l'Europe occidentale, sont la preuve irréfragable de ces vé- 
rités. Nouveaux poisons de Circé, les lois arbitraires énervent, 
abaissent chaque chose, elles ont les plus déplorables consé- 
quences dans les sphères industrielles, aussi bien dans que les 
autres. Enfin lorsque le pouvoir ne prend aucun avis, ne souffre 
aucun contrôle, combien est-il rare qu'il ne cède aux sug- 
gestions des personnes qui l'entourent, savent se faire écou- 
ier, et, chose singulière, savent souvent se faire craindre, leur 

Tl. 15 
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]ivrnnt, comme en présent, el ce qui est juste et ce qui serait 
pour tous profitable ! Nommez, par exemple, un despotisme qui 
n'ait pas sacrifié liigriculliire, ce preml^ intérêt des peuples, à 
quelques traitants avides ou à quelques imptidents manufactu- 
riers ; trouvez une autorité absolue aussi qui tienne vraiment 
en honneur les classes productives, qui leur accorde une r^lle 
estime ! Où celu et quand cela s' est-il vu ? Sont- ce en effet 
les premiers inventeurs, les grands commerçants, les fabricantft 
considérables qui, sous de tels gouvernements, sont entourés 
de considdration, reçoivent des dislinctions, ou bien est-ce la 
cour, l'armée et la noblesse, qui daignent à peine elles-mêmes 
les nommer, sinon pour s'en railler ? Bans le domaine économi- 
que, le grand maître, c'est l'inlérêt individuel, agissant sous les 
inspirations d'une énergique et libre intelligence, et peu de per- 
sonnes, hors des États indépendants, le comprennent et moins 
encore l'avouent. 

Pour se convaincre des bienfaits de la liberté sur l'intelligence 
et l'activité des populations , il sufârait d'opposer ûachamp, 
un atelier, un comptoir du Yorkshire ou de Manchester à ceux 
de Hongrie ou de Vienne. Qui ne sait également que le gou- 
vernement de Saint-Pétersbourg s'eBorce en ce moment de rat- 
tacher ses immenses possessions à notre civilisation, grâce sur- 
tout à la certitude acquise durant la dernière guerre, que ses sol- 
dais conservent jusque dans les camps les usages d'indifférence et 
d'inertie du servage ? On leur a retiré des L'enfance la volonté^ 
le désir, l'énergie ; on leur a enlevé toutes les grandes, toutes les 
nobles aspirations de la vie, en s'efiorçant d'en faire des trou- 
peaux dociles : ils ont accepté leur joug, mais ils ont aussi re- 
noncé pour toujours à leur valeur et à leur dignité. S'ils peuvent 
encofe livrer des bras et des jambes, celte force intérieure qui 
distribue en tout notre être la puissance de vouloir et d'accomplir* 
ce nerf des labeurs, ce ressort des conceptions, ces stimulant 
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de la noblesse et de la verto, qui ne résident qu'en notre esprit 
et qu'en notre cœur, ils les ont à jamais perdus et ne les re- 
trouveront plus. On ne recueille pas plus les fruits de la liberté 
dans la servitude que ceux de l'honneur dans l'ignominie. 

Il est si vrai que les franchises publiques importent à nos tra- 
TauXy de quelque ordre qu'ils soient, qu'elles marquent en tous 
lieux, par leur développement, la marche même de la civilisa- 
tion, inséparable des œuvres industrielles, non moins que des 
œuvres intellectuelles et morales, a lies progrès du gouverne- 
ment, a dit l'un des maîtres de l'écondmie politique, consistent 
surtout dans cette substitution graduelle de l'activité de la so- 
ciété à celle de l'administration, et de la police judiciaire à la 
police administrative. Peu à peu les choses que le gouvernement 
tenait directement sous sa main lui échappent pour tomber dans 
celles de la communauté (1). » Le progrès gouvernemental 
pourrait même se définir le passage de Tordre arbitraire à l'ordre 
indépendant, de la règle imposée à l'exécution volontaire ; mais 
queles peuples sont lents partout à bien concevoir et à sagement 
faire lorsqu'on s'applique incessamment à ne les point laisser 
s'éclairer, et à les dispenser d'agir 1 

Non-seulement les changements avantageux qu'il est possible 
de réaliser s'opèrent plus promptement sous les institutions qui 
reposent sur la justice que sous celles qui s'appuient sur le ca- 
price, mais ils ne s'opèrent aussi que sous les premières sans brus- 
ques commotions, sans violentes surprises ni .souffrances extrê- 
mes. L'opinion les discute longtemps alors, avant qu'ils se décrè- 
tent ; chacun. y est préparé, qu'ils sont loin encore de se réaliser. 
Ainsi^ lorsque la liberté commerciale a remplacé la protection 
dans le Royaume-Uni, qui s'en est étonné ? tandis que c'aurait été 
presque une révolution sociale sous des lois oppressives de la 

(l) M. Dunoyir, De la literie du travail, liv. IX, ch. vu. 
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presse et de la parole. On se le rappelle sans doute, nos journaux 
protectionnistes se plaisaient à nommer dangereux, effrayants, 
séditieux les discours de Cobden, de Bright et de Fox, dans les 
meetings de la ligue ; nous les pouvons aujourd'hui juger à la 
lumière des faits qui les ont suivis, et n'ont-ils pas, an contraire, 
admirablement servi la cause de la paix, de la tranquillité, du 
bien public ? 

Cela seul prouverait aussi bien que la liberté n'est pas l'opposé 
de l'ordre, comme on s'est appliqué tant de fois à le faire croire, 
et c'est ce dont je voudrais persuader maintenant. Nulle sécurité 
même ne serait possible ni ne se comprendrait où règne le bon 
plaisir ; ce sont deux choses absolument contraires, a Comme 
le principe du gouvernement despotique est la crainte, lit-on 
dans V Esprit des lois, le but en est la tranquillité \ » mais com- 
ment la tranquillité, active et féconde, s'allierait-e^e à la crainte? 
Aussi Montesquieu écrit-il, dans un autre chapitre de son admi- 
rable ouvrage, ces paroles qu'on ne saurait trop rappeler : « Tout 
^t incertain ou tout est arbitraire (1). » Liberty^ andproperty^ 
c'est le cri de guerre des Anglais, disait de son côté Voltaire ; 
et ce cri est aussi devenu celui des Américains, qui reconnaissent 
bien que la propriété n'est rien où manque toute garantie. Enfin 
il y a plus de deux siècles que Jean de Witt trouvait dans l'in- 
sécurité des Etats despotiques la principale cause de leur dé- 
tresse. L'ordre qui, de toute certitude, n'est pas seulement la 
soumission à la force, Tobéissance dans l'ilotisme, ne se peut 
jamais, au reste, rencontrer sans le respect des lois, et quel 
peuple respecterait des lois qu'il ne voit point ei^aminer, qu'il 
n'entend pas discuter, sur Torigine et Tamélioration desquelles 



(1) a SI la puissance des rois ne reconnaît aucune loi, bientôt elle saccombe 
80U8 «jrs propres caprices; l'adniinisiration se détruit , la conGance se retire, le 
crédit se perd. » (Lellre de Louis XV 111 à Ferdinand, roi d'Espagne, rédigée par 
Chateaubriand.) * . 
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il sait que l'opinion ou Tétude n^a nulle influence ? Si bien des 
fois encore on s'oppose à ce qu'une plainte se puisse faire enten- 
dre partout où il y a une souffrance (1), on ne peut du moins ad- 
mettre nulle part que le silence imposé au sein de la souffrance 
ne serve à fomenter des haines, à préparer des violences. Que 
de dangers et de fautes se préviendraient, que d* obstacles et 
de difficultés disparaîtraient, s'il était permis aux populations de 
révéler leurs besoins et leurs désirs, tout en poursuivant, à travers 
la vie, leur apprentissage politique, pour chacune d'elles si néces- 
saire, et tout en entretenant chez les gouvernants les mœurs de 
Tactivité et les sentiments du devoir ! 11 est vraiment singulier, 
quand on s'attaque aux idées libérales, qu'on oublie toujours 
de pmuver que la nature de l'homme les repousse, ou que les 
sociétés sont d'inertes machines qu'une seule main doit faire et 
fait naturellement bien mouvoir. C'est en invoquant les nécessi- 
tés de l'ordre que le gouvernement français a réclamé honora- 
blement, il n'y a que quelques mois, des institutions représenta- 
tives pour les provinces danubiennes. 

11 conviendrait surtout en ce moment de se souvenir des 
montrées qui sont restées paisibles au sein de la tempête dé- 
chaînée sur l'Europe après 1848, et de celles où, depuis, la paix 
publique semble le mieux assurée : sont-ce les plus libtes ou 
les plus absolues ? Comment à la fois méconnaître les intérêts 
sordides, funestes, qu'on voit s'agiter partout auprès des pou- 
voirs qui prétendent ne rien céder aux populations, comme je le 
rémarquais précédemment, et qui cèdent presque toujours à leur 
entourage, éloignés qu'ils sont des secours de l'opinion, et ren- 
seignés seulement par des agents qui dépendent le plus souvent 
de cet entourage et ne pensent qu'à leur fortune? Passez effecti- 
vement en revue les principaux faits du règne de Louis XIV, ce 

(I) Paroles de Burke. 
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type achevé du prince absolu, etdaas la révocation de Tédil de 
Nantes, dans les guerres désastreuses de cette époque, dans l'en- 
tière usurpation des dernières franchises individuelles ou locales 
de la France ; faits aussi funestes d'ailleurs à l'industrie, qui com- 
mençait à naître, qu'à la monarchie, dont ils préparaient la ruine, 
en la séparant des afiections et des intérêts publics ; dans chacun 
de ces faits, ne trouverez-vous pas l'influence de quelques per- 
sonnages de la cour? « Les douze pieds carrés de la chambre du 
roi, disait Richelieu, m'ont donné plus de besogne que toutô 
PËurope. » Voulez-vous vous convaincre de façon irrécusable de 
la sécurité restreinte aux moindres besoins de la production, ou 
étendue à l'ensemble des transactions humaines, que vaut le des- 
potisme ? considérez encore la Turquie. Là chacun s^ffraye des 
ordres du sultan, redoute qu'il n'attente à ses biens ou à sa per- 
sonne , et si ce souverain entreprend parfois d'arrêter les excès 
de ses fonctionnaires, il n'est point obéi. On y rencontre des lois 
et des tribunaux, il est vrai ; mais, ainsi que ces paysans dont 
parle Rousseau, touta la population sait ce qu'ils valent, cache 
ses richesses et cesse ses entreprises. Bien plus, lisez, comme 
preuve toute matérielle des craintes qu'inspire l'arbitraire aux ca- 
pitaux et au travail, la cote des fonds publics aux diverses bourses 
européennes; comparezles cours des emprunts anglais, hollandais, 
ou belges, à ceux des emprunts autrichiens, romains ou napoli- 
tains, pour ne citer que ceux-là, et vous apercevrez promptement 
ceux qui sont entourés de plus de confiance dans le monde des af- 
faires. C'est pourquoi l'on a pu très-justement faire consister la 
sécurité nécessaire au progrès de la production, dans la protec- 
tion du gouvernement et dans Xn protection contre le gouverne- 
ment; dernière protection d'autant plus utile, observe Mili, que 
la tyrannie et le pillage des agents inférieurs sont les plus sûrs 
caractères des gouvernements absolus (1). 

(I) Mill, Principles ofpolitieal Economy, liv. I, cli. vu. 
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Et c'est là une remarque à laquelle on devrait faire grande al- 
tention ; car coEibien le secret et Tombre du despotisme mettent- 
ils à Taise la violence et la cupidité des moindres fonctionnaires, 
toujours si empressés, loin des souverains et des ministres, à faire 
preuve de zèle et à contenter leurs rancunes par de misérables 
faveurs ou de pitoyables vengeances (1 ) ! Il faut avoir vécu hors 
<les grands centres de population, dans des pays absolus, pour 
avoir une idée de ces honteux excès et de ces mesquins abus. 
« Partout où nul n^aSecte de prétentions dominatrices, par- 
tout où il y a la liberté, il y a repos et gage de repos. Il ne 
faut qu'ouvrir les yeux pour s'en convaincre. Comparez les 
pays où il y a le plus de tyrannie à ceux où il y en a le moins, 
et dites si les plus libres ne sont pas réellement aussi les plus 
paisibles (2). » 

Les citations que je viens de faire ne sauraient certainement 
m'être reprochées comme trop nombreuses ; car depuis deux 
siècles bientôt, c'est-à-dire depuis qu'on a commencé à sérieuse- 
ment étudier les besoins et les droits des populations, les services 
et les devoirs des gouvernements, il n'est aucun grand écrivain 
ni aucun grand orateur qui ne se soient montrés favorables aux^ 
franchises et contraires à l'oppression. De nos jours surtout cette 
unanimité, si remarquable elle-même, est. facile à reconnaître 
parmi les esprits distingués. Comme aux fêtes d'Athènes, on dirait 
que tous se passent désormais le flambeau de vie et de vérité. 

Et quasi currentes vitai lampada tradunt. 

S'il est du moins des hommes d'une notable importance qui 
^opposent, parmi nous, à ce courant d'opinion, ils ne le font plus 

(1) « Le gouvernement, dit Montesquieu en parlant du despotisme, ne saurait 
iétre injuste sans avoir des mains qui exercent ses injustices : or il est impossi- 
ble que CCS mains ne b'emploient pas pour elles-mêmes. » {Espriides lois^ iiv. V, 
ch. XV.) ^ 

(.2; AI. Dunciycr, De la liberté du travail, Iiv. I. 
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qu'en invoquant des nécessités passagères, des faits momen- 
tanés qu^ils sontles premiers à regretter. Il y a^^dans ce siècle^ 
comme un souffle d'indépendance que chacun se plait à respirer^ 
et il n'est plus d'eflorts, sensés ou regrettables, pour peu qu'ils 
soient nombreux, qui ne cèdent à' son impulsion. Les masses 
elles-mêmes des populations, qui cependant ne comprennent bien, 
que le despotisme, recherchent, acclament la liberté, croient en- 
core la gagner lorsqu'elles contribuent le plus à la perdre. Ni 
les revers dus à nos fautes, ni les fatigues provenant de nos er- 
reurs, ne nous font renoncer à atteindre ce magnifique but, pro- 
posé par leur créateur à toutes les sociétés. C'est près de la palme 
seule qui Tabrito que nous souhaitons sans exception désormais 
de sécher nos sueurs, de goûter quelque repos, quelque bonheur, 
en répétant, au souvenir du dialogue d'Eucrate, que, quel que 
soit le prix de cette noble liberté, il faut savoir le payer aux 
dieux (1). 

Aussi rinfluence se doit-elle moins demander de notre temps- 
aux vastes conquêtes ou aux grands établissements militaires,, 
qu'aux justes et libérales institutions. Les peuples assez heureux 
pour en posséder de telles, voient de plus en plus en effet se 
tourner vers eux les regards et les désirs ; en de si étroites li«- 
mites qu'ils puissent être resserrés, ils ont dans le monde une- 
immense force morale. Pour cela encore, comparez et décides. 
Opposez, si vous le voulez, la Prusse à T Autriche, le Piémont 
aux Deux-Siciles, l'Angleterre à la Turquie, la France à la Rus- 
sie, et dites où se trouve le plus de véritable puissance, de réelle 
autorité. C'est la pensée qu'exprimait en partie Burke; car je 
ne saurais, au risque d'une nouvelle citation*, négliger d'invoqner 
un pareil témoignage en faveur d'une opinion qui, je ne l'ignore 
pas, paraîtra fort étrange à beaucoup de lecteurs. « Tant que 

(1) Montostiui» II. * 
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TOUS aurez, disait- il, dans l'un de ses plus beaux discours, la sa- 
gesse de faire de Tautorité souveraine de ce pays comme le sanc- 
tuaire de la liberté et le temple auguste et sacré de notre foi 
commune; partout où la race d'élite des fils de l'Angleterre adore 
la liberté, ils tourneront leurs regards vers vous... La servitude 
peut leur venir de partout : c^est une ivraie qui croit dans tous les 
champs. Ils peuvent l'aller chercher en Espagne, la retrouver en 
Prusse... mais la liberté, c'est de nous seuls qu'ils peuvent la 
recevoir. » L'Angleterre, heureusement, n'est plus seule libre 
aujourd'hui ; mais vers elle et les pays qui se sont approprié le 
principe de ses institutions, se dirigent uniquement, on ne le 
saurait nier, les souhaits^ les vœux, les .espérances des autres 
peuples. 

Néanmoins, ce que je veux surtout remarquer en ce moment, 
c^est qu'il n'est aucun économiste qui n'ait condamné l'arbitraire 
en s' occupant des intérêts de la production et de la distribution de 
la richesse, aussi liés, je lerépètctà la sécurité publique qu'à 
l'activité privée. Or il serait difficile de tenir que tous les éco^ 
nomistes sont incapables de comprendre les meilleures conditions 
du travail et de Taisance, constants objets de leurs études. Une 
seule considération, au surplus^ ne les devrait-elle ^ as ratia* 
cher aux institutions libres? j'entends parler des taxes publiques, 
envisagées dans leurs résultats autant que dans leurs principes (1 ). 
On le sait, la nature, la mesure, l'emploi des impôts, influent tou- 
jours beaucoup sur le bien-être social ; il importe en conséquence 
qu'ils ne soient établis qu'avec toutes les garanties désirables, et 
ne se dépensent que sous un sage contrôle ; c'est presque là chose 
d'évidence. Lorsqu'on redit qu'on peut lever des tributs d'autant 
plus forts que les populations sont plus libres (2), c'est qu'on ne 
prend pas garde, si exagérées que semblent encore les attributions 

(1) On se rappelle ce que disait à ce sujet Sismondl. 

(2) C'est rc que dit Montesquieu. 
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de la plupartdesgouvernementsle mieux ordonnés, que les impo* 
sitions qu'ils prélèvent sont de beaucoup les plus légères, eu égard 
à la richesse qui les doit acquitter, et l'on ne citerait non plus nul 
ensemble de taxe^ aussi équitablement réparties dans les Etats des- 
potiques que dans les libres. Où se préoccupe-t-on, par exemple, 
autant que dans ceux-ci, d'asseoir l'impôt sur la fortune acquise et 
de le mesurer aux revenus obtenus, conditions indispensables de 

a 

toute équitable taxe (1)? De même, l'emploi des impositions est-il, 
a-t-il jamais été préférable chez les peuples qui ne le surveillent 
point à celui qu'elles ont reçu ou qu'elles reçoivent maintenant 
chez ceux dont les représentants, après l'avoir ordonné, s'en font 
rendre compte? Le plus rapide examen suffit assurément pour 
donner en cela une conviction entière ; tandis qu'elles se dépen- 
sent surtout, chez les uns, à construire des routes, à creuser des 
ports, à multiplier les écoles, à garantir Tordre légal, on les dis- 
tribue chez les autres presque toutes à la cour et à l'armée. Com- 
parez même le budget et les services de deux administrations, 
quelles qu'elles soient, municipales, cantonales, provinciales, 
dans les Etats libres et despotiques qu'iWous plaira de choisir, 
et vous arriverez à de semblables conclusions. Les dépenses 
des premiers ne peuvent toutes s'approuver ; il en est beaucoup 
qui soldent des services qui ne devraient pas exister ; d'autres 
rétribuent trop quelques fonctions utiles, je le reconnais de nou- 
veau ; mais pour la plupart au moins elles rentrent dans la classe 
des consommations reproductives, et les dépenses des seconds ne 
constituent à peu près que des consommations improductives. 
Sans respect des capitaux accumulés, elles sacrifient Iqs éléments 
les plus nécessaires des richesses futures. Que de fois l'économiste 
pourrait, lui aussi, penser que, dans l'ordre social et poliU* 

(1) Ces conditions sont reconnues par tous les publicistes; U est donc singu- 
lier que presque tous aussi admettent les taxes indirectes, qui oe peuvent ni 
s'asseoir sur la fortune ni se mesurer aux revenus. ' 
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que, ce qui est injuste recèle un principe de destruction (1) l 
Je voudrais qu^il me fût permis de parler plus longuement de 
l'impôt dans ce travail ; je ne sache pas de sujet qui convainque 
mieux des bienfaits économiques des institutions libres. On voit, 
à Torigine, les Etats dont Torganisation demeure très-fautive, et 
qui ne dirigent Tactivité des peuples que vers la guerre, sY^mparer 
des services personnels de leurs sujets. Ils- s'adressent naturelle- 
ment à la seule richesse qui existe, et qui, seule aussi, engendre 
alors des capitaux propres à mettre en valeur ceux que la création 
fournit. Ce n'est qu'à mesure que l'administration publique repose 
sur des bases meilleures, que la fortune territoriale et mobilière 
se constitue et que les peuples se montrent moins disposés à 
abandonner leurs foyers et leurs travaux ordinaires, qu'un trésor 
public se crée et s'alimente de redevances pécuniaires. Mais lors- 
que ces redevances deviennent considérables, elles ne tardent pas 
non plus à répugner aux peuples laborieux et éclairés, et ceux-ci 
cherchent par tous les moyens à s'assurer des garanties contre 
les perceptions exagérées ou abusives. 11 serait vrai dédire que ce 
sont partout les excès ou les dissipations des souverains qui ont 
été les premières causes des institutions libres, et ces institutions 
ne rappellent jamais mieux leur origine qu'en s*utilisant à per- 
fectionner le régime général des contributions et à alléger les dif- 
férents services du budget. Malheureusement, bien des années, 
Lien des siècles ont été nécessaires pour leur avènement, dans les 
Etats les plus favorisés. 

a 11 s'en faut, disais-je , dans un ouvrage spécial sur Timpôt , 
que le système des taxes des Etats libres soit irréprochable ; mais 
opposez-le à celui des Etats despotiques, et il vous semblera un 
véritable chef-d'œuvre. Les défauts qui s'y font reconnaître pro- 
vienoeot d'ailleurs de l'ignorance oii l'on est généralement des 

(I) M. de HumbolUt, Histoire de la géographie du nouveau continent. 
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conditions auxquelles l'impôt doit satisfaire. Pour quMls dispa- 
russent , il suffirait que lopinion s'éclairât ; car à mesure qu'un 
vice financier y est démontré^ chacun s'efforce de le détruire. 
Voyez quelles réformes fiscales ont été réalisées en Angleterre , 
par exemple, depuis un petit nombre d'années , et combien aussi 
s'est-on appliqué , dans nos dernières assemblées législatives , à 
détruire l'inégalité que j'ai signalée entre les taxes qui grèvent 
notre fortune immobilière et celles que supporte notre fortune 
mobilière. 

c( A peine, au contraire, rencontrait-on, avant 1789, quelques 
améliorations accomplies ou tentées dans nos impôts. Golbert 
comme Turgot, Vauban et Fénelon, comme Boisguillebert et 
Quesnay, avaient échoué dans leurs efforts ou leurs ensei- 
gnements.... Ces parotes de Richelieu sont restées vraies du* 
rant tout l'ancien régime: « Le peuple n'est point taxé, il 
(c est pillé; les fortunes ne se font pas par l'industrie, mais par 
« la rapine. » 

«... De nos jours, en France, continuais-je, et je crois encore 
utile de le redire , l'étendue des dépenses publiques résulte en 
premier lieu de la multitude des fonctions dont on a châtié le 
pouvoir; car on nous a fait je ne sais quel gouvernement mêlé 
des principes de la révolution et des traditions des autocraties 
de rOrient; comme si multiplier ses attributions, c'était augmen- 
ter son autorité. L*Etat dispose chez nous d'un budget énorme 
et d'une innombrable quantité de places ; mais chaque somme 
réclamée ne cause-t-elle pas un mécontentement? Chaque place 
accordée n'excite-t-elle pas Tenvie et le ressentiment de œux 
qui se la voient refuser? En s'attirant toutes les convoitises, teiites 
les complaisances , le pouvoir s'assure aussi toutes les critiques , 
toutes les jalousies, toutes les haines, et, se rendant respoasftble 
de tout, comment serait-il capable de tout bien faire (1) ? » 

(I) De ia monnaie^ du crédit et de Vimpôt, t. H, ch. xi. 
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Nous en devons être persuadés à la fois, Tordre extérieur, in- 
ternational, c'est-à-dire la paix , ne saurait être mieux garanti 
que par la liberté. Pour m'en tenir aux faits contemporains, 
c'est la Russie qui a commencé et nécessité la guerre d'Orient, et 
malgré tous les difTérends survenus, soustnos yeux, entre les pays 
libres, jamais ils n'ont eu recours aux armes les uns contre les 
autres. Les représentants des populations savent trop bien qu'au 
jeu ruineux et sanglant des batailles ils ne gagneraient point la 
reconnaissance de leur pays, et que leur propre autori^ié disparaî- 
trait devantle commandement du chef de Tarmée, dès sa première 
étape. Mais* je ne pourrais peut-être en ce moment poursuivre 
cette pensée sans paraître pénétrer dans le pur domaine de la po- 
litique, et sous toutes les constitutions , hélas ! la paix semble 
bien près d'être compromise. Seulement il est facile d'apercé- 
voïf que les gouvernements libres rie font tous que prendre des 
mesures défensives, plus ou moins sages il est vrai. 

Je signalais précédemment les obstacles mis par les pouvoirs 
absolus aux associations, et le préjudice qui en résultait pour la 
production industrielle ; j'ajouterai maintenant, en finissant d'ex- 
poser les avantages de la liberté sur l'ordre, que l'usage des asso- 
ciations contribue beaucoup aussi à le maintenir et à le fortifier. 
Accoutumés à s'unir pour poursuivre les plus diverses entreprises, 
les citoyens des Etats complètement et depuis longtemps libres 
cherchent d'eux-mêmes , en effet , à pourvoir aux intérêts com- 
muns, s'ingénient ensemble chaque jour à prévenir les. causes 
de trouble public, de ruines privées , dé désordre moral, se con- 
certent pour faire la police , pour empêcher des habitudes gros-, 
sières, pour répandre l'instruction, pour entretenir des prêtres , 
pour former des corps de pompiers , pour surveiller les mœurs. 
Que de preuves 1 Angleterre et les États-Unis surtout en four-, 
nissent, et combien la tâche véritable du gouvernement en de- 
vient-elle plus facile ! Un Américain intente , au nom de TAsso- 
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dation dont il fait partie , un procès au marchand qui expose une 
gravure obscène , ou se fait constable s'il croit en péril la paix de 
sa commune ; tandis qu*un Romain se plaît aux ignominies et fa- 
vorise la fuite des criminels. C'est que Tun aie sentiment de sa 
responsabilité, aime à se réunir à ses concitoyens , se fie à la jus- 
tice de son pays, et que l'autre ignore ce sentiment , ne conuati 
que l'action isolée et méprise ses juges autant que ses lois. 11 est 
notamment des sociétés , fort répandues chez les peuples libres ^ 
qui sont très-favorables à la tranquillité sociale : je veux parler de 
celles dont le but est d'encourager , par les bienfaits qu'elles ré- 
pandent, la prévoyance et l'épargne. Ainsi, VEconomist Mvibuaii 
dernièrement la prospérité de l'Angleterre aux deux niiliions 
d'ouvriers qu'y comptent, comnne affiliés, les sociétés de secours 
mutuels, et le directeur de la caisse d'épargne de Paris affirmait, 
peu de temps avant 1848, qu'aucun de ses déposants n'avait été 
poursuivi pour délit politique (1). 

Puisque je viens de nouveau de faire allusion au respect et au 
mépris des lois et des fonctionnaires y principe, élément essentiel 
d'ordre ou de trouble, je remarquerai que le moindre examen 
des faits persuade que les nations arriérées peuvent seules désor- 
mais attendre leur sécurité de la servitude ; tout le passé est pour 
les autres un suffisant enseignement, et chacune d'elles ne se fie 
plus qu'à de saines et convenables franchises (2). Si l'on veut 
se rendre compte de ce qui donne aux Anglais cet attachement 
aux lois, cette estime de l'autorité qu'on admire avec tant de 
raison sur le continent , qti on se souvienne de ces paroles par 
lesquelles Macaulay termine la première partie de sa belle histoire 
d'Angleterre : a Pour l'autorité de la loi, la sécurité de la pro- 
priété, la paix de nos rues, le bonheur de nos] maisons^ notre gra- 

(1) Délits d'à (Hliation à des sociétés secrètes ou d'émeute. 

(2) « Comme si le despotisme était jamais un gage de sécurilé, » dit J. D. Say , 
Cours, 6« partie, cli. xviii. 
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titude est^due^ sous celui qui élè^e et renverse les nations à sod 
plaisir, au long parlement, à la convention (1) et à Guillaume 
d'Orange.» 

Ne suffirait-il pas, du reste , que les gouvernements libres 
fussent déchargés des soins si divers qui préoccupent ceux dont 
les efforts s^emploient à maintenir les citoyens en une constante et 
minutieuse sujétion, pour veiller plus utilement à la sécurité so- 
ciale? Et la participation des populations à la vie publique, ne 
doit-elle pas garantir la paix, Tordre général, non-seulement 
par les raisons que je faisais valoir à propos des associations, mais 
encore en les rendant elles-mêmes plus sociables? 11 est peu de 
publicistes qui n'aient fait cette dernière observation, et parmi les 
économistes , dont je me plais surtout à rap()eler les opinions, 
M. Dunoyer s'est appliqué à en montrer la justesse. «On peut 
dire que le gouvernement complète par la liberté, écrit-il, l'édu- 
cation des citoyens , et leur donne la façon la plus élevée quMls 
soient susceptibles de recevoir. » Cela même est si vrai, qu'il n'y 
a pas un développement donné à la liberté qui n'ait été suivi , soit 
parmi nous, soit chez les autres nations, d'un progrès dans la pa- 
cification des esprits ou dans l'adoucissement des mœurs, qu'irri- 
tent, qu'excitent toujours tant des ordres arbitraires , fussent-ils 
bons, des refus non motivés, fussent-ils nécessaires. Mais M. Du- 
noyer ajoute : a Le gouvernement ne doit, il est vrai , autoriser 
cette participation des citoyens à Texercice des pouvoirs publics 
qu'avec infiniment de (^éserve, et il suffildedire qu'elle est destinée 
à compléter leur éducation, pour faire sentir qu'elle ne peut être 
raisonnablement permise que lorsque beaucoup d'autres acquisi- 
tions ont déjà eu lieu ; mais sans nous inquiéter ici des précau- 
tions avec lesquelles elle doit être autorisée , répétons que lors- 
qu'elle Test avec l'intelligence et la prudence requises , elle est 

(I) Chambres convoquées par Guillaume III après le départ de Jacques II. 
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profitable au plus haut degré, et que s'ils se forment à la vieso* 
ciale en subissant passivement l'action des pouvoirs publics j h 
plus forte raison y doivent-ils faire des progrès, lorsqu'ils sont ad- 
mis à participer à cette action d'une manière active et directe (1). » 
Je l'avoue, je ne saurais, pour moi , m'associer à ce sentiment du 
célèbre économiste, que je ne contredis qu'à cause mémo de sa 
grande autorité. Combien je préfère les pensées qui viennent de 
dicter à Mill son livre si profondément libéral , si pleinement dé* 
voué aux droits, aux franchises individuelles, intitulé: On liberty. 
Sans doute la précipitation n'est en rien proGtable ; j'aimerai 
toujours à rappeler qu'il faut que la vérité entre par le petit 
bout (2) ; mais comment Topinion de M. Dunoyer s'accepterait- 
elle si la liberté nous est due en raison de notre nature, si pour 
nous elle constitue un droit véritable, inaliénable, comme je me 
suis efforcé d*en convaincre? On retrouve singulièrement dans 
ces paroles, il me semble, l'empreinte de notre éducation toute 
grecque ou romaine, qui nous représente sans cesse PÉtat comme 
le maître absolu de nos existences (3). Que serait d'ailleurs la par- 
ticipation des citoyens au maniement des affaires publiques, si 
l'autorité en disposait uniquement à titre de faveur, la pouvait 
refuser ou mesurer à son caprice, s'il en fallait aussi pour elle 
revenir à cette flatterie d'un courtisan à Louis XV : ci Tout ceci 
est à vous. » De quelle sorte s'y confier alors, et quand la devrait- 
on réclamer î Puis l'autorité, inspirée de la plus humble con- 
descendance, a-t-elle jamais abdiqué d'elle-même ses pouvoirs? 
Et chez quel peuple la liberté a-l-elle été trop hâtive? 11 serait 
vraiment étrange qu'il y eût des époques où la faculté de penser 
et d'exprimer ses pensées, d'amencir par la persuasion ses concî- 

(i;M. Dunoyer, Delà liberté du travail, liv.II, ch. vu. 

(2) Mot de Fontenelle. 

(3) M. Dunoyer est peut-être récrivain qui a le mieux montré les vices de cett« 
éducalion; mais qui peut se flatter d'échapper à ses conséquences? 
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itoyens à les vouloir réaliser, et contribuer à la satisfaction des 
intérêts communs, fût plus funeste que la faculté, par exemple, 
<le cultiver comme il convient ses domaines, de diriger comme il 
plaît se& fabriques et ses comptoirs, ou de consommer à sa volonté 
ses produits. Cette dernière faculté, qu^assurément M. Dunoyer 
ne permettrait à aucun pouvoir de restreindre, n'est pas cepen- 
dant d'une nature particulière; car elle n'a d'autre principe, 
d'autre fondement, comme la précédente, que le caractère même 
de l'homme, ses désirs, ses devoirs, ses besoins. Pourquoi donc 
oublier constamment qu'il n'appartient à l'Etat d'empêcher cha- 
cun de nous de faire que ce qui nuirait aux autres ? 

nobles, immortels auteurs de la constitution des États-Unis, 
gloire vous soit rendue pour avoir cédé à des opinions opposées, 
dès le lendemain de la guerre de l'indépendance, au milieu des 
passions encore surexcitées de la lutte, jusqu'^ilors entretenues par 
une presse et des meetings dont les excès n'avaient point de borne»? 
Chaque année, depuis, les rivages de votre patrie ont reçu là plu- 
part des émigrantsde l'Europe, recrutés parmi les gens les plus 
audacieux, bien des fois les moins honorables, et grâce à vos lois 
équitables, à vos entières franchises, économiques ou religieuses, 
administratives ou politiques (1), l'Union que vous avez fondée est 



(1) Franchises aussi possibles dans une monarchie que dans une république. 
11 est vraiment inconcevable que nous soyons en général aussi ignorants de la 
condition du peuple des Ëtats-Unfs, devenus l'une des grandes puissances, et qui 
seront certaloement la plus grande avant quarante ans. 11 me semblef qu'un jour 
M. Michel Chevalier montrait Tétat arriéré de l'Autriche par sa faible production 
de papier. C'était une idée fort juste. Eh bien, je trouve dans un document que 
les États -Unis possèdent 750 manufactures de papier, qui produisent 270 millions 
de livres de papier, valant 27 millions de dollars, et donnant lieu à une main- 
d'œuvre de 3,375,000 dollars. Ils emploient autant de papier que la France et 
l'Angleterre réunies. Voilà cependant le pays qu*on nous représente comme à 
mille lieues de notre civilisation européenne. Ces chiffres pourraient aussi serrir 
d'argument, ne fût-ce qu'au point de vue des salaires, en faveur d'une certaine 
franchise que je ne veux même pas nommer, tant on en médit depuis quelque 
lemps. 

Il* . 16 
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parvenue en un demi-siècle à la fortune la plussplendide, comme 
à la plus grande puissance. Les violences des foules, dont on 
ne cesse de faire l'image de la liberté, bien que ce soient des faitsr 
assurés de tyrannie, ne vous ont point fait négliger vos devoirs^ 
et la prédiction de Franklin s'est en tout accomplie : vos institu- 
tions, loin de marquer le déclin d'un soleil à peine apparu, ont 
annoncé Taurore d'un jour magnifique. 

11 est deux remarques que je crois encore devoir faire en faveur 
de la liberté,envisagéecomme principe d'ordre. Elle oblige, d'une 
part, chacun à parler ou à écrire pour le public tout entier; or^ 
en présence des populations, de tout un pays, il est impossible, 
même en soutenant l'erreur, en comptant sur les passions, de ne 
pas professer l'amour de la justice, de ne pas invoquer les notion? 
les plus louables d'humanité, d'honneur, de légalité, de ne pas 
faire appel aux plus dignes suggestions de l'esprit et de la con- 
science. Si vous en doutez, rappelez- vous les discours prononcés au 
sein des assemblées politiques les plus différentes ; et c'est aussr 
pourquoi les révolutions accomplies après une longue pratique de 
la liberté sont si différentes, par leur mansuétude, leur retenue» 
des révolutions qui suivent un long despotisme. 

D'un autre côté, la liberté contribue d'autant plus sûrement 
à Tordre, que les législateurs des £tats libres, dont toute l'au- 
torité s'appuie sur l'opinion, sont contraints de vouloir que les 
esprits s'éclairent, que les mœurs s'élèvent, que les usages s'en- 
noblissent, et y travaillent par tous les moyens en leur puis- 
sance. Tandis que c'est l'un des vices du pouvoir absolu d'être 
forcé, pour vivre, d'entretenir et d'aggraver dans la société 1» 
terreur des maux dont il promet de la guérir (1). Bien plus, que 
de fois les pensées les plus grossières ou les coutumes les moins 



(1) Remarque de M. Giï\zo\, Histoire de laréiolutioncVÂngl eterre, Cf^omwelt 
U II, p. 133. 
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louables (1) lui paraissent ses meilleures assises ! N^esl-ce pas sur- 
tout à cela qu'on se fie à Naples ou à Vienne ? Mill l'observe enfin 
^ans ses Principes d'économie politique : les personnes qui décla- 
rent les nations incapables de s'administrer, ne prennent pas 
garde que les souverains ne sauraient chercher leurs agents qu'au 
sein des nations, dont les lumières et la moralité dépassent toujours 
de beaucoup, dans leur ensemble, celles des individus qu'ils choi- 
sissent ; lesqyels peuvent souvent en outre séparer leur intérêt per- 
sonnel de rintérêt public. — A chaque point de vue, en tenant 
compte surtout du cours présent des pensées et de Tardeur évi- 
dente des désirs, ces paroles de M. Guizot sont vraies : c< Le^ insti- 
tutions libres sont maintenant nécessaires à la paix sociale aussi 
bien qu*à la dignité des personnes ; et le pouvoir, quel qu'il soit, 
républicain ou monarchique, n'a rien de mieux à faire que d'ap- 
prendre à s'en servir, car il n'a plus d'autre instrument et d'autre 
appui. » En France du moins, je suis heureux de le dire, il n'est 
plus de parti qui nie cette vérité; nos divergences d'opinion 
ne commencent que sur l'application qu'il convient d'en faire. 

(1) « Des gens capables de s'estimer beaucoup eux-mêmes seraient en état de 
faire des révolutions dans un gouvernement despotique ; il faut que la crainte y 
abatte tous les courages et y éteigne jusqu*aux moindres sentiments d'ambition, i 
{Esprit des loiSj liv.lll, ch. x.) • 



CHAPITRE III 

DE L'INTERVENTION DE L'ÉTAT DANS L'INDUSTRIE. 

I . Ancienne organigalion de Tindustrie. — Ses résultats. — Étatt^elle nécessaire!* 
— Des corporations actuelles. — II. Les douanes. — Leurs effets. — Réformes 
libres-échangisies déjà accomplies, ~~ IlL Réglemeniation du commerce des 
grains et de la boulangerie. — Ses résultats sur l'agriculture, l'alimentation et 
l'opinion publique. — Taxe du pain. — Caisses de service. — IV. Ce que sont 
les loUsur l'usure. — De l'intérêt et du capital. — Bienfaits de l'emprunt. — 
Nécessité de sa liberté.— V. Des banques. — Principes des lois qui les régle- 
mentent. — Leurs dommages. — Les banques américaines et écossaises.*— La 
Banque d'Angleterre et la Banque de France. — Du billet de banque. — Émis- 
sion desbanç[ues libres et réglementées. — VI. Des sociétés commerciales. — 
Comment elles sont régies en France, dans la Grande-Bretagne et dans laJNou- 
Telle-Angleterre. — Avantages ou préjudices de ces diverses législations. — VII. 
De rinterventlon de l'État dans l'enseignement. — Ce qu'est notre enseigne- 
ment. — Combien surtout est fâcheuse l'ignorance de l'économie politique. -— 
Ce qu'est l'enseignement libre, notamment aux États-Unis. — VIIL Des lois sur 
la durée du travail dans les manufactures. — Leur inefficacité. •— Comment 
peuvent seulement s'obtenir des salaires suffisants pour des travaux qui n'ont 
rien d'excessif. — IX. Des théâtres. — De Timpôt nécessité par l'intervention 
de l'État à l'égard des théâtres. — Ce que peut l'État par rapport aux .arts. — 
X. Des lois sur les coalitions. — Du travail et des salaires. — Rôle qui revient 
à l'État en présence d'une coalition. — Iniquité des lois exceptionnelles sur les 
coalitions. — XI. Des pouvoirs de l'État sur les manifestations de la pensée. — 
Solidarité de toutes les libertés. — Combien importe surtout la liberté écono- 
mique. 

Les historiens se sont depuis longtemps appliqués, parmi nous, 
à rapporter les progrès de la civilisation aux développements de 
la puissance publique. 11 semble, à les lire, que la société soit 
l'œuvre seulement, si ce n^est la propriété, des gouvernants, et 
que ceux-ci la puissent régir comme il leur convient, sans crain- 
dre jamais de lui nuire. C'est, à leurs yeux^ comme une masse 
inerte aux mains d'un infaillible ouvrier. Aucun fait accompli 
ne leur rappelle, dans le passé, la justice, la dignité, la conscience 
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humaines, qu'ils invoquent cependant, sans prévenir que notre 
nature soit nouvellement changée, pour le présent quelquefois, 
et toujours pour Tavenir. Disciples fidèles de Bossuet dans son 
explication de l'histoire du peuple d^lsraël, si étrangement dé- 
pouillé de toute liberté et dé toute responsabilité, ils se séparent 
complètement de Polybe^ de Sallùste, de Tacite, qui, guidés à 
l'éternelle lumière du juste et du vrai, n'ont point oublié que kfl 
nations se coalisent d'hommes, c'est-à-dire d'êtres dont les 
destinées éont en raison constante de leur énergie et de leur mo^ 
ralité, de leurs coiinàissances et de leur honneur. C'est un étrange 
système, il le faut reconnaître, de rendre compte de la marche de 
la civilisation par la destruction des causes qui l'engendrent ; et 
les plaisants libéraux, car ils se donnent ordinairement pour tels, 
que ces savants qui n'ont d'éloges que pour chaque extension de 
l'arbitraire (t) ! 

Cette explication de l'histoire, qui a eu sur notre génération 
une si déplorable influence, doit paraître d'autant plus fausse 
aux économistes, qu'aucun peuple, depuis que les races germani- 
ques ont répandu dans le monde les sentiments de personnalité et 
d'estime individuelle, n'a tenu dans les sphères industrielles ilne 
place considérable sans larges franchises. Là surtout les succès 
n'ont point été en opposition des efforts et de la moralité, qu'elles 
seules suscitent ; et cela est si vrai qu'on cherche encore à s'y 
faire croire favorable, au nom des intérêts de là richesse, lors- 
qu'on veut les combattre. Car on aurait tort de trop médire de 
l'hypocrisie : elle donne, en bien des occurrences, des indications 

exactes. 

Les franchises du travail et le respect de la propriété, ces pre^ 
mières faces de la liberté humaine, imposeraient aussi bien seuls 

(1) On remarque pourtant un certain changement /depuis quelques années 
dans les appréciations des historiens, surtout depuis le beau travail de M. EL 
Quinet sur la philosophie de rhistoire de France. 
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à rÉtat, comme je Tai souvent dit, de s'en tenir à protéger 
r indépendance nationale, à garantir la sécurité intérieure et à 
accomplir les travaux d'utilité publique commandés par l'un 
ou Tautre de ces services, et que l'activité particulière ou col- 
lective des citoyens ne saurait entreprendre. Je ne puis con- 
cevoir, je le répète, qu'on soit conséquent avec les doctrines 
économiques à d'autres conditions, bien que de nombreuses 
personnes, se disant favorables à ces doctrines, soient loin de 
penser ainsi. C'est un lieu commun pour elles d'assurer, il est 
vrai, que l'industrie ne rencontre de la part des gouvernements 
ni les stimulants, ni les ressources, ni les connaissances qui 
lui sont nécessaires; mais que de contradictions, timides ou hars- 
dies, franches ou dissimulées, élèvent-elles contre cette règle 
dès qu'il s'agit de l'appliquer ! Elles finissent à peine de recon- 
naître que le plus grand mérite du pouvoir est de s'effacer, qu'elles 
réclament son intervention. Elles ne peuvent prendre leur parti 
de ne nous plus croire en tutelle, quoi qu'y mettant parfois pour 
condition d'acclamer les principes de 1789 et de se révoltei* des 
enseignements socialistes. 11 les faut entendre surtout invoquer les 
besoins de notre sociabilité, qui ne s'accorde pas apparemment 
avec notre indépendance, ou l'excellence incomparable des gou- 
vernants, qui n'ont rien apparemment des hommes. Nous ne 
saurions désespérer de les voir bientôt, ainsi qu'on fait en 
Chine (1), recommander d'avoir trois mille fonctionnaires par 
dix mille âmes. Comment oublient-elles seulement que Técono-^ 
mie politique, puisqu'elles en veulent parler, est une science fon- 
dée, comme toute autre science morale, sur des principes ab- 
solus et inviolables ? 

I 

Je voudrais examiner dans ce travail ce qu'ont produit les 

(1) Voyez le Journal des économistes^ janvier 18&5. 
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principales immixtions de PEtat dans le domaine de l'industrie, 
pour achever de convaincre des vérités que j'ai déjà cherché à 
jnettre en lumière dans plusieurs de mes autres chapitres. 

Nulle de ces immixtions n'a été plus marquée qu'au temps des 
i^orporations, ces associations arbitraires d'ouvriers, qui se main- 
tiennent encore dans leur ensemble en de nombreux États, et dont 
beaucoup se sont reformées parmi nous, malgré nos déclarations 
législatives les plus formelles. Ce n*cst assurément pas à Tépoque 
où partout elles florissaient, que le monde du travail s'enivrait 
-du vin pur de la liberté, comme parle Platon des socratiques. 
Tout y était commandé, prescrit, surveillé ; la routine, fainéante 
•et stérile, n*avait seule rien à craindre. Il n'était permis de pour- 
voir à prix plus réduits à des besoins plus variés, qu'à mesure 
que les ordonnances, toujours si rigoureuses, étaient rapportées 
ou tombaient en désuétude; et qu'il y fallait de temps 1 Un arrêté 
^e Louis XIV, par exemple, a contraint, pendant un siècle, les 
fabricants de papier à faire pourrir leurs chiflbns, tandis que 
•ceux de Hollande et d'Angleterre ne le faisaient plus, au grand 
avantage de leurs produits et de leur bourse. On ignorait que 
l'industrie ressemble à ces eaux qui disparaissent dès qu'on en 
contrariété cours naturel. C'est alors aussi que, par rapport aux 
manufactures et au commerce, les frais de gouvernement, qui 
partout absorbent tant de pénibles épargnes et s'opposent à la for- 
mation de tant de précieux capitaux, s'élevaient le plus. On payait 
très-cher pour être fort mal ; ce qui se rencontre quelquefois 
encore, à la vérité, sans les corporations. 

M. Dunoyer est Téconomiste qui a le plus heureusement résu- 
mé les effets de cette détestable organisation industrielle. c( La 
société exerçait, dit il, sur la fabrication la juridiction la plus 
illimitée et la plus arbitraire ; elle disposait sans scrupule des 
facultés des fiibricants; elle décidait qui pourrait travailler, 
quelle chose on pourrait faire, quels matériaux on devrait em- 
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ployer, quels procédés il faudrait suivre, quelles formes on donne- 
rait aux produits, etc. Il ne suffisait pas de faire bien, de faire 
mieux, il fallait faire suivant les règles. Qui ne connaît ce règle- 
ment de 1670 qui prescrivait de saisir et de clouer au poteau, avec 
le nom des auteurs, les marchandises non conformes aux règles 
tracées ) et qui, à la seconde récidive, voulait que les fabricants y 
fussent attachés eux-mêmes? Il n^ s'agissait pas de consulter le 
goût des consommateurs, mais de se conformer aux volontés de la 
loi. Des légions d'inspecteurs, de commissaires, de contrôleurs, de 
jurés, de gardes, étaient chargés de les faire exécuter; on brisait 
les métiers, on brûlait les produits qui n'y étaient pas conformes. 
Les améliorations étaient punies; on mettait les inventeurs à 
l'amende ; on soumettait à des règles différentes la fabrication des 
objets destinés au commerce étranger. Un artisan n'était pas le 
maître de choisir le lieu de son établissement, ni de travailler en 
toute saison, ni de travailler pour tout le monde. Il existe an 
décret du 30 mars 1700 qui borne à dix-huit villes le nombre 
des lieux où l'on pourra faire des bas au métier; un arrêt du 18 
juin 1723 enjoint aux fabricants de Rouen de suspendre leurs 
travaux du 1" juillet au 15 septembre, aGn defaciliter ceux delà 
récolte; Louis XIV, quand il voulut entreprendre la colonnade 
du Louvre, défendit aux particuliers d'employer des ouvriers^ 
sans sa permission, sous peine de 10,000 livres d'amende, et aux 
ouvriers de travailler pour les particuliers, sous peine» pour la 
première fois^ de la prison, et pour la seconde, des galères (1). )> 
Le travail, la réputation, le crédit, la fortune des manufactu- 
riers étaient à la merci des plus ignorants ou des plus avides 
fonctionnaires. Car il y en avait de tels en assez grand nombre 
alors, il le faut croire, puisqu'on en trouve l'aveu dans les rap- 
ports ofGciels. Pour les ouvriers, ils perdaient tout moyen d'exis-^ 

(1) M. Dunoyer» Dt la liberté du travail, vol. II, p. 8&3, 8S4. — J'ai déjà rap-: 
pelé ces faits dans mon chapitre sur Itt MfponUoDa. 
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tence lorsque les productions permises, et selon les règles 
prescrites, venaient à manquer. Ils n'avaient que la ressource, 
dit Smith, de se mettre à la charge de la paroisse ou de travailler 
comme simples manœuvres, ce à quoi ils n^élaient guère pro- 
pres (1). Mais Smith en parle encore trop à l'aise ; les paroisses de 
France^comme celles de tout le èontinenl, n'avaient aucun secours 
à distribuer, et la mendicité y'âtiit souvent punie des galères 
et du gibet. Les travaux de manœuvre, d ailleurs, assuraient- 
ils, à chaque époque, aux' habitants des campagnes eux-mêmes 
une suffisante nourriture ? Ils n'avaient, trop de fois, hélas ! que 
l'herbe à brouter, justifiant jusque-là le nom que leur donnait 
La Bruyère. Qui donc saura jamais toutes les soaflrancesde cette 
époque d'asservissement et de spoliation ? Durant aussi la pros- 
périté, l'ouvrier ne devait-il pas de longues années d'apprentissage 
au fabricant, intéressé à ne se pas préparer pour Tavei^ir des 
concurrents redoutables, et quel salaire touchait-il encore, pen- 
dant le compagnonnage, pour se mettre en état de payer les frais 
si nombreux qu'exigeait la maîtrise? Grâce aux règlements, d'au- 
tre part, aux arbitraires séparations d'états, aux faveurs octroyées 
à chacun d'eux, argent comptant, combien d'entraves existaient 
pour les maîtres eux-mêmes ! On l'a déjà remarqué, si les privi- 
lèges des corporations de la Cité de Londres se fussent étendus 
jusqu'à While-Chapel, la confection des soieries ne se serait pas 
naturalisée en Angleterre, à la suite de la révocation de Tédit de 
Nantes. En tout, c'étaient les coutumes du servage, unies aux 
angoisses de la misère. Considérez, du reste, Tétat des populations 
où subsistent encore les corps de métiers, et vous serez peu de 
temps à vous instruire de leurs résultats. 

Au moins, affirment de nombreux écrivains, voire même des 
économistes, le régime des corporations était utile, inévitable sous 

' (1) Ad. Smilh, De la iHchesse des nations, liv. I, ch. x. 
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Ja féodalité : il faut savoir sa chronologie. Au sein d'une société 
constituée pour la guerre et l'oppression, comment le travail se- 
Tait-il resté libre? Je reconnais que, pour lutter contre les mœurs 
féodales, Tindustrie avait besoin d'une force qui ne se peut rén- 
<;ontrer que dans L'association ; mais Tassociation n'impose ni les 
formes de la servitude, ni les coutumes de l'immobilité. Quand, en 
^utre, les corporations ont-elles assuré richesse ou puissance 
^ux classes laborieuses^ C'est trop commode, je le répète, d'auto- 
riser d'odieuses injustices par d'imaginaires succès. Les corpora- 
tions n'ont affranchi bulle part les populations manufacturières ou 
<;ommerçantes des tyrannies féodales, et bientôt elles les ont pla- 
4xes en l'absolue dépendance de la royauté ; voilà ce qu'on ne sau- 
rait contester. C'est, aucontraire, dans les faubourgs Saint-Antoine 
et SaintrMarcel, à Nîmes depuis 1 750, dans les galeries du Louvre 
depuis Henri IV, que les travailleurs, déchargés des entraves et 
des frais des métiers, jouissaient parmi nous, avant 1 789, de quel- 
que bien-être et montraient quelque importance. S'il en avait été 
partout ainsi, si là niême les franchises de l'industrie eussent été 
mieux respectées, l'aristocratie et le pouvoir n'auraient assurément 
pas attendu une révolution pour s'apercevoir qu'ils n'avaient 
{)asseulsdes droits. Enfinle tiers état appréciait probablement avec 
une suffisante justesse sa condition et ses intérêts, et dès qu'il l'a 
pu, notamment aux états généraux, il a réclamé l'abolition des 
maîtrises et des jurandes. Il est vrai que Machiavel, qu'on s'est 
repris dernièrement à beaucoup admirer, a vu, dans l'organisa- 
tion des métiers de Florence, la ruine des nobles de cette républi- 
que; mais il est permis, je crois, d'y découvrir d'autres causes, et 
les Médicis sont bien rapprochés, après tout, de l'aristocratie flo- 
rentine. Mill remarque avec bien plus de raison, ce semble, que 
l'interprétation donnée au statut d'Elisabeth sur les corporations 
— interprétation d'une telle habileté qu'elle détruisait en grande 
partie ce statut — a été l'un des principaux motifs de la pro»- 
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périté de rAngleterre. Quel commentaire, si peu timorés qu'ils 
soient d'ordinaire envers les textes qu'ils prétendent expliquer, se 
comparerait en effet à celui-ci? Son auteur valait seul tous les 
glossateurs et tous les casuistes, dont je suis cependant fort éloigné 
de vouloir diminuer le mérite. La liberté du travail n est, no 
peut jamais être chose remise au caprice des législateurs ; c'est 
«m droit sacré : on ne la viole point sans crime, on n'approuve 
point qu'elle soit violée sans déraison. 

Il n'est pas même une atteinte portée à cette liberté qui ne re- 
produise plusieurs des défauts des corporations. Ce sont toujours 
des règlements immuables où tout se doit disposer suivant des 
ressources variables et des besoins imprévus, d'arbitraires et 
funestes faveurs où tout se doit laisser à l'énergie, au savoir, à la 
prévoyance, dans l'arène, aux limites inconnues, de l'entière et 
pleine concurrence. Je le disais cependant en commençant, nous 
avons encore de véritables corporations, quoique la loi de 1791 
proclame la complète liberté, de l'industrie, sans avoir été révo- 
quée par aucune autre. Car les notaires, les avoués, les huissiers, 
les agents de change, les avocats, les courtiers de commerce, con- 
stituent aujourd'hui, en France, des corps de métiers de nature 
absolument semblable à ceux de Tancien régime. Les boulangers 
«t les bouchers, les imprimeurs et les libraires s'en rapprochent 
aussi singulièrement, et si nos médecins, nos vétérinaires, nos 
pharmaciens, nos sages-femmes ne sont plus incorporés, comme 
les anciens barbiers-chirurgiens et apothicaires, ils sont au moins 
soumis aux études, apprentissages et diplômes qu'il a plu de dé- 
•créter au législateur. Ne sont-ce pas également des corporations 
que nos sociétés d'omnibus ou de fiacres, de banques ou de gaz, 
^t tant d'autres? On ne saigne plus une vache sans brevet, disait, 
il y a quelques mois, Tun des membres les plus distingués de la 
Société d'économie politique (1). Nul médecin non plus, si supé- 

U)M. Dapait. 
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rieur quHI soit aux pharmaciens, n'est admis à préparer ou à 
vendre les remèdes qu'il ordonne, de même qu'aucun avocat ne 
peut, au préjudice des avoués, exposer en meilleurs termes, par 
écrit, Tobjet des procès qu'il va plaider. Quel plaignant à la fob 
pourrait, sans hubsier, confier une citation à la poste, dontFÉtat 
pourtant s*est emparé, afin que le service en fût mieux fait ? De 
par la loi, il n'est point d'intérêt qu'on soit autorisé à soutenir st 
l'on ne paye au moins trois intermédiaires avant d'arriver au 
juge, et, quels que soient leurs besoins, les malades doivent en- 
voyer chercher les médicaments aux officines dûment patentées, 
et les attendre. Ce sont peut-être de pauvres paysans, vivant 
isolés au milieu des landes; qu importe 7 ils mourront^ du moins^ 
comme le client de M. Tomes, suivant les formalités. 

Seulement il leur en coûtera cher, à eux aussi ; car les études et 
les diplômes obligentàdedispendieusesavances, qu'on oublie rare* 
mentde recouvrer avec intérêts suffisants. Mais c'est lorsqu'il faut, 
comme pour les notaires, les huissiers, les avoués, certains avocats, 
les agentsde change, joindre aux diplômes, aux études, aux stages, 
des cautionnements, et l'achat nombreux et à gros deniers de sa 
clientèle, que l'on voit surtout s'élever les frais. Quand l'agent 
de change, par exemple, vient de verser ses quelques cent mille 
francs au Trésor, et de payer, selon les prix actuels de Paris, sa 
charge un ou deux millions, après les avoir recueillis de tonte» 
mains, ne se faisant que gérant de commandite, au mépris de la 
loi, n'est-ce pas qu'il se réserve d'en mettre largement l'intérêt et 
peut-être l'amortissement dans ses factures, selon l'expressic»! de 
Franklin? Et cela, il importe d'y penser, quelque négligence ou 
quelque incapacité qu'il révèle, puisqu'on est forcé de s'adresser 
à lui. L'admirable et bienfaisante chose que le monopole ! l'hon- 
nête moyen de faire une fortune aisée! Je n'ai pas besoin d'ajou- 
ter que l'huissier, l'avoué, le notaire n'agissent pas autrement. Les 
notaires mêmes, ces conseils nécessaires des familles, ces indis- 
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f>6Di9ables directeurs des intérêts privés, ne se fient pas toujours, 
parait-il, à leurs factures, je le remarquais déjà dans mon chapitre 
sur les corporations. Car quoique les actes notariés nous coûtent 
deux cent cinquante millions par an, aucune classe de produc- 
teurs, aucune classe de la population, ne commet, d'après les 
comptes rendus officiels, autant de délits ou de crimes (1). Leur 
nomination n'a lieu qu après une minutieuse enquête, leurs 
fonctions ne s'exercent que sous une incessante surveillance ; 
mais rien n'y fait ; <c ils sont avant tout hommes d'exaction, par 
le monopole dont ils jouissent, » et plus que cela malheureuse- 
ment. 

Il ne faudrait peut-être pas beaucoup scruter, cependant, les 
tendances présentes à l'égard de l'industrie pour y découvrir 
le désir d'un retour marqué vers le régime des corps de mé- 
tiers et des monopoles octroyés. Je citais à l'instant les so- 
ciétés d'omnibus et de gaz ; mais qu'est-ce aussi que le Crédit 
foncier, la société du Crédit industriel, chacune des six gran- 
des compagnies de chemins de fer, entre Lesquelles on a si 
bénévolement partagé la France î Si l'on voulait même se con- 
vaincre de nouveau de ce que vaut le privilège dans les sphères 
du travail, l'on n'aurait qu'à comparer notre réseau de voies 
ferrées, cette merveilleuse image de la rapidité, cette grande 
nécessité des transports et des affaires à notre époque, avec 
celui de FAngleterre et des Etats-Unis, où Tintei^vention du 
gouvernement s'est fait le moins sentir. Nous sommes aussi 
inférieurs, sous ce rapport, à ces deux pays, que nous le leur 
étions autrefois pour les routes ordinaires et les canaux, 
œuvres de l'industrie privée chez eux, et œuvres de l'État 
parmi nous. 

Qui croira que la compagnie d'Orléans, par exemple, cherche 

(1) Yoijex M. Bérenger, De la répression pénale, 11 rapporte les compfis rendus 
du ministère de ia jasUce pour Tannée 1849. 
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à faire, dans l'avenir, les chemins de Tours à Limoges, de Poi- 
tiers à Mâcon^ de Rochefort à Ângouléme^ pour ne citer que 
ceux-là, que d'autres sociétés demandaient à construire avant 
l'extension de ses privilèges? Est-ce qu'elle n'est pas assurée des 
voyageurs et des marchandises de chacune des contrées com- 
prises entre ses lignes ? Bien plus, quelle compagnie de rot/- 
way observe son cahier des charges, met a tous les trains — 
je m'en tiens à cela — des wagons de différentes classes ? Mais 
informez-vous pareillement des services que la Banque de 
France rend aux petites fabriques ou aux petits comptoirs, et 
de ceux que retire la petite propriété du Crédit foncier. C'est 
que le privilège ne s'abaisse jamais aux intérêts de tous, 
aux besoins populaires, bien que les plus sacrés et les plu» 
importants : il vise au grand seigneur, et y aurait trop de 
peine. 

Je parlerai, dans la suite, des industries réglementées dont je n'ai 
rien dit encore; mais on voit sufflsamment, je crois, par ces premiers^ 
exemples, ce que nous valent ou les restes ou les imitations dos 
anciennes corporations, qui seraient certainement moins nombreux 
et sembleraient moins assurés si ces corporations ne trouvaient 
encore tant d'approbateurs. On se trompe singulièrement, eD 
outre, lorsqu'on affirme que les agents de change ou les notaires, 
les libraires ou les boulangers, les avocats ou les médecins ne se 
pourraient différemment régir que je viens de le rappeler, puis- 
que tous sont libres en Amérique et en Angleterre, et que plu- 
sieurs d'entre eux le sont en Belgique, en Hollande, en Piémont, 
à Naples même. Lorsque la république de Gênes s'attribuait le 
droit exclusif d'ouvrir boutique de pain, de vin, de bois, d'huile, 
ses partisans prétendaient aussi qu'il n'en pouvait être autrement, 
à l'effroi des consommateurs, qui se persuadaient déjà de ce que 
valent les produits des régies. y> Ils commencent par la force, 
ceux qui finissent par la beauté, » dit un poëte allemand : il me 
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serait difficile d'imaginer que ce poêle pensât aux corps des mé- 
tierS; au commencement ou à la fin de son vers. 

II 

■ 

L'intervention du pouvoir n'a pas été moins préjudiciable dans 
le règlement des échanges que dans l'ordonnance de la produc- 
tion. On le reconnaît communément pour le commerce intérieur, 
les douanes provinciales, les péages des fleuves, les taxes des 
villes, mais on ne sait encore trop admirer — non plus les éco- 
nomistes heureusement — les obstacles mis au négoce extérieur. 
L'étranger achèterait peut-être cher ce qu'on possède en sura- 
bondance, vendrait a bon marché ce dont on manque : cela épou- 
vante. 

L'effet des douanes est de détruire le libre travail et tout à la 
fois la pleine propriété. Elles empêchent de produire ce dont on se 
déferait aisément, de trafiquer comme il convient, d'acheter ce 
qui plaîtn ainsi qu'elles s'opposent à ce qu'on emploie, suivant 
qu'on le désire, ses denrées, ses biens, ses produits. Turgot le 
démontrait déjà ; mais, dignes élèves du socialisme, les prohibi- 
iionnistes tiennent l'homme pour dénué de toute franchise dan» 
la production, la distribution et la consommation de la richesse. 
Il n'agit et ne possède, d'après eux, que selon le bon plaisir d'un 
maître, parlement ou despote d'ailleurs, ils n'y tiennent point. 
C'est ce qui faisait dire à Buchanan que les douanes portent le 
cachet de cet esprit d'aveuglement et de folie dans lequel elles 
ont été conçues (1), comme à Tun des hommes d'État les plus 
célèbres de ce temps-ci, que les taxes de douanes ne sont, en prin- 
cipe et en résultat, que de mauvaises lois agraires. (( Prendre de 
Vargent aux hommes sans que ce soit pour subvenir aux dépenses 

(1) Notes sur Adam Smitii,Uv. lVli,.c xi. 
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du gouvernement, s'écriait-il en discutant ce sujet, que l'argent 
soit pris en vertu d'une loi ou par la force brutale, ce n'est tou- 
jours qu'une spoliation, et une loi de partage ou de spoliation de la 
propriété privée ne change pas de caractère pour avoir été votée 
par des parlements réguliers (1). » Mais je ne sache pas un prohi- 
bitionnistequi se soil même demandé si disposer des fruits du tra- 
vail ne ressemble pas beaucoup à disposer du travail lui-même ; 
ce qui constitue la servitude. Ils répondent à tout par la protec-- 
tion de rindustrie nationale ^ ne se fiant plus suffisamment, il pa- 
rait, à la balance du commerce, leur grand argumeit d'il y a 
quelques années. 

Protége-t-on les manufactures, néanmoins, lorsqu'on repousse 
les matières premières, et quel produit n est pas une matière pre- 
mière pour certaine fabrication? Protége-t-on l'agriculture quand 
on taxe les engrais ouïes bestiaux qu'elle emploie, et, comme 
tonte autre industrie, les machines ou les outils ? Protége-t-on 
enfin le négoce, cette troisième face de la production matérielle, en 
s'opposant à ses opérations, en entravant ses échanges ? Puis, les 
produits se payant forcément avec des produits, ce qu'avait aperçu 
Adam Smith (2) et ce qu'a si bien démontré J. B. Say, comment 
en rejetant des marchandises étrangères, n'empêcherait-on pas 
de vendre des marchandises indigènes? S*il en était autrement, 
la théorie des échanges serait radicalement fausse, mensongère, 
bien qu'on n'ait jamais tenté de le démontrer. En réalité, on ne 
favorise, par les tarifs, que certaines industries, contraires aux 
qualités du sol ou aux dispositions de la population, au détriment 
de toutes celles que ces qualités et ces dispositions sollicitent et 
feraient naître. 



(1) M. deCavour. ( 

(2) « Plus les consommateurB d'un pays payent cher le produit surabondaril 
d'un autre, plus ils vendent nécessairement à bas prix cette partie de leorpropm 
produit avec lequel ils l'achètent. » (Ad. Smith, hv. V, ch. ii.) 
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Les prohibitionnistes ont yraiment été bien habiles ou les 
peuples sont bien crédules. On arrête aux frontières une 
barre de fer, qui deviendrait, avec de nouveaux labeurs et 
moyennant de nouveaux salaires, un marleau, une pointe de 
<îharrue, un rail de chemin de fer, ou des fils de coton, qui 
formeraient bientôt, aux mêmes conditions, une robe, une 
dentelle, une tenture ; mais on laisse passer chaque ouvrier, de 
quelque contrée qu'il vienne et à quelque rabais qu il s'offre. On 
trompe donc de façon complète, évidente, les classes labo- 
rieuses, lotsqu'on leur dit qu'on les favorise par les douanes. 
Il n'en est pas une qui ne soit exposée, en perdant ses plus 
sûres chances de profit, à la concurrence de tous les travailleui^s 
du globe. Engagé sur cette voie, je m'étonne qu'on n'ait pas 
aussi découvert une formule pour faire croire qu'on secourait là 
consommation en la grevant. Certes, l'enlreprise était difficile ; 
mais qu'il eût été beau d'y réussir ! et cela dépare toute la doc- 
trine prohibilionniste. Combien y eût-il eu de mérite, par quel- 
ques-uns de ces menus moyens quine sont pas des plus réguliers ^ 
à persuader la masse des consommateurs, le public tout entier, 
qu'on l'assiste quand on le rançonne ! Toujours est-il qu'on est à 
peu près parvenu à convaincos les travailleurs qu'ils sont intéressés 
au maintien d'un système qûi^renchérit leurs achats et diminue 
leurs revenus, et ce n'est point chose dont on ne puisse se vanter. 

Néanmoins il y a danger à tout. Les anciens financiers, qui 
soutenaient, eux aussi, le système des'douanes, affirmaient que les 
nations ne travaillent bien que quand elles ressentent les plus vifs 
stimulants, les plus cruelles angoisses delà misère. Peut-être les 
prohibitionnistes auront-ils à regretter un jour d'avoir, à leur 
encontre, autant loué le bien-êlre, la richesse, tout en conservant, 
ilest juste de le reconnaître, le calme de l'homme d'Horace au 
milieu des souffrances, des maladies, des crimes, qui sont les 
inévitables suites des lois oppressives de la production et des 

II. 17 
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échanges. 11 est à craindre qu'on ne tienne leurs éloges pour sin- 
cères, et que chacun ne veuille dans Tavenir, en se les rappelant, 
améliorer sa condition par les moyens qui y sont propres. Le& 
protectionnistes se laissent pareillement trop aller de nos jours à 
médire de la théorie et à invoquer Texpérience, au courant de 
leurs dissertations, si peu scientifiques qu'elles soient. Ils oublient 
que nous ne sommes plus au temps où Huskisson, commençant 
en Angleterre les réformes douanières qui y ont été si heureuse- 
ment et si noblement poursuivies jusqu'à nous, disait que le ré- 
gime protecteur est un brevet dont le terme expire. Comme TAn- 
gleterre» la Hollande, la Belgique, le Piémont , TEspagne, la 
Suisse, les Etats-Unis ont pris désormais place sur la voie des^ 
franchises commerciales, et, comme elle, ces divers États ont vu 
leur prospérité s'accroître à mesure qu'ils se sont plus confiés à 
ces franchises. Chaque jour, quelques peuples, les peuples libres 
surtout, s'efforcent à l'envi et très-pratiquement d'atteindre le 
but que leur montre l'éternelle solidarité des intérêts et des en- 
treprises. Bien plus, on ne saurait déjà désespérer pour sa patrie 
d'une liberté de commerce complète, absolue, à l'exemple de 
l'économiste anglais, trop peu connu et qui mériterait tant dé l'ê- 
tre, dont je rappelais le nom il y a un instant (1). Que les pro- 
tectionnistes, appliqués au savoir-faire comme ils le sont, se con- 
tentent donc, laissant là la théorie — à moins qu'ils ne la veuillent 
apprendre — de vendre leurs produits défectueux à des prix de 
monopole. Ils sont à un moment où les plus habiles d*entre eux: 
aussi parlent peu, n'écrivent point et intriguent beaucoup. 

Nous avons fait nous-mêmes momentanément exception à nos 
tarifs, les plus rigoureux du monde, pour les céréales et quelques 
sortes de fers ; nous les avons abaissés définitivement pour les 
laines ; nous les avons supprimés pour les bestiaux, et quelles 

(1) Bucbanan. 




DE L* INTERVENTION DE l'ÉETAT DANS l'iNDUSTBIE. 259 

pertes, quels dommages en avons-nous ressentis ? Je sais bien la 
croisadeentreprisedernièrementpourle rétablissement de Téchelle 
mobile ; mais je sais aussi qu'elle n'a pas élé commencée plus 
([ue poursuivie par les agriculteurs, en tout si impitoyablement 
sacrifiés par les douanes (1). L'expérience devrait donc paraître 
faite également pour nous, et, Dieu merci, nous semblons, depuis 
notre traité avec l'Angleterre, renoncer à nous fier autant à ces 
béquilles de Venfance^ comme s'exprimait Colbert devant les 
fabricants de Lyon, en inaugurant dans notre pays la coupable 
législation des tarifs. 

Mais je m'en tiendrai à ces courtes remarques sur une ques- 
tion si souvent traitée, et dont la solution, il est permis de le 
dire, n'autorise plus de divergences d'opinion sérieuse, conscien- 
cieuse. 11 est triste seulement d'avoir encore à réclamer contre 
un pareil attentat à la propriété et au travail, contre une telle 
violation des droits les moins contestables et les plus nécessaires. 

\\\ 

Je disais précédemment que le négoce intérieur avait recouvré 
de nombreuses franchises, et qu'elles étaient généralement ap- 
prouvées. Il serait cependant erroné de croire que l'industrie 
commerciale fût beaucoup plus libre, même entre les frontières, 
que l'industrie manufacturière. Que de règlements encore, de 
vérifications, d'inspections, de contrôles de toutes sortes et de 
toutes dénominations, dont le moindre défaut est de coûter très- 
cher ! L'Etat ne se contente pas de veiller à la police des mar- 
chés et à l'honnête exécution des contrats, comme il serait juste ; 
il règle en effet les poids et les jauges, indique les lieux oii 
se doivent faire les ventes, marque de son estampille certains 

(I) Jusqu'à l'abolition des com-laws d'Anglelerre, les céréales de ce pays non 
flaieni sans cesse monlrffes comme menaçant les nôtres, au cas d'une libre in*, 
jtoriatiun. 
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produite, décerne des brevets à certains intermédiaires, s'em- 
pare des routes et des cours d'eau, ordonne les moyens de 
transport, possède les entrepôts, s'attribue le service de la poste 
et celui du télégraphe, et que sais-je encore? 

Mais les deux industries les plus intéressantes à considérer sous 
le rapport de la réglementation — je fais abstraction ici de l'or- 
ganisation qui les peut rapprocher des anciennes corporations — 
sont le négoce des grains et la fabrication du pain, qui sont tou- 
jours à peu près régis, sur notre territoire du moins, comme 
avant 1 789, et presque comme à Athènes, où se trouvaient à ce 
sujet de si étranges décrets, destinés , eux aussi, à diminuer les 
prix et les élevant toujours, publiés en vue des perfectionnements 
et les entravant sans cesse (1). 

Les diverses ordonnances qui règlent le trafic des grains 
justifieraient encore les observations d* Arthur Young sur les 
mesures prises par Necker, lorsqu'il succédait , avec tant de 
suffisance et si peu de valeur, au ministre le plus digne, le 
plus éclairé, le plus honnête de toute l'ancienne monarchie. 
« N'aurait-il pas été infiniment plus sage, dit Young, de n'avoir 
jamais mis d*entrave au commerce des grains..., de n'avoir 
jamais témoigné aucune inquiétude, de n'avoir jamais fait au- 
cune démarche publique, mais d'avoir tranquillement souffert 
que les besoins et les secours se rencontrassent sans bruit et 
sans ostentation ? Par cette conduite, M. Necker aurait épargné 
45 millions à l'Etat, et prévenu la mort de plusieurs milliers 
d'hommes, que la hausse des prix fit périr, quoiqu'il n'existât 
réellement pas de disette; car je suis persuadé que, si l'on 
n'avait pris aucune mesure publique, et que l'édit de l'archevê- 
que de Sens n'eût pas été révoqué, le prix du blé n'aurait été, 
en 1789, à 30 livres dans aucune partie de la France, au lieu 

(1) Voyez deux articles très-remarquables publiés par le Journal des écono- 
mistes sur ce sujet, Pun par M. Dupuit, l'autre par M. A. Clément. 
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quMi s'éleva jusqu'à 50 et 57 livres (1). » Depuis la révolution, 
la réglementation la plus complète sur les grains est celle de 
l'empire, des années 1811 et 1812. Rien n'y manque, ni 
greniers d'abondance, ni taies, ni maximum^ ni conseil de 
subsistances, ni rigueurs contre les marchands ou les cultiva-* 
leurs, ni boh plaisir des préfets, ni récriminations contre les 
agioteurs. C'était un chef-d'œuvre d*arbitraire, d'imprévoyance, 
de prétentions insensées, et notre ignorance économique est 
telle, que je doute que le vote universel ne sanctionnât chacune 
de ces nnesures ou de ces condamnations s'il avait à le faire. Ge 
qui pourtant en est résulté presque instantanément, c'est que les 
marchés restèrent vides, n^algré les ordres les plus sévères de 
les garnir^ ainsi qu'on le lit dans un rapport officiel de 1817. 
Partout les producteurs redoutaient les taxes établies, lascif* 
veillance de la police, les attroupements du public, et les 
fuyaient. Dénués de ressources, pk*es§és par le besoin, les dépar- 
tements de la Mayenne, du Cher, de Loir-et-Cher, de la Meuse^ 
de la Seine-Inférieure, du Calvados, durent envoyer à Paris 
réclamer des secours ; mais^ là aussi^ les boulangers étaient ré- 
duits à faire farine de tout, quoique les pertes de la réserve s*y 
soient élevées à plus de 12 millions. Dans plusieurs campagnes 
on se nourrissait d'herbes et de racines, comme durant les 
famines du moyen âge; en mille lièu^L sévirent de meurtrières 
épidémies (2). « Plus une deni'ée est nécessaire, dit Voltaire, 
plus le comrifierce en doit élre facile (3) ; » mais le gouvernement 

r 

avait une fois de plus voulu, pour les grains, remplacer, par 
son action et sa sagesse, Faction et la sagesse individuelles : la 
faim et la mort rgpondaient à cette folle entreprise. 

(1) Voyez Arthur Young, Voyage en France^ ch.xvin. 

(2) Voyez la Notice sur la cherté des grains de 1811 à 1812, publiée par 
11. Vincens, dans le Journal des économiste'!^ octobre 1843. 

(3) y oWhvcey Diatribe à Vauteurdes Éphémérides, Voltaire s'attgiche là surtout 
à prouver les inconTénlents d'ioterdirc les ventes hors des marchés. 
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Si les véritables stimulants de Tagriculture ne se trouvaient 
pas dans des ventes avantageuses, si Ton n'était jamais contraint 
de se défaire des meilleurs aliments pour s'en procurer d'infé- 
rieurs en plus grande quantité, si le négoce ne s'étendait point 
en raison des franchises dont il jouit et du respect qui Tentoure, 
si l'on n'apportait de préférence enfin ses marchandises dans les 
lieux d'où on les peut à sa volonté retirer, peut-être chacune des 
mesures prises par rapport aux grains, ne serait-elle qu'une 
nouvelle violation du droit de propriété et de la liberté du travail, 
et cela, je le reconnais, semblerait assez généralement de peu 
de conséquence. Les administrateurs eux-mêmes s'en tireraient 
à leur honneur alors, je ne le conteste pas non plus, en re- 
commandant^ comme Tabbé Terray, quelques arrêtés qu'il fit 
exécuter, la lecture des Lettres de Turgot sur le commerce 
des grains ; car il y a longtemps qu'on ne met pas toujours 
ses actes d'accord avec ses paroles. Mais par malheur il n'en 
est pas ainsi. Autrefois la Hollande, où se rencontrent à peine 
quelques champs de céréales, et où le trafic des blés était 
absolument indépendant, approvisionnait l'Europe entière pen- 
dant les famines (1). Depuis l'abolition des com4aws en Angle- 
terre, c'est dans ce pays que s'est le plus largement constitué 
le négoce des grains, et que la facilité des achats en est le 
mieux assurée ; et d'où cela provient-il ? De ce que ce négoce 
exige, comme tout autre, de grands capitaux, de grosses avances, 
des relations suivies, des établissements nombreux ; or, laquelle 
de ces choses se trouvera jamais où tout est arbitraire et chan- 
geant? Lorsque survient le besoin surtout, peut-on espérer, quel- 

(1) Le setier de froment valait souvent 20 livres à Amsterdam, lorsqu'il en va- 
lait 30 dans nos provinces les plus rapprochées. En 1789,1e bruit se répandit que 
la Hollande allait interdire l'exportation ; plusieurs négociants de Hambourg 
retinrent leurs navires frétés pour ce pays. La ville d'Amsterdam fut obligée de 
démentir ce bruit. Voyez l'ouvrage de M. G. Roscher, Du commerce du graint 
et des mesures à prendre en cas de cherté. . 
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que encouragement qu'on décrète, que ces relations s'établiront 
promptement, que ce*s capitaux se réuniront aisément, outre 
qu'il est peu de faveurs données au commerce qui ne nuisent 
à la culture? Ne se souvient-on plus que, pendant les premiers 
mois de 1847, l'Angleterre, grâce à ses franchises, a importé 
presque le double des grains de la France (1)? Tout ensemble, les 
passions populaires, qui s'excitent si facilement contre le trafic 
dont je parle, semblent puiser, en chacune des entraves qui lui 
sont opposées, la preuve qu'il tend à surélever les prix. C*est 
pourquoi les pouvoirs publics s'emploient parlout à protéger 
les marchands de grains, les accapareurs^ aussitôt à peu près 
qu'ils cessent de les signaler à l'animosité publique. Mais ils 
nef sauraient faire, par malheur, ce qu'ils] oublient toujours, 
soit lorsqu'ils accusent, soit lorsqu'ils défendent, que « des né- 
gociants riches et accrédités se fassent enregistrer à un greffe 
de police; mettent leur fortune à la merci d'un juge ou même 
du gouvernement, » comme on le lit dans les Lettres célè- 
bres que je citais à l'instant. Une autre conséquence de pareilles 
mesures, c'est qu'elles suscitent forcément des obstacles, des en- 
nuis, des dangers, c'est-à-dire des risques, et quel risque ne di- 
minue encore l'offre et n'entraîne une prime d'assurance, partant 
n'augmente beaucoup les prix? Il est moins facile qu'on ne croit 
de gouverner à l'encontre de l'ordre naturel des choses, des lois 
éternelles de justice et de vérité. 

Toutefois, certains législateurs ou administrateurs se disent 
obligés d'obéir aux préjugés populaires. Us les regrettent, mais 
«'y accommodent, poussant leur dévouement envers l'erreur jus- 
qu'à affamer les populations. Puisqu'ils connaissent cependant la 
vérité et se plaignent qu'elle soit ignorée, pourquoi s'opposent-ils 
à ce qu'on la propage ? pourquoi défendent-ils si soigneusement 

(1) Du !«' janvier au 5 mai, l'Angleterre a reçu 7 millions d'hectolitres*de 
«céréales. 
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d'inslruire les peuples des plus simples éléments de Téconomie 
politique? L'abbé Terray, je le répète, engageait au moins à lire 
Turgot. Qu'il serait plus habile en bien des occasions de con- 
fesser son ignorance ! Oii sauverait au moins son. honnêteté. Tur- 
got d ailleurs n*était pas uniquement un profond penseur^ c^ét^t 
aussi un haut fonctionnaire et un futur ministre, lorsqu'il écrivait 
encore ces paroles : «Le peuple sait bien que le ,gou,vernement 
n'est pas le maître des saisons, et il faut lui apprendre qu'il a'a 
pas le droit de violer la propriété des laboureurs et des mar- 
chands de grains. On est bien fort, même vis-à-vis de ce peuple, 
quand on peut lui dire : Ce que vous me demandez est une injus- 
tice. Ceux qui né se payent pas de cette raison ne §e payeront 
d'aucune autre (1). » Y a-t-il plus de tumulte ou de violences^ 
en outre, aux époques de cherté^ dans les pays de pleines fran- 
chises que dans ceux de complet arbitraire ? C'est le contraire qui 
est vrai. Ainsi les classes ouvrières d'Angleterre ou de Hollande 
n'ont pas eu recours depuis très-longtemps à la sédition pendant 
les disettes. Elles ont appris, des discussions et de Texpérience^ 
que le commerce des grains, largement et régalièremenl constir<^ 
tué, conserve le plus de fixité aux cours, par le plus de similitude 
dans le rapport de Toffre à la demande, et^ comme tout vaste 
négoce, engendre, aussi lui, de nombreux travaux, d'abondants 
salaires. Personne n'ignore dansla Grande-Bretagne, par exemple, 
que les maisons grecques, qui y sont maintenant à la tête du 
commerce des céréales, servent autant aux exportations des^ 
manufactures de Manchester, de Birmingham, de Sheffield^ 
qu'aux importations des récoltes de la mer Noire. Encore une 
fois, les produits s'échangent contre des produits. 

J'ai cité l'échelle mobile au ^ujet du commerce étranger; 
j'ajouterai ici que nul négoce de grains, considérable et régulier^ 

(1) Turgot, Lettres sur la liberté du commerce des grains, dernière lettre. 
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ne s'établira avec les autres pays^ seule ressource après de mau- 
vaises récoltes cependant, tant qu'une telle mesure sera main- 
tenue^ et, ce qui en est une conséquence, tant que l'exportation 
• des blés sera souvent interdite. La raison en est facile à trouver.: 
il n'est point de négociant qui envoie des vaisseaux se charger 
de céréales aux Etats-Unis, en Egypte, en Crimée, sans savoir les 
droits qu il devra payer à leur arrivée ; ce serait un trafic à ia 
roulette. Et il n*en est aucun non plus qui ne préfère donner 
pour destination à ses achats un port d'où il sait pouvoir les 
réexpédier dans un autre, s'il y a bénéfice, plutôt qu'un où 
ce lui sera interdit. 

Notre agriculture commence à comprendre, de son côté, que 
son premier besoin, dans les admirables conditions, de sol et de 
climat surtout où elle se trouve, c'est là sécurité des transactions^ 
unie à la régularité des prix. Il serait au surplus trop singulier 
qu'on lui fît honneur d'être seule, avec celle des États romains, 
à tenir à l'échelle mobile, successivement abandonnée partout 
ailleurs. Quant à la non-exportation des blés, il suffit, pour en 
apprécier les effets, de se rappeler qu'elle avait été décrétée en 
Belgique pendant les dernières années de cherté, tandis qu'elle 
était repoussée de la Hollande, et que les prix ont été plus élevés 
à Anvers qu à Rotterdan^ ; qu'elle existait pareillement, de 1854 
à 1857, en France, et non en Piémont, et que les blés étaient 
plus chers aussi à Marseille qu'à Gênes. 

Entre les mesures prises à l'égard des céréales, la plus recom^ 
mandée peut-être, ce sont les réserves qui s'opèrent dans des gre- 
niers publics. Les avances qu'elles exigent, les frais de garde 
qu'elles imposent, les avaries qu'elles subissent, on n'y pense point. 
On n'aperçoit pas davantage que le commerce, qui seul peut emma- 
gasiner utilement et économiquement, puisque c'est l'une de ses 
fonctions naturelles, craint de le faire et restreint ses achats, dès 
qu'il Se sait en lutte avec des corps privilégiés, de quelque nature 
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qu'ils soient, en position surtout d'encombrer les nriarchés d'un 
instant à Tautrc. Ce que les magasins du négoce auraient contenu, 
une portion plutôt de ce quUls auraient contenu, ce sont donc 
alors les greniers publics qui le renferment ; et, à l'opposé du 
négociant, qui n'a de profit que s'il réussit, les administrateurs 
de ces greniers touchent des appointements fixes, quelque perte 
qui survienne, de quelques lieux qu'arrivent les grains, à quel- 
que moment qu'ils soient achetés ou vendus (1). Le seul effet des 
réserves officielles, en conséquence, c'est de diminuer les appro- 
visionnements, tout en désintéressant de chaque faute, de chaque 
négligence, les agents qu'on en charge, à l'exclusion des per* 
sonnes les plus soigneuses à les bien régir et les plus aptes à les 
bien former. Le régime de la liberté du travail a cela d'admi- 
rable, dit à ce sujet M. Dupuit, qu'elle intéresse chacun à faire 
ce dont la communauté a le plus besoin, parce qu'elle paye 
toujours les services qu'on lui rend à raison de la nécessité qu'elle 
en éprouve (2). Pourquoi faut-il qu'étant seuls, avec Rome, à 
conserver l'échelle mobile, nous soyons seuls, avec l'Autriche, 
à maintenir les réserves de grains ? Nos lois industrielles ne 
nous rapprochent plus décidément des nations les plus riches et . 
les plus libérales. 

Ce sont en ce moment les boulangers, qui parmi nous sont 
chargés de former ces réserves ; c'est dire qu'ils ont à faire les 
avances qu'elles nécessitent, à supporter les avaries ou les frais 
qu'elles entraînent, et, tant le privilège a de secrets avantages, 
aucun d'eux ne réclame contre ces pertes ou ces dépenses, assu- 
rés qu'ils sont apparemment de s'en faire rembourser de façon 
suffisante. Ne vous apitoyez pas, en effet, sur leur sort; une 
clientèle de boulanger vaut communément cent mille francs 



(1) Voyez rarlicledeM. Dupuit. 
^2) Idem. 
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à Paris : autre capital qu'ils n'entendent nullement, vous le croi- 
rez sans peine, placer à fonds perdu ni sans intérêt. 

Je n'ajouterai rien par rapport au conrjmerce des grains entre- 
pris directement par l'État. 11 y est tout autant incapable qu'à 
aucun autre trafic, et, pour nous du moins, la dernière expé- 
rience, tentée en 1816 et 1 817, doit paraître décisive. Car durant 
ces deux années notre gouvernement a laissé la consommation 
mal pourvue et a perdu 21 millions. La Fable avait bien dépeint 
le Commerce, lorsqu'elle le montrait, au milieu des airs, porté 
sur des ailes que seuls les Vents pouvaient atteindre. 

Quant à la fabrication du pain^ dont il me reste à parler, elle 
est surtout remarquable, au point de vue de la réglementation, 
par la taxe imposée aux boulangers et la limitation de leur nom- 
bre. La taxe du pain se règle, en France, sur le prix des grains, 
dans la supposition que 159 kilogrammes de farine donnent 100 
pains de 2 kilogrammes, et qu'au prix de la farine se doiveïit 
ajouter 11 francs 50 centimes pour le salaire et le profit du bou- 
langer (1). Mais des ventes simulées n'élèvent-elles jamais le 
prix du blé ? La boulangerie n'achète-t-elle pas des farines de 
qualité inférieure, bien que la taxe se règle sur celles de qualité 
supérieure ? De grandes quantités d'eau ou de faibles cuissons en- 
fin ne permettent-elles, en aucune occasion, de retirer plus de 200 
kilogrammes de pain de 159 kilogrammes de farine ? On avouera 
que c'est fort douteux; d'autant, pour ce nojubre de pains au 
moins, que la boulangerie de l'Assistance publique de Paris en 
obtient davantage (2). Qu'est-ce à la fois qu'une pareille taxe, qui 



(I] C'est la règle suivie à Paris et presque partout en France. Les personnes 
les plus compétentes affirment que 159 livres de farine font aisément 104 pains 
de 2 kilogrammes ; les meilleures farines donnent 108 pains. 

(2) De 1850 à 1854, la boulangerie générale de T Assistance publique de Paris 
a obtenu 16 kilogrammes de pain, par sac, de plus que la prime de cuisson 
n'en alloue aux boulangers. — Voyez A. Husson, Les consommations de Paris^ 

p. m. 



> 
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ne tient compte ni du prix du combustible, ni du loyer des 
magasins, ni du salaire des ouvriers? 

Par la limitation du nombre des boulangers, on a pour but 
de les constituer en corporations, ce qui me dispense de' m^f arrê^ 
ter, si ce n'est pour remarquer, à l'appui de mes précédentes ob- 
servations, qu'aucune industrie n'a fait moins de progrès que la 
boulangerie et ne trompe autant sur le poids. Gibbon nomme un 
expédient dangereux et [meurtrier la mesure par laquelle Dioclé* 
tien voulait régler la valeur du blé (1) ; qu'aurait-il dit de la taxé 
du pain et du nombre invariable des boulangers ? On admire en 
vérité que les enseignements de l'histoire, si décisifs pourtant à la 
tin du dernier siècle et au commencement de celui-ci, restent 
autant méconnus : qui ne sait au moins les mots de pacte 
de famine? Les villes ou les États, en outre, qui respectent, 
pour la fabrication du pain^ les justes lois de l'offre et de la de» 
mande, ont-ils à le regretter? Le Piémont, l'Ecosse,' les Deux- 
Siciles sont dans ce cas ; Londres a proclamé la pleine liberté de 
la boulangerie en 1815; Bruxelles l'a reconnue il y a peu d'an- 
nées^ et lequel de ces pays ou laquelle de ces cités réclame contre 
un pareil ordre de choses? Le jour même où la taxe cessait à 
Bruxelles, le prix du pain y diminuait. Et nos règlements n'éta- 
blissent pas seulement un màodmumy ils y ajoutent encore un 
minimum. Car, bien qu'ils laissent les boulangers maîtres dV 
cheter de détestables farines, ils leur interdisent tous mélanges 
de maïs ou de légumes, qui fourniraient du pain moins chef, 
et qui sont, aux époques de cherté, si communément et si profi- 
tablement pratiqués, où l'on peut les faire. 

En outre de la taxe et de la limitation des magasins de boulan- 
gerie, il existe à Paris et à Lyon, depuis quelques années, une 
caisse de service^ destinée à maintenir presque sans variation le 

(1) Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute de Vempire ràmain^ 
ch. xxiii. •' ' 
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prix du pain, quel que puisse être celui des farines. Chose 
curieuse ! — car rien n'est nouveau en fait de règlements , et puis- 
que j'ai parlé de Dioclétien, je puis bien parler d^HéracIius ; le 
poëte n'a que trop raison : 

Multa renascentur quœ jam cecidere. 

— Lorsque Héraclius supprima les distributions gratuites à 
Gonstantinople, il les remplaça par une subvention annuelle de 
600 livres d'or, en vue d'abaisser aussi le prix du pain (1). Cette 
pensée ne devait même pas attendre jusqu'à nous pour se renou- 
veler sous forme d'institution spéciale. Au commencement du 
dix-septième siècle, le pape Paul V créa la casa annonaria, dans 
la même intention, d*approvisionner de pain la population ro- 
maine, à un cours uniforme et, affaibli. Seulement il n'avait pas 
prévu qu'elle laisserait, à sa liquidation (en 1797), un déficit de 
17,457,485francs. Dois-je également rappeler le projet des frères 
Paris (2), à la veille de la révolution, et la caisse organisée par 
Napoléon I", dont les deux existant en ce moment ne sont que 
la reproduction? Elles reposent, comme cette dernière, en effet, 
sur la croyance que le gain des années d'abondance compensera 
la perte des années de dénûment: croyance ou calcul que peu de 
négociants, j'imagine, prendraient comme règle de conduite. 

En conservant le pain à bas prix durant les disettes, le gou- 
vernement^ qui n'ajoutera jamais un grain de blé aux récoltes, 
empêche, d'autre part, on l'a déjà écrit, la consommation de 
diminuer, ainsi qu'il en serait différemment. 11 maintient, au 
contraire, la demande élevée, et par suite contribue à augmenter 
encore les prix. Or, comment une caisse de service se soutien- 
drait-elle quelques années seulement, en présence d'un semblable 

(1) Voyez M. Naudel, Secours publics chez les Romains^ p. 60, et Chastel, Étu- 
des historiques sur^ l* influence de la charité durant les premiers siècles chrétiens, 

(2) Les frères, Paris proposaienl de vendre toujours le pain au même prix ; 
mais Ils demandaient que le prix des grains ft\t aussi toujours le même. 
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résultat, si elle étend ses opérations sur un vaste territoire? Et si 
elle ne fonctionne qu'en un lieu particulier, elle pourra, il est 
vrai, résister à une crise, moyennant de larges ressources; mais 
ne nuira-t-elle pas beaucoup au reste du pays^ en y puisant plus 
de grains qu*il ne s'en serait enlevé sans elle? Du reste pourquoi 
faire Taumône aux riches comme aux pauvres, aux débauchés 
conune aux laborieux? Et avec tous les employés qui lui sont 
nécessaires, les intérêts qu'elle doit payer pour les emprunts 
qu'elle est forcée de contracter, peut-elle notablement alléger 
ies charges de la consommation ? A Paris, elle n'a réduit que 
de 5 à 12 centimes le prix du kilogramme de pain, tout en 
chargeant la ville d'une dette de 250,000 francs environ par 
chaque centime de diminution (1). Voilà le résultat pour 
lequel les lois naturelles du travail ont été délaissées, les idées 
les plus fausses, les plus dangereuses, les plus avilissantes de la 
charité, sont répanduesl Entin, il est permis par ce qu'on sait, de 
supposer bien des abus et bien des [fraudes dans la gestion des 
caisses dont je parle (2). 

Sous un autre rapport^ il est fort à craindre qu'on n'ordonne, 
pour combler les déficits de ces institutions, soit une élévation des 
taxes municipales, surtout des octrois, ce qui serait assister d'une 
main les personnes qu'on dépouille de l'autre, soit de ruineuses 

(1) 246,4 32 francs par chaque centime de diminution du l«r septembre 1863 au 
30 juin 1854. 

(2) « M. ie préfet de la Seine a permis de croire à la défaillance du système en 
. confiante la publicité (notamment par sa circulaire de janvier 1859) qu'il ya^ait 

eu mécompte, abus, duperies, dissimulation, etc., et que cela se continuait en- 
core à ces instants de recouvrement des avances.» {Supplique adressée à M. le 
ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, par P. Gosset, 
février 1859. — Fo^ez surtout à ce sujet le remarquable article de M. A. Clément» 
ci-dessus rappelé. — Qu'on se souvienne aussi des aveux de l'administration lors 
de la reconnaissance de la liberté du commerce de la boucherie à Paris. •— 
Voyez enfin, sur les fraudes des boulangers envers la caisse de service, une 
lettre de la préfecture de la Seine, publiée au commencement de novembre 1869» 
t adressée aux boulangera. 
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mesures pour l'agriculture, lorsque survient l'abondance, comme 
la défense d'exporter les grains ou de les employer à des travaux 
industriels, afin qu'ils tombent aux plus bas cours, et qu'elles 
puissent rentrer dans leurs avances, en achetant à bon marché 
les grains qu'elles vendront encore cher aux boulangers. S'il en 
était ainsi, l'on entraverait de nouveau l'essor de la production 
rurale, en sacrifiant l'avenir au présent ; chose insensée évidem- 
ment; tandis que si la culture des céréales était à ces moments 
aussi sollicitée par des ventes profitables, de nombreuses de- 
mandes, elle se développerait et créerait des réserves, en cas 
de besoin, pour l'alimentation publique. 11 y a déjà longtemps 
que Boisguillebert et Forbonnais parlaient du découragement 
qui résulte de l'incertitude des débouchés. 

J'ai choisi, je le répète, le commerce des blés et la fabrication 
du pain comme exemples privilégiés de la réglementation ; mais 
les mesures auxquelles ils sont soumis, ou toute mesure sembla- 
ble produirait d'aussi fâcheux résultats, appliquée à d*autres 
négoces ou à d'autres productions. Seul, le libre travail répand 
Taisance, assure les usages de l'énergie et de la responsabilité» 
fait les hommes heureux et les grands peuples. En présence sur- 
tout des franchises chaque jour étendues des divers Etats qui 
nous entourent, des deux États notamment qui se disputent sous^ 
nos yeux la première place industrielle au sein de l'univers : l'An- 
gleterre et les Etats-Unis, il ne suffit plus de nous dire, pour 
nous mieux maintenir sous une réglementation surannée, inca- 
pables et imprévoyants, inhabiles et insensés. Les écrivains qui 
nous apprécient de la sorte devraient même penser que ce n'est 
pas le moyen de nous rendre très-confiants en eux pour le but 
qu'ils se proposent. 
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IV 

La quatrième intervention générale de TÉtat dans le champ de 
l'industrie dont j'aie à m'occuper, c'est la réglementation du 
crédit. L'usure a cessé de constituer un délit en Angleterre (1), 
aux États-Unis, dans les républiques de l'Amérique du Sud, en 
Hollande, en Piémont, en Prusse, et dans quelques autres États 
d'Allemagne (2) ; mais s'il n'est plus interdit ailleurs de prêter à 
intérêt, comme au moyen âge, il y est encore défendu, sous des 
peines sévères, de retirer des prêts un profit qui dépasse le maxi' 
mum fixé par la loi. Qu'il y ait perte à se dessaisir de ses capi- 
taux au prix qu'elle détermine, que les emprunteurs, sollicités 
par le besoin, offrent d'eux-mêmes de le dépasser, soit afin d'évi- 
ter la faillite ou la ruine, soit pour poursuivre leurs travaux ou 
conserver leur position, il n'importe. Le législateur a posé sa 
limite, sans plus de souci des circonstances et des personnes que 
de l'indépendance des contrats et du droit de propriété. Les 
chances de sécurité ou de perte n'apparaissent, cependant, ni plus 
nombreuses ni plus[|marquées en aucune autre stipulation ; et 
c'est pour cela même que l'intérêt des capitaux comprend tou- 
jours, quelles que soient les lois, une prime d'assurance qui 
varie forcément en raison de la solvabilité des emprunteurs et du 
temps des prêts. Les édils ne changent point la nature des choses. 

En sacrifiant le droit et la raison, assure-t-on du moins, par 
rapport à l'intérêt, quelques avantages, si rares, si spéciaux , si 

(1) Sous Georges III, on commença à donner toute latitude aux prêts sur papier 
de commerce ne dépassant pas trois mois d'écliéance. Sous Georges IV, on étendit 
cette liberté aux prêts d'une année. Par un acte de la première année du règne 
de ia reine Victoria, le taux de l'intérêt fut déclaré libre pour tous les autres. 
Mais depuis longtemps la loi sur Tusure, sans être abrogée, n'était plus exécutée. 

(2) La plupart des États de rAllemagne avaient suspendu les lois sur Tusure, 
lors de la crise de 1857. Ces États s'en sont si bien trouvés, qu'ils ne sont pas 
revenus sur celte mesure. Oldenbourg, Weimar et Brème l'ont même rendue défi- 
nitive. 
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restreints qu^on les suppose? Hélas ! l'ignorance n'a pas de tels bon- 
heurs. Les capitaux reçoivent, comme toute chose, leur valeur du 
rapport existant entreroffreet la demande ; dèsque la demandedes 
emprunteurs s*élève ou que le danger des capitalistes augmente, 
que peut, en conséquence, faire la loi, sinon rendre les prêts impos- 
sibles, quelque nécessité qui s'en ressente, ou les rendre plus oné- 
reux, en ajoutant aux autres chances celle d'une poursuite judi- 
ciaire, pour infraction à ses dispositions? Les anciens législateurs 
étaient du moins d'habiles logiciens ; ils déclaraient, à l'exemple 
des prêtres, répétant une opinion d'Aristote (1), que l'argent est 
stérile, et ne doutaient point qu'ils ne fussent en état de tout ordon- 
ner dans les sphères industrielles. Leur.œuvre parait presque ex- 
cellente à force dedéraison. Maisaujourd'hui nul souverain, j'ima- 
gine, quelque prétention qu'il affiche, ne se tient pour omnipotent 
dans le monde des affaires, et comment les capitaux sembleraient- 
ils improductifs à quelqu'un, au milieu du mouvement actuel des 
richesses, du prodigieux développement de la fortune mobilière ? 
A peine continue-t on à le dire à Constantinople, le Coran à la 
main, tout en empruntant à 30 et 40 pour 100. 

On assure qu'il importe, par la limitation de l'intérêt, de ser- 
vir, d'assister les classes ouvrières et, durant les crises, les en- 
trepreneurs. Mais, dois-je le redire, on ne prêtera jamais à des 
gens offrant peu de garantie aux mêmes conditions qu'aux per- 
sonnes les plus solvables, ou dans des temps de trouble et de dé- 
nûment, ainsi qu'aux époques de prospérité et d'abondance. 11 
faudrait être par trop désintéressé pour livrer son argent à 5 
pour 100, sans s'inquiéter des chances de remboursement sur- 
tout, lorsqu'on le peut placer à 7 ou 9 dans les fonds publics, ou 
dans les actions et les obligations les plus sûres et les plus] re- 
cherchées. Les monts-de-piété, si minutieusement réglementés 

(1) C'est à Aristote qu'on doit Targumeût delà slérililé de l'argent. 
II IS 
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par l'Etat, ne prêtent eux-mêmes qu'à ce dernier taux, et les goa-' 
yernements s'empressent de le subir, dès que leur prodigalité les y 
engage, quoiqu'ils ne prétendent assurément pas au droit que 
concédaient si libéralement aux papes les anciens casuistes d'Italie, 
de faire que le péché ne soit pas péché, que le délit ne soit pas 
délit (1). Ce qui n'est pas non plus d.outeux, c'est qu'un prêt à 10 
pour 100 serait un crime en France et reste chose fort licite en' 
Algérie. Il nous suf6t d'une traversée pour, de coupables, de-' 
venir honnêtes ! La Méditerranée a réalisé en notre faveur la 
nierveille que Pascal attribuait aux Pyrénées. 

On le sait, au reste, il est beaucoup de gens qui connaissent 
assez les lois sur l'usure ppur les violer sans crainte, en se faisant 
par avance payer fort cher la prime dont je parlais il y a un 
instant. C'est ce qui faisait dire à Montesquieu, au sujet des 
Romains : a Les lois extrêmes dans le bien font naître des maux 
extrêmes. Il fallut payer pour le prêt d'argent et pour le danger 
des peines de la loi. » Toutefois, comme chaque capitaliste n'est 
pas disposé, moyennant profit même, à contrevenir aux prescrip- 
tions législatives, il en résulte que la mesure destinée à diminuer le 
taux dé l'intérêt, tend encore à l'accroître, en restreignant VoSre 
des capitaux. Ainsi, et par la prime des risques, et par larestric*^ 
tion des offres, qu'entraîne cette arbitraire réglementation, les en- 
trepreneursdisposent de moinsde ressources, etles ouvriers, moins 
occupés, ne sauraient espérer autant de salaires. Que les préten- 
tions philanthropiques qui n'ont pas pris conseil de la science, ont 
ruiné de trafiquants, contraint de propriétaires à laisser adjuger 
leur héritage, réduit d'ouvriers à la honte de la mendicité, peut- 
être au refus des soins nécessaires à leurs enfants malades! • 

Vers la fin delà crise industrielle de 1858, il s'est passé 
un fail curieux en Allemagne : de tous les grands marchés, 

{\) Voyez Dumoulin, De usuris, n. 66. 
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plétement libre, se trouvait le plus élevé ; mais, quelques mois 
après, cette hausse ayant attiré beaucoup de capitaux, il y tomba 
à 1 1/2 pour 100. Où donc en a-t-il été de la sorte dans les pays 
réglementés ? où pareil remède s'est-il aussi promptement ap- 
pliqué à une souffrance aussi vive ? 

Cependant Adam Smilb, tant est puissante Topinion commune, 
tenait la limitation de l'intérêt pour favorable, sinon aux ou-* 
vriers et aux entrepreneurs, du moins aux prodigues et aux 
inventeurs, tentés souvent, disait-il, de dépasser le cours normal 
des p^êts. G^est d'autant plus remarquable, que Turgot avaiti 
écrit déjà son il/(^mol>e sur les pvêts d argent y qui n'est comr 
parable qu'à ses Lettres sur le commerce des grains; ^i Mill 
fait très-justement observer que cette limitation sert beaucoup 
plus à pousser les inventeurs et les prodigues eux-mêmes chez 
des préteurs sans moralité, qu'à leur faire obtenir une facile assis-, 
tance (1). Rien, après tout, n'empêche la ruine de ces derniers, 
hors leur interdiction, et quel obstacle mis aux efforts des pre- 
miers n'est une calamité publique ? 

« Par quel étrange caprice, dit Turgot dans le Mémoire que je 
viens de citer, la morale ou la loi prohiberait-elle un contrat li- 
bre entre deux parties qui toutes les deux y trouvent leur avan- 
tage?Et peut-on douter qu'elles ne l'y trouvent, puisqu'elles n'ont 
pas d'autre motif pour s'y déterminer? Si Ton, répond que c'est 
le besoin quitorce l'emprunteur à se soumettre à cette condition, 
est-ce que ce n'est pas un avantage que la satisfaction d'un véri- 
table besoin ? Est-ce que ce n'est pas le plus grand de tous ? C'est 
aussi Iq; besoin qui force un homme à prendre du pain chez un 
boulanger ; le boulanger est-il moins en droit de recevoir le prix 
-du pain qu'il vend ? » ^ 

Malgré les lois sur l'usure, inspirées, selon Topinion générale, 

^1) Mill, Principles of political economy, t. V, ch. x. 
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Hambourg était un de ceux où le taux de l'intérêt, laissé com- 
par des sentiments de bienveillance populaire, les petits maraîchers 
qui promènent dans Paris les légumes destinés aux ménages d'ou- 
vriers, empruntent chaque matin l'argent nécessaire à leur né- 
goce, et s'acquittent le soir moyennant un intérêt qu'on calcule 
être, par an, de 1,800 pour 100. Ils se font ainsi pourtant un hon- 
nête revenu, qu'ils ne gagneraient point autrement, et personne 
ne croirait certainement que leurs prêteurs se contentassent de 
l'intérêt légal, obligés comme ils le sont à surveiller ces nom- 
breux et médiocres débiteurs, à laisser souvent dormir leur ar- 
gent, et sans cesse à replacer les petites sommes remboursées (1). 
Ne sont-ce pas aussi des prêts à 9 et 10 pour 100 qui permet- 
tent presque chaquejour aux cultivateurs du Mississipi, de l'Ohio 
ou de la Louisiane d'ouvrir à la production de nouveaux terri- 
toires, en échangeant leur condition dé simples pionniers, de 
pauvres laboureurs, contre celle de riches propriétaires ? Il est, 
en vérité, très-fâcheux que les tribunaux ne justifient leurs sen- 
tences contre l'usure que par quelques textes de loi. Quelle utilité 
trouveraient les emprunteurs à apprendre, de graves magistrats, 
qu'ils pourraient satisfaire leurs besoins à de meilleures condi- 
tions, ou se passer de prêteurs ! Pour tous. serait-il enseigne- 
ment préférable? Caton,peu soucieux néanmoins de telles instruc- 
tions, s'en tenait à comparer, aussi lui, l'usure à l'assassinat, bien 
qu'il retirât, en sûreté de conscience, 20 pour 100 de son argent, 
de même que Brutus en obtenait jusqu'à 48 pour 100 dans Tîle 
de Chypre, malgré Tédit de Cicérou. Chose curieuse, Athènes, 
où l'intérêt était laissé généralement à la décision des contrac- 
tants, au moins depuis Selon, qui avait, en outre, aboli la servi-, 
tilde pour dettes, est restée l'une des villes les plus commerçantes 
de l'antiquité. 

(I) Voyez Roscher, Principes d'économie politique, t. II, cb. iv. 
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Parmi les désastres des lois sur l'usure, je dois surtout remar- 
quer qu'elles s'opposent à l'épargne, à la formation des capitaux, 
ces moteurs par excellence de Tindustrie, de tous les progrès ma- 
tériels, en les privant de quelques-uns de leurs avantages natu- 
rels (1). Car fût-il vrai que l'emprunt tue l'esprit d'économie, 
comme on le lit dans Hamlet^ que le prêt ne le ferait pas moins 
naître. Aussi combien est-il heureux, à ce point de vue, que les 
épargnes transformées en outils, en matières premières, en bes- 
tiaux, en domaines, ne soient pas soumises aux prescriptions 
dont je parle ! Et cette diflérence rappelle trop involontairement, 
pour que je la veuille oublier, lors même qu'on m'en devrait 
reprendre, cette observation de la spirituelle et si décisive Défense 
de Vmure de Bentham : te Pourquoi le système des maximay 
considéré comme absurde en tant qu'appliqué aux échanges 
en général, peut-il être jugé nécessaire dans ce cas particu- 
lier ? Car prêter de l'argent à intérêt, c'est échanger de l'argent 
actuel contre de l'argent futur. » Un maximum est toujours 
d'ailleurs une mesure de suspicion ; et, après s'être appliqué à 
prévenir les coupables avidités du capital, c'est, on l'avouera, 
une singulière prétention que de chercher à s'opposer aux ré- 
voltes dirigées contre ces mêmes avidités, qu'elles prennent mo- 
dèle sur les retraites au mont Aventin ou sur les soulèvements 
de la place de Grève? N'est-ce pas aussi de nos jours, grâce aux 
faciles accumulations de capitaux, laissées libres depuis long- 
temps en Hollande et en Angleterre, que se font aux meilleures 
conditions les emprunts dans ces pays? On a calculé que, malgré 
toute la rigidité des lois russes, les fabricants le mieux famés 
de Pélersbourg ou de Moscou achètent leurs matières premières 
12 ou 13 pour 100 plus cher à crédit qu'au comptant (2). 

Enfin empêcher, en quelque matière que ce soit, la liberté des 

<l) Remarque de M. Tegoborski. 

<2; Voyez Mill, Principles ofpolitical economy, t. H, ch. xxiii. 
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contrats, c'est attenter à la propriété, puisqu'on en réduit de la 
sorte les avantages, et c'est détruire les franchises du travail. 
J'ajoute même, après Mill, que la limitation deTintérètj fût-elle 
juste, serait d'autant plus difficile à régler, que les fluctuations 
de l'offre et de la demande des prêts^ comme je le disais précé- 
demment des chances qu'ils présentent, sont plus nombreuses et 
moins régulières que dans toute autre convention, parce qu'elles 
dépendent de causes infiniment plus varices (1). 



Les fâcheux résultats des lois sur l'usure suivent encore les res- 
trictions mises à la liberté des banques ; elles ont d'ailleurs les 
unes et les autres une origine presque semblable. Ainsi qu'on li- 
mite, en effet, le taux de l'intérêt, en distinguant à tort l'argent 
des marchandises ordinaires, on crée des entraves aux banques 
en méconnaissant leur nature et leurs pouvoirs, par rapport 
surtout aux billets qu'elles émettent. On les prend pour des 
institutions publiques, et leur papier semble être de la monnaie. 
Un escompteur, un engagiste, un directeur de banque trafiquent 
cependant des valeurs qu'ils détiennent, comme un manufac- 
turier fait de ses produits, un commerçant de ses denrées ; 
tous remplissent des fonctions absolument de même nature. 
Comment, à la fois, — il en faut toujours revenir là — refuser 
au crédit de suivre cette loi générale des affaires industrielles et 
commerciales : la liberté du travail ? Est-elle jamais à la disposi- 
tion des gouvernants ? leur est-il laissé de la reconnaître ou de la 
nier, à leur caprice, loin qu'elle provienne seulement de la na- 
ture des choses et qu'elle soit le premier de nos droits? Régle- 
menter d'ailleurs la circulation, lorsqu'on laisse indépendants le 
commerce et l'industrie, n'est-ce pas de toute certitude l'empêcher 

(1) Gilbart, Currency and Banking. 



DE l'intervention DE L^ÉTAT DANS l'iNDUSTRIE. S 79 

de se mettre d'accord avec la production et les échanges, dont 
elle dépend pourtant en entier ? Le travail, quelque objet qu'il se 
propose, doit être libre, comme doit l'être la conscience, comme 
doit l'être la pensée ; toute entrave qu'on y apporte est une tyran- 
nie at un jTialheur. Il n'en est autrement qu'où commencent les 
attributions delà puissance publique elle-même, c'est-à-dire où 
cesse rindjustrie, où apparaît le gouvernement. î' 

On craint que la circulation des billets de banque ne prenàe, 
sous un régime libre, d'excessives proportions. Qui la sollièite 
néanmoins, et comment le pouvoir la réglerait-il ? Nulle banque 
ne distribue de billets, si l'industrie, l'agriculture ou le négoce 
ne les demande, en lui fournissant en échange ses propres créan- 
ces, qu'elle ne doit elle-même accepter qu'«u cas où elles sont suf- 
fisamment garanlies et promptement remboursables. Car ce sont 
là deux conditions qui mettent les banques à l'abri de tout péril, 
et qu'elles ne négligent de prendre que lorsqu'elles comptent sur 
d'exceptionnelles faveurs pour surmonter leurs embarras. Aussi 
voit-on toutes les banques privilégiées, pour mieux écouler leur 
papier, stimuler les emprunts par la baisse de l'intérêt, par les 
facilités excessives de l'escompte, aux moments de prospérité et 
lors de l'abondance des dépôts, en surchargeant la circulation fidu- 
ciaire autant que l'est déjà la circulation métallique ; et quand de 
tels excès ont engendré une crise, faire succéder à des facilités sans 
mesure des rigueurs sans gradation. L'intérêt qu'elles prélèverit 
devient alors énorme, leurs escomptes s'arrêtent. Jouissant d'une 
position toute particulière, elles n'avaient rien à redouter d'abord; 
elles n'ont plus rien à ménager maintenant. Il y a, en cette 
occurrence, dit M. Gilbart, l'économiste anglais le plus remar- 
quable sur les matières de crédit, et l'habile directeur d'une des 
bî^nques les plus prospères de Londres, il y a une alternative 
constante de prix élevés et de prix minimes, de prix minimes et de 
prix élevés, de spéculation et de détresse, de détresse et de spécu- 
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lation. Considérez les diverses crises financières de la France, de 
l'Angleterre, de TAllemagne, des Etats-Unis, et vous les verrez 
toutes en effet avoir de pareilles causes et' de semblables suites. 

La loi mesure ordinairement rémission des banques privilé- 
giées à la somme de leurs capitaux; c*est même la seule règle 
qu'elle puisse imposer avec quelque apparence de raison. Mais 
dès qu'éclate une crise, quelle banque privilégiée conserve la 
libre disposition de ses capitaux, et ne voit retirer son papier en 
même temps que se retirent ses dépôts? Bien plus, tout le capital 
de la banque d'Angleterre n'a-t-il pas été prêté au gouvernement? 
Celui de la banque de France nVst-il pas placé dans les fonds 
publics? Et combien les capitaux de ces deux grandes institutions, 
modèles de tous les établissements de pareille nature, seraient-ils 
disproportionnés à lëtendue de leurs opérations, lors même 
qu'elles les posséderaient ! 

Avec les banques libres, au contraire, Tindustrie et le négoce 
règlent absolument, par leurs demandes, les secours qui leur 
sont nécessaires. Aucune d'elles n'est assez puissante pour di- 
riger le mouvement des affaires, ni, constamment placée en face 
de la plus grave responsabilité, ne serait assez téméraire pour 
l'entreprendre. Jamais on ne les voit non plus, lorsque survien- 
nent des moments difficiles, cesser leurs efforts, retirer leur 
appui. Comme elles ne comptent, en toute circonstance, que sur 
leurs ressources, elles savent à chaque instant que leur clientèle 
les peut aisément abandonner, sentent chaque jour leur exis- 
tence, leur position engagée. C'est pourquoi, malgré l'opinion 
générale, il n*est pas d'institutions de crédit plus prudentes al 
plus sûres que les banques libres. 

Les faits prouvent en outre qu'elles s'appliquent partout à mul- 
tiplier leurs services, beaucoup moins en augmentant le nombre 
de leurs billets, qu'en leur imprimant une plus rapide circulation, 
et qu'en même temps qu'elles conservent avec soin la disposition 
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de leurs propres capitaux, pour satisfaire aux demandes de 
remboursement, elles excitent à l'épargne et aux longs abandons 
entre leurs mains des dépôts, en leur attribuant de profitables 
avantages. Âinsi^ la circulation des banques d'Ecosse^ les plus 
libres d'Europe, et qui Tétaient presque complètement jusqu'à 
ces dernières années, dépasse à peine la somme de leurs capitaux. 
Loin d'avoir causé des crises, elles ont toujours, au contraire, 
préservé leur pays, qu'elles ont trouvé presque sauvage et qu'elles 
ont rendu l'un des plus riches et des plus policés du monde, 
des embarras financiers que ressentait l'Angleterre (1). Au sein 
d'un mouvement d'affaires énormes, elles n'ont fait perdre que 
25,504 liv. st, jusqu'en 1856, après un siècle trois quarts environ 
d'existence. Elles suffiraient, par leur sécurité autant que par 
leurs services, à réfuter tous les arguments invoqués par le pri- 
vilège ou le monopole (2). On ne saurait trop admirer la merveil- 
leuse intelligence, Tincomparable habileté avec laquelle elles ont 
attiré Tes capitaux oisifs, et les ont ensuite distribués dans les 
divers canaux de la circulation ; car les institutions de crédit ne 
peuvent rien faire de plus. Elles doublent, centuplent l'activité et 
l'emploi des capitaux ; elles en rendent les services plus constants, 
.plus généraux, plus rapides ; mais on s'est trompé toutes les fois 
qu'on leur a attribué le pouvoir d'en créer elles-mêmes. Ce sont 
des institutions de circulation, et, comme telles, elles comptent 
parmi les plus précieuses découvertes des peuples modernes; ce 
ne sont pas des institutions de production. 

Les banques des États-Unis, quoi qu'on en ait dit, quoiqu'on en 
dise chaque jour encore, présentent les mêmes avantages que les 



(1) En 1857, une des banques d'Ecosse a fait faillite; mais on peut affirmer 
^iie c'est dû à la loi de 1845, qui limite leur circulation sur le montant de leurs 
capitaux. 

(2) Voyez mon travail sur les banques d'Ecosse, De la monnaie^ du crédit et 
de V impôt, l. I, eh. v. 
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banques d'Ecosse, au moins celles dont Pindépendance est sufG- 
samment respectée. Car, pour accuser ces institutions, on ne 
prend pas garde aux différences qui les distinguent les unes des 
^autres ; cela forcerait, pense- t-on sans doute, à connaître ce 
dont on disserte, et que ce serait fâcheux! Seules, en réalité, les 
.banques privilégiées des Etats-Unis ont effectivement commis les 
excès, causé les désastres qu'on rappelle avec tant de complai- 
sance. En 1837 et 1839, par exemple, à ces époques où le crédit 
américain était ébranlé jusqu'en ses fondements, il ;i'y a que les 
banques les plus libres, notamment celles du Massachussets et du 
Rhode-Island, qui aient résisté. Et ce sont les mêmes en 1857 
.qui ont le mieux continué leur service, comme il en était ausfsi 
près de nous, en Allemagne, des banques les moins réglementées. 
Quelles qu'aient été les crises Gnancières dés Etats-Unis, 
M. Carey a pu dire, après avoir marqué sous tous les rapports 
la supériorité des banques des Etals de la Nouvelle-Angleterre, 
où elles ont conservé leurs franchises, sur celles des Etats de 
rOuest et du Sud, où elles les ont en grande partie perdues : 
« Nous sommes disposés à croire nue, dans aucun pays, une 
aussi grande masse de transactions n'a été conduite à fin d'uqe 
manière aussi avantageuse à la communauté et avec un aussi 
faible contingent de pertes, et que la prime d'assurance sur 
les dettes des individus envers les banques ou des banques 
envers les individus est en conséquence moindre que dans 

aucune autre partie du monde Depuis la première institutbn 

des banques en Amérique jusqu'en 1837, les faillites ont été 
moins nombreuses d'environ un quart que celles de l'Angleterre 
dans les trois seules années 1814, 1815 et 1816 (1). » Il résulte 
d'un tableau officiel (2), publié en 1840, sur la situation des 
banques des Etals-Unis, qu'entre elles toutes il n'y en avait que 

(t) Carey, The crédit sysiem^ p. C9-70. 

(2) Le dernier, au moins, à ma connaissance. 
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cinq dont la circulation en papier dépassât le capital en caisse, et, 
de ces cinq, quatre étaient situées dans les Etats où elles sont le 
moins libres. Vastes capitaux , faibles dettes exigibles» circula- 
tion bornée, mais assez rapide pour satisfaire tous les besoins, 
connaissance exacte de la clientèle qui les entoure, soins assidus 
pour lui plaire et la conserver, voilà les mérites des banques 
indépendantes et qu'elles seules possèdent. Encore une fois, c'est 
l'une des applications de la concurrence, des franchises indus- 
trielles : comment n'en attendrai t-oii pas les constants bienfaits, 
les inappréciables avantages? Il ne manque aux banques libres 
d'Amérique que d'échanger entre elles leurs billets, très-large- 
ment au moins, comme font celles d'Ecosse, en se contrôlant 
incessamment les unes les autres, ainsi qnW donnant à leurs bil- 
lets la plus active et la plus stable circulation (1). 

Éludiez, par contre, l'histoire des banques de France et d'An- 
gleterre, et vous vous convaincrez bientôt qu'elles ne justifient 
que trop ces paroles de lord Ashburlon : « Il n'est aucune crise 
que le gouvernement de la banque d'Angleterre n'ait beaucoup 
aggravée (2), » ou ces autres d'un régent de la banque de France : 
«( Il est constant que la banque de France apporte à la circulation 
et au commerce des entraves côntihuelles (3). » Il y a plus, lors- 
que les désastres produits par les règles oppressives qui les* de- 
vaient empêcher, ont pris, en quelque lieu que ce soit, de, trop 
vastes proportions, à quelles mesures a t-on recouru? A celles 
dé la liberté, qui jamais n'ont été, dans ce cas même, invoquées 
en vain. Personne n'a sans doute oublié ce qui s'est passé sous 
Kîe rapport, en Angleterre, durant la crise de 1846, à trois ans 
de distance du bill de Robert Peel, présenté dans le but de pré- 
venir ou d'amoindrir, presque jusqu'à le faire disparaître, tout 

^ (0 Voyezmon ouvrage aur (a monnaie, le crédit et l*impôt, ch. v. 

(2) Lord Ashburlon, The financial ad commercial crisis considered, 1847. 
{%) M. Lebeuf, séance de la Chambre des représentants du 32 nov. 1849. 
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semblable malheur. Sur Ta vis de Robert Peel lui-même, il a 
fallu renoncer alors ace bill, à la demande de toute Tindustrie, 
de tout le négoce, de toute la presse, et c'est seulement à partir 
de ce moment que les fabriques et les comptoirs ont commencé à 
voir diminuer leurs souffrances. Le jour où le bill de la banque 
a été suspendu, les fonds publics ont monté de 2 p^. 100 à la 
bourse de Londres. 

Les privilèges des banques ont surtout pour cause, je l'ai 
déjà dit, l'ignorance de la nature des billets qu'elles émet- 
tent. On les croit une monnaie, et l'on s'oppose, par suite, à ce 
que l'émission en soit laissée libre. De nombreux économistes 
eux-mêmes, trop enclins aux métaphores, ont écrit que les ban- 
ques battaient monnaie. Combien l'imagination est parfois fâ- 
cheuse ! Cependant, le billet de banque n'est, ne peut être rien 
autre chose qu'une obligation, qu un engagement, acquittable 
comme tout autre engagement, comme tout autre effet de com- 
merce, et circulant au même titre. S'il est facilement accepté, 
c'est que chacun se fie à Thonneur et à la solvabilité de la 
société qui Ta livré, et qu'aucun terme n'existe pour son rem- 
boursement. 11 passe de main en main, non comme du numé- 
raire, dont la remise éteint définitivement toute dette, mais 
comme la lettre de change ou le billet à ordre, par lequel on 
cède seulement, afin de se libérer de sa propre dette, la créance 
qu'on possède contre un tiers. Aussi, ce que le papier de banque 
remplace réellement, n'est-ce aucun des métaux précieux, dont 
il économise pourtant l'usage, grâce à la sécurité qu'il présente; 
ce sont les effets de négoce, dont il. a et la nature et les résultats, 
et contre lesquels il s'échange lorsqu'ils se présentent à l'es- 
compte. Or, serait-ce un malheur social que ces autres sortes de 
papiers, ou devraient-ils aussi tomber sous l'arbitraire des règle- 
ments et du privilège? Mais comment les vouloir soumettre à 
d'immuables règles, ou concevoir qu'aujourd'hui il fût possible 
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de s'en passer? Les billets de banque ne s'élevaient au plus, 
dans Tune de ces dernières années, qu'à 30 millions sterling en 
Angleterre, tandis que les lettres de change y représentaient 
seules une valeur de plus de 130 millions sterling. 

Toutefois, les banques libres ne sauraient-elles commettre 
d'excès, trop mulliplier jamais leur papier? John Fullarton et 
Mill l'assurent (1), et bien que je croie peu à Fabsolue perfection 
d'aucune inslitution,humalne, j'ai montré que les craintes d'émis- 
sion inconsidérée ne sont vraiment fondées qu'avec des banques 
privilégiées, comme toute l'histoire de ces établissements l'atteste. 
S'il est possible du moins aux banques libres de contribuer à 
une crise industrielle, il leur est impossible d'en engendrer une 
importante, ou, si faible qu'elle soit, d'en prolonger beaucoup la 
durée. Souvenez-vous combien peu, par exemple, s'est maintenue 
l'émission déréglée des joint-stock ^banks d'ADgleierre en 1833. 
Ces banques, en partie réglementées d'ailleurs, et très-mal ré- 
glementées , ont vu la demande des remboursements suivre 
promplement la remise de leurs papiers. Au flux, presque instan- 
tanément, a succédé le reflux, et nul désastre n'a eu lieu. Que 
ferait-on des moyens d'échange quand il n'y a pas d'échanges à 
pouvoir, et que rien ne contrarie l'ordre naturel des choses? Avec 
la liberté, il n'est pas d'excès durable, et, quoique possible jus- 
qu'à un certain point, tout en éloigne les banques; la circulation 
est nécessairement alors réglée par le public, par les besoins jour- 
naliers du travail, et non par les funestes calculs de Tégoïsme et 
du privilège. On y devrait plus souvent penser à la fois, toutes les 
raisons présentées contre l'indépendance du crédit se donnaient 
au siècle dernier contre l'indépendance de l'industrie et du né- 
goce, et que valaient-elles? 

L'unique garantie qu'il soit juste de fournir contre Fimpré- 

(1) John Fullarton, On the régulation of currencies; Mill, Principles of poli- 
iical economy, 1. 1, ch. xxiv. 
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voyance des banques, consiste dans Tobligation du rembourse* 
ment de leurs billets en numéraire. Cela suffît pour qu'ils leur 
reviennent dès qu'elles en ont trop sur le marché. Si leur capital 
n'est pas suffisant en ce cas effectivement, ou n'est plus dispo- 
nible, elles sont contraintes d'acheter des métaux précieux pour 
les acquitter, jusqu'à ce que la valeur des billets soit redevenue 
égale à celle de la monnaie même, au taux, comme le remarque 
Ricardo, de la circulation des autres pays^ régulateurs du change; 
elles ne le peuvent alors oublier à' aucun moment. Tout danger 
véritable, quelque peu considérable ou prolongé du moins, dispa* 
rait donc, et que doit-on vouloir? Tant qu'une banque rembourse 
ses billets à présentation, dit Coquelin dans un de ses plus beaux 
travaux publiés sur les banques (1), c'est le public même qui en 
détermine le montant, en rapportant au bureau ce qui excède ses 
besoins ; mais quand le remboursement n'a pas lieu, il^devient tout 
à fait impossible de connaître ces besoins dont l'étendue est tou- 
jours si variable. Lorsqu'on dispense les banques de rembourser 
leurs billets, on n'entreprend rien de moins, en outre, que de trans- 
former en numéraire des feuilles de papier, des obligations eu 
valeurs monétaires. C'est en ce cas que les banques battent mon- 
naie, et de fausse monnaie, qu'on autorise réellement leur ban- 
queroute, et que de fois on Ta cru nécessaire par rapport aux 
banques privilégiées ! Combien en est-il qui, sans une telle ini- 
quité, une telle spoliation, existeraient encore ! Écoutez cepen- 
dant les graves personnages qui dissertent si souvent et si lon- 
guement du crédit, afin sans doute d'apprendre quelque chose 
des principes sur lesquels il repose et des résultats qu'il produit. 
Us ne nous parleront que des ruines inévitables avec les franchises 
des banques, ou de la régularité de leurs opérations avec des rè- 
glemenfs. Seulement, qu'ils y prennent garde, leur système 

(1) Dictionnaire de l'économie politique ^diXiifXt Banques. 
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demande de grands méDagements de nos jours. Ils pourraient 
faire penser à la Banque de Vienne, qui, depuis bien des années 
déjà, donne un spectacle qu'aucune banque jouissant de quelque 
indépendance n'a jamais offert. Qu'ils s'en tiennent aux géné- 
ralités convenues, quoique cent fois démenties, sans citer de 
faits, ni s'appesantir sur aucune doctrine ; il y va de leur ré- 
putation d'habileté. 

N'y eût-il pas enfin, écrivais-je ailleurs (1), à se défier des^ 
suggestions du monopole, et le pouvoir eût-il le droit d'inter-^ 
venir dans le domaine du crédit, en serait-il moins certain que 
la pensée humaine, qui ne sait pas prévoir tous les événements^ 
mais qui, laissée libre, sait y pourvoir à mesure qu'ils se pré^ 
sentent, vaut mieux qu'une formule ? Au milieu des fluctuations, 
des changements, des modifications si diverses des sociétés in- 
dustrielles, qu'est-ce qu'une loi immuable? L'ancre est parfois 
la sauvegarde du navire, mais à la condition de l'immobilité ; <i 
l'équipage ne la retire quand souffle la tempête, ou quand, les 
voiles déployées, il veut marcher au large, le bâtiment se renverse 
et s*engloutit. 

VI 

Il se trouve encore une funeste atteinte à la liberté du travail 
dans la réglementation des sociétés commerciales. Le législateur 
ne peut, de toute évidence, déterminer heureusement les formes 
et les conditions de ces sociétés, ignorant qu'il est de la marche 
ordinaire des affaires, des procédés de l'industrie, du but que 
chacun se propose sur les voies de la richesse. Là enctfre, tout 
révèle, comme le dit J.-B. Say, « les fausses notions que l'ad- 
ministration se forme de la nature des choses... agissant systé- 
matiquement de travers^ car il est bon de savoir que nul n'a plus 

(1) De la monnaie, du crédit et de V impôt , t. I,ch. ly. 
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de système que les gens qui se vantent de n'en point avoir (1). » 
Pour juger, d'ailleurs, des effets de l'intervention gouvernemen- 
tale dans les sociétés industrielles, dont un si grand nombre a 
dû céder aux interminables lenteurs, aux formalités infiilies qui 
en résultent, il est une comparaison curieuse, autant que déci- 
sive : celle des associations françaises et anglaises. 

Notre loi sur les sociétés les divise en trois sortes, et pour cha- 
cune d'elles indique les opérations, règle les travaux, limite 
les pouvoirs. On dirait une ancienne ordonnance sur les corps de 
métiers transportée dans nos codes ; si les autres peuples ne 
nous prennent pas, à sa lecture, pour une nation d'incapables, 
qu'une autorité tutélaire doit absolument diriger, ils nous font 
grand honneur. Je ne sais si l'on réglemente plus rigoureuse- 
ment les classes d'un collège ou la conduite d'un hôpital. Quelle 
difierence avec les lois anglaises ! là, l'association est en tout con- 
sidérée comme un contrat libre de sa nature, et dont il n'appar- 
tient à personne, en dehors des intéressés, d'imposer les formes 
ou les conditions. 11 sufGt du consentement des parties, et de ce 
consentement, exprimé comme il convient, dépendent aussi la 
durée, les dispositions, le but de la société. C'est pourquoi l'on ne 
prend jamais pour règle, dans la Grande-Bretagne, un texte d'édit 
ou un usage administratif, mais la nature même des entreprises, 
en s'associant; qu'on ne voit plus surtout à leur tête, comme autre- 
fois, de hauts fonctionnaires ou d'adroits courtisans, qui trouvaient 
très-naturel, et sans doute fort honnête, de se faire payer chère- 
ment des services qu'ils ne pouvaient remplir, grâce à l'influence 
dont ils jouissaient auprès des ministres ou des législateurs. Heu- 
reuses gens, dont les noms étaient à l'enchère, et qui n'ont jamais 
su de l'industrie que les rentes qu'elle leur procurait! Dès l'ins- 
tant, je le répète, que deux ou plusieurs hommes se sont entendus 

(1) J. B. Say, Traité d'économie politique y Uv. 1, ch. xvii. 
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en Angleterre, ou de vive voix ou par écrit, que les conditions de 
l'association sont réglées entre eux, les paris convenues et la 
marche arrêtée, tout est dit et la société chemine (1). 

Par suite, la législation anglaise admet toutes les preuves en 
justice pour établir Texistence des sociétés : les actes authenti- 
ques, les livres, les correspondances, le témoignage verbal. 
Pourvu que le fait soit prouvé, la loi s'en contente. C'est, il est 
vrai, la règle dans la Grande-Bretagne que les particuliers choi- 
sissent à leur volonté les preuves qu'il leur est utile de produire. 
On n'y connaît point ces actes à formules invariables, à rédaction 
imposée, dont le texte rappelle si fidèlement les doctes et intra- 
duisibles prescriptions des médecins de Molière (2). Chose non 
moins importante, la division du capital social en actions n'y en- 
traîne nulle gêne ; le législateur ne s'en est pas même préoccupé, 
la laissant aussi à la volonté des parties intéressées. C'est l'exer- 
cice d'une faculté naturelle qu'on n'a pas cru nécessaire de dé- 
créter, et qui dérive de la seule faculté de s'associer. 

Or, dans quel pays, de la France ou de TAngleterre, l'esprit 
et les usages de l'association se sont-ils le plus répandus ? Où 
a-t-elle entrepris le plus de travaux, rendu le plus de services, le 
mieux fécondé chaque jour le champ de la production? Les pro- 
grès industriels qu'ont accomplis dans le monde entier les com- 
pagnies anglaises, la puissance et la hardiesse des capitaux dont 
elles disposent, le savoir et l'esprit qui les animent, comptent, 
aux yeux de tous, parmi les merveilles de la civilisation moderne. 
C'est une compagnie de marchands de Londres qui a fondé l'em- 
pire des Indes ; ce sont de simples sociétés de capitalistes -de Man- 

(1) Voyez un travail sur les sociétés commerciales, publié d'abord dans la 
Bévue des Deux-Mondes, du t«' aoûl 1843, par Coquelin, et ensuite reproduit en 
partie dans l'ouvrage intitulé : Du crédit et des banques. 

(2) Mill remarque toutefois avec raison que les contestations portées devant nos 
tribunaux de commerce ou nos commissions d'arbitres sont plus promptement 
vidées que celles portées devant la Court of Chancery, 

II. lô 
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chester ou de Liverpool, de Leeds ou de Birmingham, qui, sur 
toute la surface du globe, ont créé les grandes lignes de chemin 
de fer ou de navigation, les grandes forges ou les grandes filatu- 
res. Et combien de fois a-t-on déjà remarqué que Thabilude de 
l'association dans les affaires commerciales ou manufacturières 
importe aux affaires politiques et aux intérêts sociaux ! 

Est-il provenu du moins quelques dommages des franchises de 
la législation anglaise, et quelques bienfaits des réstrictions de la 
nôtre? Il serait impossible de le dire; personne ne l'a sérieusement 
tenté. Sous ce rapport aussi, il n'est aucune indépendance qui no 
stimule l'initiative individuelle, ne développe l'activité volontaire 
des membres de la communauté, ne fasse que chacun pense, in- 
vente, travaille, perfectionne, àl'encontredes règlements, qui tou- 
jours imposent l'uniformité des procédés, des préjugés, des routi- 
nes, paralysent les désirs et arrêtent les labeurs. Seuls, les partisans 
de la centralisation administrative, cette prodigieuse machine 
d'annihilation, pourraient louer nos lois sur les sociétés de four- 
nir au pouvoir un nouveau moyen d'intervention dans les occu- 
pations industrielles les plus importantes et les plus générales. 

Cependant la loi anglaise était, jusqu'à ces dernières années, 
très-rigoureuse sur un point : elle déclarait tous les associés so- 
lidaires les uns des autres et responsables sur leur fortune et leur 
personne, La loi française, au contraire, ne déclarait, depuis notre 
Code de commerce, engagé au paiement des dettes sociales, que 
l'apport de chaque sociétaire, à moins qu'ils ne se fussent mêlés 
à la gestion de la société, ou ne l'eussent fait croire par une pu- 
blicité fâcheuse donnée à leur nom. Ne participant, en effet, aux 
bénéfices sociaux que pour tine part proportionnelle à leur mise, 
et n'ayant promis que celte mise, pourquoi les associés seraient- 
ils poursuivis au delà? Le public recberche-t-il jamais quelle est 
leur fortune particulière et y compte-t-il? Il ne s'inquiète que 
de l'ensemble de leurs apports, du fonds social lui-même : lui 
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donner davantage, c'est lui donner plus qu'il n'espère, et plus 
en réalité qu'on n'a offert. 

Cette règle erronée, qui sacriQait Tesprît de la loi anglaise, 
recevait heureusement une exception en faveur des sociétés 
incorporéesy qui sont en réalité nos sociétés anonymes. Mais ne 
pouvant s'établir qu'en vertu d'une concession royale ou d'un 
acte du parlement, cause détenteurs et de difficultés que peu 
cherchaient à surmonter, les incorporated societies n'existaient 
guère, elles aussi, que pour des entreprises ayant un caractère 
public. Ce n'était pas une exception stiffisante, et c'est cette soli- 
darité qui faisait dire à Mac-Culloch, à propos des institutions 
de crédit : « Si quelque chose doit exciter Tétonnement, c'est 
qu'un homme ayant réellement de quoi acheter et peyer une 
action dans une banque, soit assez hardi et assez fou pour s'em- 
barquer dans de pareilles opérations (I). » De trop rigoureuses 
prescriptions entraînent surtout en cela la fraude et Tabsencedes 
garanties nécessaires, lorsqu'elles n'arrêtent pas tout essor, toute 
entreprise considérable, comme l'ont fait parmi' nous les récentes 
dispositions décrétées sur les sociétés en commandite. Dispositions 
si fâcheuses que leur abolition est assurément l'un de nos plus 
pressants besoins, en face de notre dernier traité de commerce, 
heureusement conclu avec l'Angleterre, et qui ouvre enfin nos 
frontières à la concurrence étrangère, en semblant devoir être 
l'un des plus grands faits de notre époque, s'il reçoit les suites 
qui en paraissent inévitables. 

De toutes les lois sur les sociétés, les meilleures sont celles 



(1) M. Mac-Gulloch, Commercial dictionary, art. Banks, — Les capitalistes sé- 
riecx ne pouvaient évidemment s'engager sous l'empire d'une pareille responsa- 
bilité, que lorsque tous les associés présentaient les mêmes garanties, afin de 
n'être pas seuls engagés en cas d'accident : condition difficile à réaliser, mais 
qui peut cependant se rencontrer quelquefois; et, en second lieu, lorsqu'ils 
avaient, en compensation de leurs risques, la perspective de bénéflces extrême- 
ment élevés. — Voyez Coquelin, Du crédit et des banques, p. 337. 
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des États américains de la Nouvelle- Angleterre, et ce sont les 
plus libres. M. Carey remarquait dernièrement, avec beaucoup 
de raison, que nulle part l'association n'avait autant pénétré 
dans les mœurs et n'avait autant réalisé de choses utiles. Non-seu- 
lement des fabriques, des comptoirs, des chemins de fer, mais 
des écoles, des académies, des hôpitaux, des collèges, des églises 
s'y fondent et s'y administrent par association; une quantité de 
navires y appartiennent à leurs constructeurs, à des négociants, à 
leur capitaine et aux matelots; très-souvent les ouvriers s'y asso- 
cient avec les entrepreneurs : a En aucune partie du monde, 
ajoute M. Carey, le talent, l'activité et la prudence ne sont aussi 
largement récompensés, et nulle autre part non plus» les entre* 
prises ne sont aussi bien conduites, l'étant toujours par les vérita- 

r 

bles intéressés et les plus capables. Ce n'est que dans les Etats de 
rUnion, où les restrictions remplacent la liberté, que les so- 
ciétés ont causé des pertes considérables, après avoir commis de 
nombreux vols (1). » C'est ce que M. Carey avait déjà dit pour 
les banques. 

VU 

• Pour passer à un autre ordre de considérations , sans sortir des 
sphères de l'économie politique, je m'arrêterai quelques instants 
à signaler les principaux résultats de l'intervention de l'État 
dans l'enseignement. 

Personne n'ignore quels titres éclatants ont été donnés aux 
instituteurs de la jeunesse, dont les fonctions sont, en effet, très- 
honorableSj très-élevées, mais qui ne se livrent cependant qu'à 
une simple industrie. Aussi ne saurait-on trouver une justifica- 
tion à la direction de l'enseignement par l'État, sans absoudre 

(1) Voyez les observations dont M. Carey a fait suivre la traduclion du travail de 
Coquelin, sur les sociétés commerciales, dans le Hant's merchanfs magazine, 
mai et juin 1845. Ces observations de M. Carey se trouvent en abrégé dans les 
PrincipUs of political économy, liv. V, chap. ix, de Mill, qui Jes approuve toutes. 
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les abus les plus criants du passé ou autoriser les plus folles pré- 
tentioDs du présent. Si l'Etat est, en outre, appelé à sMnterposer 
entre Jes parents et les enfants, à former l'esprit, à diriger les 
sentiments des jeunes générations, que deviennent les droits ou 
les garanties individuelles? qu'est-ce que la famille? On invoque 
l'utilité! Mais n'est-ce pas au nom de Futilité que se commet 
chaque excès de pouvoir, que s'accomplissent partout les plus 
abominables crimes? La raison d'Etat est en tout la chose la plus 
détestable et la plus dangereuse. Admireriez-vous donc la ciguë» 
donnée à Socrate, parce qu'elle préservait les croyances reli- 
gieuses de l'antiquité? Et quelle utilité dépassera jamais celle du 
respect du droit ? Tenez compte tout ensemble de ce qu'ont pro- 
duit jusqu'à nous le monopole et la direction de l'État en fait d'en- 
seignement, et je doute que vous approuviez que l'étude des scien- 
ces soit toujours autant délaissée, et que celle des lettres ne se 
compose à peu près encore que des littératures grecque et latine. 
C'est, en efifet, au milieu des peuples organisés pour le paga- 
nisme, la servitude et la guerre, que continuent à s'élever les jeu- 
nes gens qui devront vivre dans nos sociétés fondées sur le 
christianisme, le travail et la liberté. La plupart des maximes 
qu'on enseigne sont les plus fausses, la plupart des usages 
qu'on propage les plus corrompus, la plupart des Iqjs qu'on 
explique les plus coupables ou les plus insensées. Car, à Rome 
ou à Athènes, sur quels principes se réglaient la propriété, 
la famille, la religion, la législation, le travail, le gouverne- 
ment, si ce n'est sur la force ? Laquelle de leurs institutions 
avait une autre origine ou aspirait à une autre sanction ? Heu- 
reux même les élèves qui ne s'éprennent pas, à la lecture des 
plus illustres penseurs et des législateurs les plus renommés du 
monde ancien, de la compiunauté des biens et de la promiscuité 
des sexes ! Montesquieu vantait Sparte, il est vrai, de n'avoir point 
d'enfants, ni de maris, ni de pères, et que la pudecir même y fut 
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ôtée à là chasteté (1) ; mais il est permis de distribuer autrement 
ses éloges. N'est-ce pas également en s'inspirant de leurs souvenirs 
classiques que les hommes de la révolution ont commis leurs actes 
les plus coupables et les plus funestes? Puisque tous, par mal- 
heur, ne s^en sont pas tenus, comme le rapporteur de la constitu- 
tion de 1793 (2), à demander en communication, à la Bibliothè- 
que nationale, un exemplaire des lois de Minos I Quoi ! s'écriait 
J. B. Say , Ton s'est occupé de nous faireperdre des instants si pré- 
cieux sur des rudiments quand le vaste sujet des connaissances hu- 
maines, quand l'univers s'ouvrait à nos yeux 1 Des docteurs ont 
entrepris de nous faire comprendre ce qu'ils n'entendaient pas 
eux-mêmes, et Ton a regardé cela comme de la science ! Non, ce ne 
sont pas les moyens d'instruction qui conviennent à notre siècle, 
et qui peuvent nous mériter l'approbation des siècles futurs (3). 

L'instruction réglementée est tout opposée à ce qu'elle devrait 
être : l'apprentissage de la vie, la préparation aux fonctions qui 
nous doivent incomber, et c'est pourquoi chaque génération qui 
sort des collèges est si près parfois de paraître un danger pour 
l'ordre social. Le moyen le plus efficace pour conserver les Etats, 
c'est d'élever les citoyens dans l'esprit dés gouvernements, disait 
Aristote, de les façonner et de les jeter, pour ainsi dire, dans le 
moule de la constitution (4) . S'il en est ainsi, combien les pouvoirs 
qui se sont mêlés de l'enseignement ont été malhabiles ! Au sein 
de quelques organisations administratives surtout, il est curieux 
de voir les jeunes candidats aux services publics, enclins, dès qu'ils 
sont éconduits, à souhaiter une révolution pour réparer leur échec. 
Que leur parlez-vous de servir une opinion, d'associer leur des- 
tinée à l'existence d'un certain gouvernement? Ils ne voient qu'un 



(1) Esprit dès lois, liv. IV, rh. vin. 

(2) Hérault de Séchelles. 

(3) Dans son Cours 4^ économie politique, ?• part., ch. xiviii. 

(4) Aristote, Politique, liv. V, viii. 
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traitement à toucher. On Ta déjà dit, nulle université rentée par 
le budget et réglée par un ministère n'a donné une éducation na- 
tionale, conforme à l'esprit du siècle, partant au respect des lois (1). 

C'est encore aux Etats-Unis que l'instruction est le mieux ap- 
propriée aux nécessites présentes, tout en restant la plus libre. Là 
se trouvent en chaque ville des comités volontaires, — mille fois 
préférables à des fonctionnaires, parce qu'ils mettent beaucoup 
plus d'intérêt à leurs services, — pour l'examen des livres d'en- 
seignement, pour la surveillance des écoles, pour le perfectionne- 
ment des méthodes. Et c'est à des franchises de pareille nature 
que l'Angleterre doit aussi de voir répandues parmi ses popu- 
lations les connaissances économiques, les plus nécessaires assu- 
rément à toutes les classes sociales ; celles qui expliquent le mieux 
nos intérêts et nos besoins, nos désirs légitimes et notre but con- 
slant ; tandis que l'Etat s'emploie très-souvent ailleurs à prévenir 
l'expansion de ces connaissances, pour mieux enseigner la my- 
thologie et nous mieux faire réciter les racines grecques ! 

Lorsqu'un homme éminent, dont je citais à l'instant quelques 
paroles, écrivait sous la Restauration (2) : ce Je suis persuadé que 
l'économie politique sera bientôt le complément. de toute éduca- 
tion libérale, » il réglait ses prévisions sur le bon sens et les né- 
cessités sociales ; ce qui n'est pas constamment le plus sûr. Pour 
moi, j'admire surtout, en présence des faits, qu'un économiste 
Içl que Mill se sépare, à l'égard de l'enseignement, des partisans 
de la liberté. 

A l'exemple, en outre, de toute libre industrie, un enseigne- 
ment indépendant s'appliquerait à satisfaire les plus divers be- 
soins, les convenances les plus opposées : en cela aussi, l'offre se 
mettrait d'accord avec la demande. Toutes les capacités, toutes 
les vocation^, toutes les positions ne recevraient plus par suite une 

(i) Voyez CoqueWiiy Dictionnaire d'économie politique ^aïi. Instruction publique» 
(2) J. B. Say. 
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seule direclion ; les méthodes se perfectionneraient; on ne passerait 
plus dix ans à épeler le grec, lorsque deux ans suffisent pour 
savoir lire et parler plusieurs langues vivantes. Seulenrienl, je le 
reconnais, les amis de l'uniformité devraient renoncer à entendre 
un grand maître de l'Université dire en regardant sa montre : 
« 11 est huit heures et demie, tous les élèves des collèges de France 
font un thème latin. » 

Après a:voir comparé les institutions ou les collèges des pays où 
ils sont libres à ceux des Etats où ils sont réglementés, opposez, 
dans ces derniers pays même, les collèges de garçons aux pen- 
sionnais de jeunes filles, demeurés jusqu'à nous hors du con- 
trôle officiel', et vous vous convaincrez aisément encore des 
avantages de la liberté sur le monopole. Ne nous a-t-il pas suffi 
d'accepter, depuis quelques années, un système mixte de régle- 
mentation et de liberté (1) , pour que l'étude des sciences physiques^ 
et mathématiques soit moins négligée? Chose remarquable, on 
s'est même pris à enseigner notre langue à nos enfants ! 

Je m'en tiendrai à ces courtes réflexions sur l'instruction, en 
renvoyant, par rapport à l'enseignement primaire, à ce que j'ai 
dit dans mon travail sur les ouvriers. 

VIII 

Dans le champ purement industriel, l'État s'est chargé de 
déterminer la durée du travail des enfants chez la plupart des 
peuples, et celle du Iravail des femmes chez quelques-uns. La phi- 
lanthropie réclamait dès longtemps ces mesures avec ses accents 
ordinaires : l'enfance et la faiblesse n ont- elles pas son dévoue- 
ment le plus entier ? Ne sont-elles pas ses plus constantes préoc- 

(I) L'État dirige, à vrai dire, toute notre inslruction par les examens qu'il 
impose, sans parier de ses modes d'action plus directs. Ces examens ont, en ou- 
tre» l'immense désavantage d'être pris pour le biit des études, puisque ie£ di- 
plômes sont nécessaires à l'entrée de toutes les carrières. 
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cupatioDS ? A quoi cependant a-t-on abouti ? La loi n'a forcément 
compris dans ses dispositions que les grandes manufactures ; 
tous les petits ateliers, où le travail est le plus pénible et le plus 
prolongé, ont été exceptés, el dans les grands eux-mêmes, le sys- 
tème des relais a rendu son application à peu près illusoire. Com- 
ment, aussi bien, des parents nécessiteux, pressés jpar la faim ou 
des dettes, renonceraient-ils à quelque portion du salaire offert 
à leurs enfants, afin de leur assurer un peu plus de repos ? 

Les aliments sont encore plus nécessaires que les loisirs. 
Appliquez-vous à inspirer aux classes laborieuses le sentiment de 
la prévoyance et de l'épargne, pour qu'elles ne se présentent plus 
en rangs trop pressés aux portes des fabriques, et elles trouve- 
ront dans leurs gains de chaque jour les moyens convenables 
de pourvoir à leurs besoins véritables et à leurs plus vifs désirs, 
sans être contraintes à de trop longs labeurs. Il n'y a nul autre 
moyen pour cela. Ne voit-on pas, en outre, que l'unique sanction 
à donner aux prescriptions qui limitent la durée du travail des 
enfants ou des femmes, c'est un minimum de salaire ? Or, ose- 
rait-on aller jusque-là, et qui serait assez ignorant pour en espérer 
quelque bienfait ? 

IX 

C'est une autre loi sur le travail que celle qui punit de peines, 
fort rigoureuses quelquefois, les coalitions d'ouvriers. 

Le travail est, en réalité, une marchandise, dont le prix se 
règle, ainsi que celui de toute chose, par le rapport de Tofifre et 
de la demande. Ce sont par suite les nécessités, les besoins des 
ouvriers et des entrepreneurs qui marquent incessamment les 
variations d4i salaire (1), et la liberté des transactions suffit en 

(1) Adam Smith donne une preuve frappante de cela : « Les salaires sont tou- 
jours plus élevés en été qu'en hiver, dit-il, bien que dans cette dernière époque 
lechaufTage entraîne une dépense plus considérable. » (Richesse des nations, liv.I, 
ch. YllI.) 
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conséquence pour lui faire atteindre le taux qu^établit et que 
seu] peut justement établir Tordre naturel des choses. Bien 
plus, il n'est aucun moyen, aucune mesure extraordinaire ca- 
pable de détruire cette loi si profondément équitable. Lorsque 
l'Etat, par exemple, ou les ouvriers tentent d'imposer aux en- 
trepreneurs des prix excessifs, par rapport à la position du mar- 
ché, ces derniers cessent aussitôt de faire travailler, et quand, 
au contraire, l'État ou les entrepreneurs essaient d'abaisser les 
salaires au-dessous de leur niveau normal, les ouvriers aban- 
donnent leurs travaux. C'est pourquoi les crises factices, cau- 
sées par les iniques prétentions des uns ou des autres, n'ont jamais 
servi à ceux qui les avaient fait naître. Tous les intérêts d'un 
pays ne peuvent même, soit en haut, soit en bas, s'entendre ni 
se coaliser, — une coalition est forcément une très-faible excep- 
tion dans les occupations journalières d'un peuple, — et ceux qui 
restent en dehors de ces fâcheuses décisions s'offrent promp- 
tement à secourir les personnes qu'elles oppriment et qui ne sau- 
raient attendre. 

Je n'entends pas, on le voit, prendre la défense des coalitions. 
Mais lorsqu'elles ont lieu, quel rôle revient à l'Etat? Sans doute il 
lui appartient d'empêcher tout désordre public, ainsi que toute vio- 
lence privée ; l'émeute ou la menace mérite punition : sur ce point 
chacun doit être et est d'accord. La divergence d'opinion ne com- 
mence que lorsque les ouvriers se retirent paisiblement des usines 
qui les occupent, parce qu'on leur refuse, soit un supplément 
de paye, soit une diminution de travail, ou lorsque les maîtres, 
en agissant avec le même esprit d'ordre, cherchent à établir de 
moindres salaires ou de plus longues journées. De quel droit, en 
effet, empêcher d'émettre de tels désirs et de les soutenir par 
une action commune ? Où trouver, en ce cas, une justification 
à l'intervention administrative ? C'est de toute évidence violer la 
liberté du travail et des conventions ; Mill n'hésite pas à nom- 
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mer la loi qui interdit, à cet égard, l'accord des ouvriers, une loi 
de maîtres d'esclaves (1). A ceux-là la faculté de refuser leurs 
services ; à ceux-ci la faculté de ne les point accepter : voilà ce 
que commandent incontestablement la raison et l'équité. Rappel- 
lerai-je enfin ces paroles de Buchanan : c< Les rapports d'ouvriers 
et de maîtres forment un contrat volontaire ; si la loi intervient 
pour forcer l'une des parties à se soumettre à l'autre, la nature 
même du contrat est changée ; le consentement mutuel, base de 
toute transaction, est détruit ; un individu est dépouillé au profit 
d'un autre (2). » 

Malheureusement, il me faut terminer ce paragraphe, comme 
la plupart des précédents , en opposant notre réglementation 
aux franchises étrangères, jsurtout aux franchises anglaises: Car 
depuis un tiers de siècle le Royaume-Uni a reconnu la légiti- 
mité des coalitions , ainsi que l'avaient déjà fait les Etats-Unis 
et la Suisse, et nul dommage non plus n'en est provenu. Bien 
souvent même les ouvriers y ont fait entendre depuis, dans 
leurs meetings^ les plus saines observations sur les lois et les 
conditions du travail. Mieux în&|)irés encore, ils sont allés jus- 
qu'à transformer la plupart de leurs tradés unions en agen- 
ces de renseignements, destinées à les instruire de la situa- 
tion des divers centres de production , quelquefois en agences 
d'émigration , et ils ont trouvé dans l'habitude de l'association , 
qu'ils y ont surtout puisée , l'honorable et si profitable désir de 
créer des institutions mutuelles de secours, appropriées à leur 
vie (3). 

(1) Mill, Principles ofpolitical economy, liv. V, ch. x, § 5. « En face d'un fa- 
bricant, représentant seul l'intérêt de l'offre du capital, dit Mill, pourquoi tous 
les ouvriers ne se réuniraient-ils pas pour représenter l'intérêt de la demande du 
trayail? » 

(2) Voyez les notes de Buchanan sur Adam Smitli, liv. I, chapitres viii 
et X. 

(3) Je renvoie à ce que j'ai dit des coalitions au chapitre iv de mon livre 11. 
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L'intervention de l'Etat n'est pas plus heureuse par rapport 
aux théâtres, et j'oppose à dessein des sujets aussi disparates, pour 
mieux convaincre que la sphère de l'action gouvernementale ne 
doit pas dépasser, sous quelque aspect qu'on l'envisage, ses li- 
mites légitimes. Les théâtres dirigés ou surveillés par l'Etat ont 
pour premier résultat l'impôt destiné à les subventionner ou à 
payer leurs directeurs et leurs inspecteurs ; or, quelle injustice 
est-ce de surtaxer le petit propriétaire ou le pauvre artisan pour 
grassement renter des administrateurs d'opéras et des censeurs 
de vaudevilles, si ce n'est pour parfaire les splendides appointe- 
ments des danseuses ou des comédiens ! Il faut même, parfois, 
que le laboureur et l'ouvrier, chargés de famille, endettés par la 
maladie, acquittent des contributions pour entretenir des palais 
consacrés à des cours officiels de déclamation et de chant, de 
violon et de clarinette ! Car les fonctions gouvernementales vont 
jusque-là. Il est vrai que les ministres ont des loges gratuites et 
leurs entrées dans les coulisses, qu'ils prennent gravement des 
ordonnances sur les costumes ou les pas des ballets, et se peuvent 
croire, avec quelque complaisance, les suprêmes inspirateurs de 
la littérature tragique ou comique. — Par malheur, ils n'empê- 
chent plus les acteurs en renom de déserter les scènes qu'ils 
administrent, pour celles des Etals à qui de faibles impositions 
laissent le plus de richesse. 

J'ignore aussi s'il est un directeur des beaux-arts, — quel 
titre ! — qui jamais ait fait naître un Shakspeare, un Molière 

* 

ou un Beethoven, — on a sans doute oublié quelque édit à cette 
intention, — et si les expositions ordonnées par les gouverne- 
ments ou les gratifications octroyées aux hommes de lettres ont 
produit des Michel-Auge ou fait découvrir des Pascal. Ces encou- 
ragements, qui constituent des aumônes légales, me paraissent 
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seulement propres, je le confesse, à diriger vers les arts ou la 
lillérature beaucoup de jeunes gens qui n'en peuvent attendre 
que déception et misère, et à stimuler des bassesses aux dépens 
de la probité. 

XI 

Quelque désir que j'éprouve de traiter de l'intervention gou- 
vernementale dans les publications^ je ne le ferai pas. C'est une 
trop grave question pour en parler à la hâte, et mon travail est 
bien long déjà pour que j'entreprenne de la discuter en ce moment. 
Je m'en tiendrai à remarquer que la liberté de discussion, qu'on 
regardait commedéfinitivement acquise aux divers Etats de l'Eu- 
rope occidentale il y a peu d'années, et qui y revient heureuse- 
ment chaque jour, ne saurait nulle part disparaître sans nuire à la 
prospérité matérielle. Je rappelais dans un autre travail les pa- 
roles de Mill sur les préjudices des lois oppressives de la pensée 
et de la discussion, même dans Tordre économique; chez quelle 
nation, à quelle époque, l'histoire de la richesse ne serait-elle 
la confirmation la plus complète de cette vérité , qui montre 
bien encore que, dans les sphères de la production matérielle, 
c'est l'homme qui est Fagent principal, qui surtout apparaît et 
opère? Songez au passé industriel de l'Espagne et de l'Italie, des 
Pays-Bas et de la Grèce ; comparez l'état économique de la Prusse 
à celui de l'Autriche, du Piémont à celui de Naples, des États- 
Unis à celui de la Russie, et décidez. Pour prendre un vaste es- 
sor, la production veut des stimulants et une confiance que ne 
fournira jamais l'arbitraire. Qui donc comprendrait Texistence 
du crédit, par exemple, ce nerf, cette source vive de l'industrie 
dans les sociétés modernes, sans larges franchises ? Si la pensée 
n'est pas libre, en outre, et ne se peut, sans attenter à l'ordre 
politique, librement exposer, comment enfanterait-elle, ainsi que 
je disait en nobles termes l'auteur d'une brochure récente, « cette 
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part d'activité qui, dans tous les pays, est le stimulant du patrio- 
tisme et l'exercice légitime des facultés de Tesprit ou des supé- 
riorités du caractère?» Et sans énergie intellectuelle ni dignité 
morale, se peut-il qu'on rencontre nulle part d'habiles ou de 
constants labeurs, d'incessantes et d'abondantes épargnes? 
Qu'est-ce tout ensemble que le droit? que sont les peuples? 
qu'est-ce que le pouvoir ? Les flammes qui s'élèvent du bûcher 
de Servet ou de Savonarole, le sang qui coule de Téchafaud 
de Russell ou de Chénier, seraient-ce donc là les hommages 
qu'il faut rendre à l'Etat ? Ses prérogatives ! Mais c'est de faire 
respecter par tous les franchises de chacun ; il n'en a point de 
plus certaines. 

XII 

Tous les excès que j'ai successivement examinés, et tous ceux 
que je pourrais encore indiquer, reposent sur Terreur cent fois 
démentie, mais toujours reproduite, que le gouvernement est 
plus éclairé et fait mieux que les particuliers. On ne s'inquiète 
pas de savoir si princes et fonctionnaires ont quelque chose de 
notre nature ou possèdent des connaissances et des vues étran- 
gères aux nations parmi lesquelles ils vivent ; on ne compare 
pas les stimulants et les effets de l'intérêt individuel dans les 
carrières de la production, à ceux de l'avancement dans les places 
gouvernementales. On admire l'autorité, confondant sous ce nom 
tout ce qui la représente, ne recherchant ni pourquoi elle existe 
ni ce qu'elle est réellement. Cependant, par cela seul que les 
gouvernements sont constitués sur des bases différentes, on ne 
saurait, il semble, se dispenser de choisir entre eux ; comment 
admirerai-je Marc-Aurèle si je ne méprise pas Vilellius ? Les 
anciens adversaires des franchises publiques ou privées avaient, 
il le faut reconnaître, une supériorité marquée sur leurs disci- 
ples, si zélés qu'ils soient ; ils étaient, en toutes leurs déductions» 
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conséquents avec leur principe, qui consistait surtout à déclarer 
les hommeé mauvais par essence, à jamais destinés au mal par 
leur Créateur, infiniment bon pourtant. Excellents logiciens, ils 
concluaient de cette détestable nature à toutes les rigueurs de ^'op- 
pression la plus sévère : c'étaient d'habiles gens. Lorsqu'on 
leur répliquait qu'un gouvernant n'est pas nécessairement un 
ange, ils laissaient volontiers entendre que ses abus fournissaient 
du moins aux peuples, en vue de la vie future^ ,un souhaita,ble 
moyen d'expiation. Tout s*enchainait merveilleusement dans 
leur système; ils n'oubliaient, — car les meilleures intentions 
laissent parfois à reprendre, — que de prouver qu'eux-mêmes, 
par une miraculeuse exception, ne se trompaient point et n'a- 
vaientque*de louables sentiments (1). 

Toutes les libertés aussi bien sont solidaires, et les libertés éco- 
nomiques sont de toutes les plus nécessaires ; ce sont comme les 
fondements et les colonnes des autres. Nulle population déshabi- 
tuée, dans ses communes occupation^, dans sa vie de chaque 
jour, des pensées et des mœurs de la liberté, n'en supportera 
certainement longtemps les bienfaisantes fatigues et l'honorable 
responsabilité dans les affaires générales, dans l'exceptionnelle 
existence, non de l'homme, mais du citoyen. Si les droits qui 
nous intéressent tous, et nous intéressent à tous les moments, 
sont méconnus, comment les autres, seraient-ils assurés ? Sur le 
champ de l'industrie naissent à la fois, lorsque nul obstacle ne s'y 
oppose, d'innombrables associations (2), et, je l'ai déjà remarqué, 
la conduite dès intérêts collectifs est la source de cette intelligence 
des affaires communes, la grande école de cet esprit public, qui 

(1) J'ai tort de dire : Les anciens adversaires des franchises publiques. Il y a 
bien peu d'années que le journal le plus répandu et le plus influent parmi nous de 
la presse religieuse répétait chaque jour cet argument au proûl du despotisme. 

(2) J'ai remarqué aillears que les libertés publiques étaient nécessaires à Tex- 
tension des associations industrielles. Je ne veux pas contredire ici cette opinion; 
mais quel effet ne devient cause à son tour? 
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partoutontélé regardés comme lecaractèredistinctif des payslibres. 

La contrée la plus indépendante, la plus avancée, la plus 
morale, la plus riche du monde enlier, est celle que j'ai déjà 
nommée plusieurs fois : la Nouvelle-Angleterre, et l'on voit bien 
là que les franchises générales s'appuient sur les franchises indi- 
viduelles. Nulle part l'homme ne se sent plus maître de ses labeurs 
et de ses destinées , le district, l'Etat, la pairie n'apparaissent au- 
tant dans les pensées et les actions, les taxes ne sont aussi légères, 
les inutiles ou fâcheux fonctionnaires aussi rares, et, par suite, 
nulle part l'accumulation des capitaux n*est aussi facile, les 
salutaires consommations aussi nombreuses, les bienfaisants sa- 
laires aussi abondants. 

Quelques conclusions qu'on adopte^ au reste, on ne saurait mé- 
connaître que rechercher les justes limites du pouvoir, placer nos 
droits véritables à Tabri de toute coupable atteinte, ne soit Tune 
des œuvres les plus pressantes de notre temps, sinon la plus pres- 
sante. La civilisation ne sera assurée d'une marche rapide et 
régulière que lorsque ces limites et ces droits seront suffisamment 
connus et respectés; alors seulement l'histoire ne sera plus une 
suite d'excès et de folies, de crimes et de révolutions. Quels sont 
dès maintenant, d'ailleurs, les Etats les plus stables et les plus 
paisibles? C'est bien là l'un de ces buts qui marquent Tinvariable 
tendance d'un siècle, l'une de ces grandes espérances, l'un de ces 
grands labeurs qu'on ne délaisse plus, une fois qu'on les a ressentis, 
ou entrepris. La sécurité des gouvernements y est intéressée au- 
tant que la dignité des peuples (1). 

• 

(1) a L'esprit de nos codes, de tous nos règlements, Vest principalement pro- 
posé pour but de prévenir les abus, et à force de* poursuivre Tabns, il est arrivé 
à gêner Tusage. C'est là la réforme la plus importante. II n'y a de vraie prospé- 
rité qu'avec une entière liberté civile, et si notre pays n'a jamais su se servir 
avec modération de la liberté politique, c'est qu'il n'avait pas commencé par 
jouir de ia première. » M. de Morny, discours au Corps législaUf, en ouvrant la 
session de 1860. 
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DE LA POPULATION ET DE LA CHARITÉ. 



CHAPITRE 1" 



DU SYSTEME DE MALTHTJS. 

1. Ce qu'est le système de Mallhus. — Malthus a-t-il exagéré les forces producti- 
ves de Thumanité et diminué celles de la nature? — Sur quelles bases s'est-il 
appuyé? — Des progressions arithmétique et géométrique dont il parle. — Que 
résulterait-il encore de ces deux progressions, à les supposer fausses ? — Faits 
et théories opposés à Malthus. — Souffrances et mortalité des classes néces- 
siteuses. — Malthus engage seulement la population à ne pas dépasser la limite 
des subsistances. — Comment les fortunes s'augmentent et les salaires s'élè- 
vent. — Conditions nécessaires à l'homme pour qu'il produise de la richesse. 
— II. La quantité des subsistances limite forcément l'accroissement de la popu- 
lation. — Opinions opposées à ce principe. — De la liberté et de la responsa- 
bilité humaines. — La contrainte morale. — Opinions de divers Pères de l'É- 
glise et de nombreux publicistes sur la contrainte morale. — Cette contrainte 
est-elle possible et pratiquée .° — Quels soins apporte Malthus, dans toutes les 
parties de son livre, à expliquer ce qu'est la contrainte morale, et le but qu'il 
lui donne. — Combien étaient neuves les idées émises par Malthus, lors de la 
publication des Principes de la population, — Reproche à faire à Malthus tou- 
chant l'influence des lois sur notre condition. 



1 

Malthus a eu la singulière fortune d'attacher son nom à un 
système qu'il ne prétendait pas découvrir, el de retirer d'un écrit 
les injures que mériterait à peine la plus coupable action. On Fa 
rendu responsable des lois dont il montrait Texistence ; on l'a 
accusé des maux dont il cherchait le remède. Les personnes 

II. 20 
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elles-mêmes qui reconnaissent^ dans Texcès de la population, 
la nécessité de la misère, condamnent souvent son livre. Si des 
sociétés surabondantes sont vouées au malheur, si la mort mois- 
sonne ou sème l'imprévoyance, il faut savoir, à leur sens, prendre 
son parti de tels faits : on s'en doit taire^ en s'en désintéressant. 

Parmi les adversaires de Malthus, il n'est, en réalité, que les 
socialistes qui soient justifiables. Il leur suffit de quelques paro- 
les pour changer Tordre des Etats et la nature humaine ; com- 
ment redouteraient-ils dés peuples trop nombreux? Leurs sys- 
tèmes, si divers d'ailleurs, assurent tous la félicité suprême : 
pourquoi se préoccuperaient-ils de prévenir des mariages trop^ 
précoces ou des naissances trop multipliées ? Ce serait empêcher 
des êtres de participer à la joie commune, ou confesser l'insuf- 
fisance de leurs doctrines, et c'est aussi bien à quoi n'ont pas assez 
réfléchi quelques-uns d'entre eux. 

Mais lorsqu'on ne tient pas le sort de l'humanité attaché à ses 
décrets, il est par trop déraisonnable de condamner Malthus. Il 
expose les lois de la création, et, déclarant ne les pouvoir chan- 
ger, on se révolte de ses enseignements 1 II tire les conséquences 
des principes qu'il trouve établis, et bien qu'on n'ait jamais dé- 
couvert ou démontré d'autres principes, on se refuse à ces con- 
séquences ! On peut, il est vrai, se croire ainsi fort habile, et 
l'être, en effet, auprès de beaucoup de gens ; mais je doute qu'on 
le soit assez pour se convaincre soi-même. Peut-être, n'est-ce pas 
après tout ce qu'on recherche le plus. 

Toutefois, quel est le système de Malthus ? La population ren- 
ferme en soi des forces presque infinies de reproduction, tandis 
que la terre, qui doit pourvoir à sa subsistance, n'en contient que 
de beaucoup plus limitées. Si donc la population use, dans leur 
plénitude, de ses forces reproductives, il arrivera un moment 
où, le sol ne pouvant plus satisfaire à son alimentation, commen- 
cera la nécessité du dénûment, et le dénûment, c'est l'avilisse- 
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ment, c'est la souffrance, ce sont les maladies, c'est la mort. On 
aura beau prendre page à page Touvrage de Malthus, scruter ses 
pensées, interroger ses doctrines, on ne trouvera pas d'autre 
base à son système ; bien plus, c*est là tout son système. Et, 
avant lui, Montesqtiien, Franklin, Wallace, ne faisant guère que 
répéter Platon et Aristote, n'avaient-ils pas reconnu déjà la ten- 
dance de tous les êtres à se multiplier à l'infini ? Seulement, ils 
n'avaient pas distingué les différences d'accroissement de la popu- 
lation et des subsistances, etn*en avaient pas montré les effets sur 
la destinée des États (i). 

Si Malihus a exagéré les forces reproductives de l'humanité et 
diminué celle de la nature, il n'importe en rien. Dès qu'il est en- 
tre elles une différence au profit de la population et au préjudice 
de la nature, les résultats seront les mêmes : ils mettront seule- 
ment pins de temps à se manifester. Or, est-il vrai que les hom- 
mes puissent se multiplier plus rapidement que les produits du 
sol? Depuis leur puberté, et combien elle est prompte! jusqu'à 
leur vieillesse, et qu'elle est tardive ! comptez les enfants auxquels 
chacun d'^éuicpeut donner le jour. Voyez les populations s'accroî- 
tre après les guerres, au lendemain des épidémies, dans les nou- 
velles èolonies (2), partout où Tespace et l'aliment ne manquent 
pas. Goitiment la terre, dans ses infranchissables limites, sui- 
vrait-elle une semblable fécondité? Regardez même autour de 
vous, vous trouverez certainement d'innombrables familles, 
dont chaque membre va faire souche à son tour, et cherchez un 
champ dont les produits se multiplient de la sorte ! Il faut re- 
marquer,- en outre, que les cultures ne s'améliorent qu'au moyen 
de capitaux, dont la puissance va toujours en décroissant ; car 
un premier perfectionnement en exige moins qu'un second, et un 

(1) Voyez la Notice sur la vie et les travaux de Malthus, par Charles Comte. 

(2) Voyez Humboldt, Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, liv. Il, ch. iv, 
p. 313. 
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second moins qu'un troisième. Or, quel capital se formerait, 
chez des peuples que la prévoyance ne guiderait plus, qui ne 
sauraient ni penser à l'avenir, ni résister à leurs passions ? Tout 
champ a des bornes et ne produit point sans travaux, sans engrais, 
sans clôtures, sans drains, parfois sans jachères. Qui pourrait as- 
signer une limite aux produits de Tagriculture? dit un écono- 
miste, adversaire de Mallhus (1); mais à quelles conditions et 
dans combien de temps? 

a Si nous écartons, dit J. B. Say (2), toutes les causes qui bor- 
nent Taccroissement de notre espèce, nous trouvons qu'un 
homme et une femme, mariés aussitôt qu'ils sont nubiles,- peu- 
vent aisément donner naissance à douze enfants au moins... L'ex- 
périence, à la vérité, nous apprend que la moitié environ des 
êtres humains périssent avant Tâgede vingt-six ans... On voit 
par là que si chaque couple ne peut pas élever douze enfants en 
état de se reproduire, il en peut élever six, qui sont capables de 
peupler autant que le premier couple l'a fait lui-même ; d'où 
l'on peut conclure que, s'il n'y avait aucun obstacle à cette mul- 
tiplication, la population d'un pays quelconque triplerait au bout 
de vingt-six ans. » 

Rossi n'est ni moins explicite ni moins convaincant. « Toutes 
les fois, dit-il (3), que vous aurez plusieurs produits ayant chacun 
une force reproductive égale à celle du producteur, vous arri- 
verez nécessairement à une progression géométrique plus ou 
moins rapide. Si un produit deux, et que les nouveaux produits 
aient chacun la même force productive qu'avait la première 
unité, deux produiront quatre, quatre produiront huit, et ainsi 
de suite. Abstractivement parlant, Malthus énonçait donc un prin- 
cipe incontestable, et aussi vrai pour l'homme qu'il Test pour les 

(1) M. Baudrillarl. 

(?) J. B. Say, Cours d'économie politique^ 6« partie, ch. i. 

(3) RossI, Cours d'économie politique ^ 18« leçon. 
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animaux et les plantes. Si Ton ne tient pas compte des obstacles, il 
est évident qu'au bout de quelques années la terre serait couverte 
d'hommes, comme il est certain que tout le sol serait bientôt cou- 
vert de blé, et l'Océan rempli de poissons, si rien ne contrariait 
la force reproductive de chaque grain de blé et de chaque poisson. 

(f Et on peut supposer, sans erreur sensible, la même force 
génératrice dans chaque individu. Les cas de stérilité sont com- 
pensés par les fécondités artificielles exceptionnelles. Mais pour- 
rait-on, sans fermer le's yeux à l'évidence des faits, appliquer la 
même hypothèse à la terre ?... Le nombre des lots des terres de 
première qualité n'est pas grand... et les lots tout à fait stériles 
ou à peu près sont en nombre si considérable, que la compen- 
sation est impossible. 

« D'ailleurs, la puissance productive de la terre s'épuise rapi- 
dement. Ce n'est pas au bout de vingt ans, mais de quatre ou 
cinq, que le sol refuserait tout secours, si les assolements et les 
engrais, si, au pis-aller, la jachère, ne lui rendaient de nouvelles 
forces. Or, par les assolements et les engrais, ce n'est plus la 
terre seule qui produit; il y a concours du capital : dans le cas de 
jachère, il y a interruption du produit. 

« Enfin, il est évident que, tandis que la terre, sans l'aide du 
capital, s'épuise, j'oserai presque dire vieillit sans ressources, 
l'espèce humaine ne vieillit jamais : aux individus fatigués, im- 
puissants, succèdent des individus jeunes, robustes, et ceux que 
la mort frappe se trouvent le plus souvent déjà remplacés par 
des individus plus nombreux et dans la tleur de l'âge. 

« Le développement des deux éléments de la question, la po- 
pulation et les subsistances, n'est donc pas le même. La marche 
de l'un tend à s'accélérer toujours, celle de l'autre tend à se ralen- 
tir et à s'écarter de plus en plus de la rapidité de la première, » 

N'est-ce pas là de l'évidenceîEt Mallhusle disait très-justement, 
s'il avait exposé seulement la différence d'accroissement de la 
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population et des subsistances, n'y joignant que quelques vues 
rapides, il se serait retranché dans une forteresse imprenable (1). 

Dès avant Mallhus au reste, W. Petty enseignait que la popu- 
lation pouvait doubler en dix ans (2). Euler calculait, d'après une 
mortalité de 1 sur 36, que si les naissances étaient aux morts dans 
le rapport de 3 à 1 , la période de doublement serait de douje an- 
nées et quatre cinquièmes (3). Sans poser de semblables chiffres, 
mais rapprochant déjà les hommes des produits qui les doivent 
alimenter, Stewart et Herrenswand affirmaient la tendance de la 
population à atteindre les dernières limites des subsistances. Le 
docteur Price rapportait que Tépoque du doublement de la* po- 
pulation avait été de quinze ans dans quelques contrées d'Amé- 
rique (4). Enfin, d'après le livre des Nombres et la Geftèse^ les 
Hébreux se doublèrent en Egypte à chaque période de quatorze 
ans, durant deux siècles (5). Malthus n'est pas allé aussi loin, il 
s'en faut. S'appuyant sur les faits déjà constatés aux Etats-Unis 
depuis un siècle et demi, il se contente d'affirmer que, « lorsque 
la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle se double tous 
les vingt-cinq ans (6). » 

Se trompe-t-il du moins sur quelques-uns des chiffres qui ont 
servi de base à ses' calculs? La statistique possède maintenant 
sept recensements officiels décennaux des Etats-Unis, et tous 
montrent que l'évaluation de Malthus était bien plus au-dessous 
qu'au-dessus de la vérité (7). Puis, lors même que les populations 

(1) Malthus, Préface de la seconde édition de son livre. 

(2) W. Pelty, Volit. arithm., p. 14. 

(3) Voyez la Table d'Euier, à la ûnduchap. xi de Malthus. 

(4) Priées observations, t. I, p. 282. 

(5) Les Hébreux étaient entrés en Egypte au nombre de 70 couples ; deux siè- 
cles plus tard, ils étalent au nombre de 600,000 hêmmes aa-dessus de 21 ans, ce 
qui suppose un.e population de deux millions au moins. ■ -^1 

(6) Malllius, Essai sur le principe de population^ ch. i. 

(7) Voyez nolamment sur ce point Joseph Garnicr, Dictionnaire (Téconotnie 
politique, article Population, 
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ne se doubleraient que tous les quarante et un ans, comme en Bel- 
gique ; que tous les soixante-dix-huit ans, comme en Angleterre ; 
ou que tous les cent dix-huit ans, comme en France, qu'en con- 
clurait-on si les aliments se multipliaient plus lentement encore? 

Non-seulement tous les êtres sont en une dépendance marquée 
de la nature au sein de laquelle ils naissent et se développent, 
mais cette dépendance est d'autant plus grande que ces êtres ont 
des besoins plus nombreux à satisfaire, que leur organisme est 
plus susceptible d'être influencé par le milieu qui les environne. 
C'est ce qui explique, pour les géologues comme pour les natura- 
listes, la répartilion si difiérente des espèces, presque infinies lors- 
que les conditions suffisantes à leur conservation se rencontrent 
aisément, et de moins en moins répandues à mesure que ces 
conditions présentent plus d'exigences. 

Mais Mallhus n'a pas seulement marqué une différence entre 
l'accroissement possible des sociétés et des subsistances, il a dit 
que la population, comme le rappelait Rossi, se multiplie d'après 
«ne progression géométrique*, tandis que les aliments suivent plutôt 
une progression arithmétique. Quelle erreur ! quelle aberration 
d'esprit ! 11 faut lire toutes les pages d'éloquence ou tous les mots 
spirituels qu'ont fait naître ces deux progressions, si Ton a quel- 
que temps à perdre ! Jamais auteur n'a été traité de la sorte ; pas 
même les révérends pères des Provinciales, A la vérité, les 
adversaires de Malthus n'écrivent pas précisément comme Pas- 
<îal. Le malheur, c'est que cette opposition de la progression 
géométrique à la progression arithmétique' ne se trouve dans 
Malthus qu'à Tétat d'indication, de simple supposition, de pure 
hypothèse. Le zèle nuit toujours, même dans la calomnie. 

Sans doute, Malthus affirme qu'en dehors de tout obstacle les 
hommes croîtraient en rapport géométrique, et personne, j'ima- 
gine, ne le pourrait nier, — dois-je rappeler ce que dit Rossi à ce 
5ujet? — mais il s'en tient là. Frédéric Bastiat, qu'on a si singu- 
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lièrement représenté en chef d'école économiste opposé à Malthus^ 
remarquait avec grande raison que jamais ce dernier n'a posé 
cette inepte prémisse: les hommes multiplient en fait suivant 
une progression géométrique. Malthus dit, au contraire, ajoute 
Bastiat, que le fait ne se manifeste pas, puisqu'il cherche quels 
sont les obstacles qui s'y opposent ; et il ne donne cette formule 
que comme puissance organique Aq multiplication (1). 

Quant à la progression arithmétique des substances alimen- 
taires, c'est mieux encore. Non-seulement Malthus ne l'indique 
pas comme existant nécessairement, mais il prévient que ce n'est 
de sa part qu'une forme de langage, qu'une façon d'élucider sa 
pensée, dont il reconnaît toute l'inexactitude. « Pour comparer 
maintenant l'accroissement de la population à celui de la nourri- 
ture, écrit-il. (2), usons d'une supposition, qui, quelque inexacte 
qu'elle soit, sera du moins manifestement plus favorable à la 
production de la terre, qu'aucun résultat de l'expérience. Fei- 
gnons que les additions annuelles, qui pourraient être faites au 
produit moyen, ne décroissent point et restent constamment les 
mêmes... en sorte qu'à la fin de chaque période de vingt-cinq 
ans, toute la nourriture que fournit actuellement à l'homme la 
surface entière du globe soit ajoutée à celle qu'elle pouvait four- 
nir au commencement de la même période. » 

Et ce que Malthus dit ainsi dès son premier chapitre, il le 
répète sans cesse dans le cours de son livre. Mais où donc en 
serait-on s'il fallait lire les auteurs que l'on condamne, et s'en- 
quérir des systèmes qu'on réfute ? Le succès n'en demande pas 
tant, ni la vertu non plus apparemment; car c'est aussi au nom 
de la vertu qu'on a souvent attaqué Malthus. 

Qu'on me permette une dernière citation , nécessaire surtout 
peut-être à cause des prétentions fondées sur l'opinion de Bastiat, 

(1) Fréd. Bastiat, Harmonies économiqueSy 2« édit., p. 431." 

(2) Malthus, ch. i. 
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« le plus célèbre et le plus rigoureux de Técole socialiste — et ce 
n'est pas la seule à laquelle cela se puisse appliquer, — ditBas- 
tiat (1), ayant fait un chapitre contre Mailhus, un jour que je cau- 
sais avec lui, je lui citais des opinions exprimées dans le Traité 
sur la population et je crus m'apercevoir qu il n'en avait aucune 
connaissance. Je lui dis : Vous qui avez réfuté Mailhus, ne l'au- 
riez- vous pas fu d'un bout à l'autre? — «.Je ne l'ai pas lu du tout, 
me répondit-il. Tout son système est renfermé dans une page, 
et résumé par les fameuses progressions arithmétique et géomé- 
trique : cela me suffit. — Apparemment, lui dis-je, vous vous 
moquez du public, de Mailhus, de la vérité, de la conscience et de 
vous-même. » 

Il est vrai, l'on se moque de tout cela ; mais, à force de se ré- 
péter, on se fait croire, on entraîne l'opinion. Uo jour de vote 
universel, Malthus serait certes fort aisément brûlé en effigie, et 
je ne conseillerais à personne de s'avouer son disciple. On s'est 
même montré si sûr de son fait, on a tant insisté, qu'on a per- 
suadé plus d'un économiste. Beaumarchafs lui-même ne savait 
pas tout le parti qu'il y avait à tirer d'assertions positives et d'ha- 
biles injures. 

Néanmoins, quand il serait vrai que Malthus eût affirmé les 
deux progressions géométrique et arithmétique, qu'y aurait-il à 
en conclure? L'exagération de son système; soit! mais non assu- 
rément sa fausseté, sa complète erreur. Car il ne suffirait pas 
pour cela de prouver que la production alimentaire ne s'éloigne 
pas autant, dans son développement, de la marche de la popula- 
tion; il faudrait encore prouver qu'elle la suit, ou qu'elle la peut 
toujours suivre. Or, cette preuve reste à faire, et la preuve con- 
traire est faite. 

Si l'on n'a pas tenté cette démonstration, on a du moins cher- 

(1) Fréd. hàzWdX i Harmonies économiques f 2« édit., p. 424. 
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ché à la remplacer, par la réunion de quelques faits habilement 
choisis. Pour répondre à une théorie, on s'est enquis de la^Tçalité, 
et avec une sobriété d^invesligations, une brièveté de remarques 
qu'on ne saurait trop admirer. Plus d'un auteur s'ea est en effet 

tenu aux chiffres des statistiques de France et de Belgique*. J'en 
sais même pour lesquels il n'est besoin que de leur parole afia de 
persuader que a la population se proportionne toujours aux sub- 
sistances disponibles; » ce qu'ils nomment simplement /a théorie 
de r équation des subsistances (1), pensant probablement que 
tous les peuples sont aussi heureux les uns que les autres, et que 
chacun Tétait autrefois autaot qu'il l'est de nos jours. Car l'équa- 
tion des subsistances ne va à rien moins qu'à l'égalité absolue des 
États et à l'immobilité du monde. Si cela n'est pas , et on le 
tient encore pour assuré, quel dommage d'ailleurs ! Combien les 
hommes seraient satisfaits d'apprendre que, depuis la création, 
leur conduite n'a jamais influé sur leur sort, et que, sans qu'ils 
s'en doutassent, leur alimeutaiion est partout restée abondante ! 
Il sied vraiment d'être fier d'une telle découverte; l'équation des 
subsistances ne fait plus du dénûment qu'un mot de dictionnaire, 
et de mauvaise récolte qu'un terme de plaisanterie. 

D'autres ne vont pas aussi loin ; ils accordent que le passé n'of- 
fre pas l'image du bonheur ; mais le présent leur semble n avoir 
rien à reprendre. Ils vantent les richesses de nos champs, l'aisance 
de nos maisons. S'ils avouent que dans les siècles passés, au qua- 
torzième et au quinzième, par exemple, plusieurs générations ont 
lutté, au milieu des plus cruelles privations avant que la maladie 
et la mort eussent fait disparaître ceux qui ne se pouvaient faire 
une place dans le monde, chaque jour, à leur sens, la culture opère 
des merveilles, et les moulins aussi. On mange du seigle où l'on 
n'avait que du sarrasin il y a cinquante ans; où le seigle servait d'a- 

(1) Voyez un article de M. Guillard, dans le Journal des économistes ^ numéro 
du 15 août 1853. 
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liment, on se nourrit de froment, et quelle belle farine! Personne 
ne voudrait maintenant, assurent-ils, de ce grossier pain d'orge 
qui étonnait I)elamarre, et, de leur côté, les vêtements et les loge- 
ments ont suivi les progrès de la nourriture. Décidément, nous 
nageons dans Tabondance^ même pendant les disettes. 

Je ferai cependant remarquer que les partisans de la charité, 
soit privée, soit publique, qui, de tout temps, ont figuré parmi les 
adversaires de Malthus, affirment que la misère n'a jamais été aussi 
générale. Parfois même, dans leur zèle, ils en accusent cet auteur. 

Pour moi, je le reconnais, la condition des peuples s'est amé- 
liorée. Elle se perfectionnait déjà quand la servitude pesait sur le 
travail, quand l'ignorance dominait les esprits, quand les gou- 
vernements s'employaient surtout à ruiner et à avilir les l^tats. 
Elle se perfectionne bien autrement à notre époque, que le travail 
estlibre^ que l'instruclion se répand, que la prospérité des nations 
<M)mpte dans les constantes préoccupations des souverains. Aucun 
économiste ne l'a nié, et Mallbusne l'ignorait pas. Lisez son cha- 
pitre sur la population de l'Angleterre (1 ). et vous verrez s'il pen- 
sait que ses contemporains fussent aussi dénués que les Celtes 
vaincus par César, ou que les Saxons soumis par Guillaume le 
Conquérant. Vous pouvez vous tenir pour très-supérieurs à Fil- 
lustre auteur du Principe de la population , et vous le cachez 
peu, mais il n'était cependant ni tout à fait ignorant, ni tout à fait 
idiot. Seulement, malgré nos progrès, si grands qu'ils soient, 
Mylne a montré qu'un renchérissement de quelque importance 
dans le prix du blé est toujours accompagné de décès plus nom- 
breux, tandis que le nombre en diminue constamment lorsque 
ce prix vient à baisser (2), et personne n'ignore que l'Angleterre 
ne peut de nos jours suf6re à l'alimentation de sa population, 
quelque vaillance qu'elle montre au travail. 

(1) Malthus, ch. vin. 

(2) Mylne, Life annuities, vol. U, p. 390. 
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Les progrès de la civilisation ne prouvent donc pas tout, et que 
prouvent-iis parrapport aux côtes orientales deTAfrique, où des 
troupeaux humains doivent sans cesse être remis aux pour- 
voyeurs de l'esclavage ? Par rapport à la Chine, où chaque jour 
des milliers d'enfants sont jetés aux porcs ? Parrapport àPIrlande, 
que Robert Peel nommait le fantôme gigantesque de la famine ? 
Par rapport h TÉgypte, où la mortalité est si grande qu'un des 
derniers voyageurs écrivait : Le fellah ne sait plus même faire 
vivre ses enfants ; ils expirent tous dans ses bras (1) ? Chez quel 
peuple à la fois les classes les plus nombreuses vivent-elles dans 
l'aisance? Que signifie le mot prolétariat? Où ne suf6t-il pas d'un 
court chômage dans les entreprises qui distribuent les salaires, 
ou d'un faible renchérissement des denrées qui pourvoient à la 
vie, pour répandre le plus affreux dénûment? Certes, nos der- 
nières disettes ont été bien modérées, de même que les secours ont 
été innombrables après notre révolution de 1848, et au lendemain 
ou au sein de ces désastres, parmi lesquels figure l'afi'reuse fièvre 
de famine, comme disent les médecins, vous affirmez qu'il est 
inutile de parler de prévoyance aux populations, qu'il n'y a pas à 
s'inquiéter de leur avenir, qu'il faut en tout s'en remettre au ha- 
sard! grands penseurs, ô sublimes philanthropes, qu'il vous 
sied bien de mépriser Malthus ! Comme il était loin de votre sang- 
froid en présence du malheur. 

Ecoutez encore ceci pourtant ; c'est de la statistique, que vous 
affectionnez tant : Pour la France entière, la mortalité des riches 
et celle des pauvres, à l'âge de quarante à quarante-cinq ans, sont 
dans la proportion de 0,85 et de 1,87 sur 100. C'est-à-dire qu'il 
meurt à cet âge, parmi nous, le double et un quart de pauvres. A 
Paris, il meurt 1 habitant sur 15 dans le douzième arrondisse- 
ment, le quartier de la misère, et seulement 1 habitant sur 65 dans 

(1) Victor Schœlcher, L'Egypte en 1845, p. 89. 
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le premier arrondissement, le quartier de la richesse. A Mul- 
house, la vie probable pour les enfants des manufacturiers est 
de 29 ans ; elle n'est que de 2 ans pour les enfants des ouvriers. De 
même en Angleterre. La vie moyenne des riches y est de 45 ans; 
celle des fermiers et des industriels, de 30 ans ; celle des ou- 
vriers, de 18 ans (1). Un grand seigneur y vit, en moyenne, 
55 ans, tandis que le travailleur de certaines villes n'y vit pas au 
delà de 15 années (2). Dans le comté de Lancastre, sur 100 en- 
fants, il n'en reste que 26 deux ans après leur naissance ; 74 sont 
morts ! Ces chiffres ne sont-ils pas assez significatifs ? Et que 
prouvent'ils, sinon qu'au sein même des civilisations les plus 
avancées, se rencontrent des familles, des classes, que la mort 
décime avant Tâge fixé par la nature , et décime suivant les lois 
signalées par Malthus? En leur présence, peut-on encore répéter 
ces paroles de Sismondi, d'accord d'ailleurs avec le principe 
même de la théorie que j'expose : La limite imposée à la popu- 
lation par la quantité des subsistances ne se peut admettre qu'en 
considérant le globe terrestre tout entier (3)? Enfin , est-il moral 
ethumain d'appeler à la vie tant d'êtres qui ne naissent que pour 
souffrir et mourir aussitôt, en imposant de nouvelles privations, 
de plus amères douleurs à leurs familles et à toute la société? On 
accuse Malthus; mais qu'on se souvienne des usages sanglants de 
l'île de Céos ou du mont Taygète, des vœux homicides de Platon 
ou d'Aristote (4), et de la misère, résultant de l'excédant de po- 
pulation, qui seul les explique. Chaque jour je demande pardon 

(1) Ces chiffres sont tirés d*un rapport de M. Chadwick, secrélaire de la com- 
mission de la loi des pauvres. 

(2) A Manchester, la vie moyenne des faubourgs pauvres n'est que de 17 ans» 
et celle du centre delà ville est de 42 ans. 

(3) Voyez Sismondi, Nouveaux Principes d'économie politique ^ t. II, liv. Vil, 
ch. m. 

(4) L'infanticide se retrouve chez presque tous les peuples barbares.— A Sparte, 
on sacriûait les enfants débiles, qui, arrachés au sein maternel, étaient jetés sans 
pitié dans les précipices du mont Taygète. (Plutarque, In Lyc.) 
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à mes enfants de les avoir fait naître si' pauvres, disait un indi- 
gent à iitiè commission d'enquête. 

Fût-îl vrai, du reste, que' toutes les nations et, chez chaque 
nation , toutes les classes demeurassent également heureuses , 
cela n'infirmerait point encore la doctrine malthusienne. Ce ne 
serait pas assez pour bêla, éffebtivement, de prouver Fabsence 
du dénudent; il en faudrait de plus prouver l'impossibilité,* 
comitie je le disais déjà précédemmeni. Car Malthus n'a pas (en- 
seigné ^ue les populations dussent nécessairement dépasser ou 
atteindre les limites des subsistances; tout son livre, au con- 
traire, a pour but de les engager à ne le point faire. 11 montre 
seulement qu'elles les peuvent atteindre ou tendre à les dépasser^ 
et prend soin d'énumérer les maux qni les attendent, si grâce 
à leur prévoyance, à leur dignité, à leurs sentiments de res- 
ponsabilité , elles ne savent s'en empêcher. L'abime est devant 
elles, il le leur découvre, en leur enseignant qu'il est facile de 
l'éviter, autant qu'il est facile au moins de s'imposer une sage 
retenue, de soumettre ses désirs à sa raison ; et c'est là le conseil 
qu'il leur donne. Or, les nations dont le sort s'est amélioré, les 
classes dont on vante l'aisance, se sont-elles soumises à ce con- 
seil ? Si l'on veut sérieusement combattre Malthus, il faut affir- 
mer que non, ou que, de leur part, c'était chose inutile. Hn'im-. 
porte pas de calculer les hectolitres de céréales que les habi- 
tants de tel pays ont de plus à consommer aujourd'hui qu'il y a 
un ou deux siècles, ni d'admirer leurs vêtements ou leurs usages, 
si l'on ne prouve en même temps que la pratique de la con- 
trainte morale n'est pour rien dans ces résultats. Contredisez ces 
paroles : « On peut dire avec assurance que la sagesse des 
hommes est l'obstacle qui^ dans l'Europe moderne, agit avec le 
plus de force pour contenir la population au niveau des moyens 
de subsistance (1) », ou démontrez que le nombre des enfants n'a 

(1) Malthus, liv. II, ch. xiii. 
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aucune influence 9ur le bien-être dès faitiilles, que les produits ne 
peuvent jamais manquer aux consonrimateurs. Ce li^t pas assez 
de S6 plaire à peindre le bonheur comme une manne que tous 
recueillent, à chaque âge et sous chaque cône; il y font une autre 
méthode. 

Tout ensemble^ les fortunes ne se forment et ne ^augmentent 
que par répargne, dé même que les salaires dépendent seulement 
de Toffre des ouyriers et de la demande des entrepreneurs ; ce sont 
là deux vérités scientifiques incontestables. Or, s'il m'y avait plus 
à tenir compte du nombre des enfants dans les femilles, et du 
nombre des individus dans les classes ouvrières^ comment se 
ferait l'épargne et se maintiendrait le salaire ? Les temps de crise 
révèlent à termes trop rapprochés déjà ce qu'on doit attendre de 
familles surabondantes. L'Irlande et les Flandres manifestent 
trop aussi ce que valent aux" classes laborieuses des naissances sans 
cesse répétées. Qu'on le remarque, en outre, si les progressions 
agricoles et humaines, pour parler de la sorte, sont telles que les 
indique Malthus, ses conseils à la population sont d'autant plus 
utiles que les produits du sol servent de matière première au 
travail industriel, comme d'aliments aux hommes. Enfin com- 
bien les familles qui souffrent si cruellement d^*à dans les fau- 
bourgs des villes ou les hameaux des campagnes^ éprouveraient- 
elles plus de privations, si les autres , se multipliant à Fexcès 
elles-mêmes^ se trouvaient dans l'impossibilité d'amasser des 
capitaux et de distribuer des secours ! 

Le sort des classes laborieuses, le dois-je répéter ici? dépend 
tout entier de la masse des capitaux, d'où résulte la demande qm 
leur est adressé, et de leur propre nombre, d'où provient leur 
offre, CTest pou^rquoi il serait fort important encore que d'inces- 
santes publications leur fissent connaître partout les débouchés du 
travail, les besoins des entreprises, et tout à la fois que les plus 
divers enseignements les persuadassent que l'extrême concurrence 



320 LIVR^ V. — GHAPITBE I. 

qu'elles se font les unes aux autres, et que se font en chacune d'elles 
les membres qui la composent, est la principale cause de leur mi- 
sère. Dès que Tbomme qui aurait plus d'enfants qu'il n'en peut 
convenablement élever et que ne comporte l'état général de la so- 
ciété, serait regardé comme manquant à ses devoirs et causant ua 
préjudice à ses semblables, on ne saurait douter que la conduite 
des masses ne se modifiât profondément. L'influence de l'opinion, 
la crainte du blâme ou du mépris exercent une immense influence 
sur nos actions. On voit rarement des hommes braver les sentir 
ments des gens de leur condition , à moins qu'ils ne se trouvent 
soutenus par quelque principe supérieur ou par les sentiments 
d'autres classes ou d'autres pays. Que si l'on objecte que la per- 
ception la plus claire de la relation qui existe entre la question des 
salaires et celle de la population demeurerait sans influence sur la 
conduite d'un ouvrier, parce que les membres d'une seule fa- 
mille, si nombreux qu'ils fussent, ne suffiraient pas pour déprimer 
sensiblement le marché général du travail, je répéterai qu'il est 
aussi vrai qu'un seul soldat, en prenant la fuite, n'occasionne pas 
la perte d'une bataille : pourquoi donc cependant chacun de- 
meure-t-il à son rang? parce que le déshonneur s'attache inévi- 
tablement à la conduite de tout individu dont Texemple^ au dire 
commun, deviendrait funeste si la majorité suivait cet exemple. 
Du jour où les classes laborieuses seraient convaincues qu'elles 
ont intérêt à limiter le nombre de leurs enfants, leurs mem- 
bres les plus respectables, on n'en pourrait douter, se confor- 
meraient à cette règle et seraient promptement imités (1). 

Un autre argument opposé à Malthus, et qui tient à celui des 
progrès de la civilisation par d'intimes rapports, qui le corrobore 
même, en l'expliquant, c'est, malgré ce que je viens de dire, que 

(1) J'emprunte ces dernières réflexions à Mill, Principies of political economy^ 
liv. n., ch. XIII. — Voyez aussi M. de Molinari, Cours d* économie politique, 
51 • leçon. 
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l'homme ne saurait jamais être un embarras, une cause de misère. 
Il représente, dit-on, le meilleur instrument de richesse, le pro- 
ducteur par excellence : comment nuirait-il ? C'est l'argument 
favori de MM. Everett et Carey, qui du moins ont aperçu que, 
pour combattre la doctrine de Malthus, il fallait Tatlaquer 
jusque dans son principe. Par malheur, leur observation rejx)se 
sur une entière confusion. Sans doute, Thomme est un instrument 
de richesse ; pour parler l'énergique langage de la science, c'est 
un capital, et le plus précieux, le plus fécond de tous les capitaux ; 
niaise est l'homme après un certain âge et doué d'un certain 
apprentissage , avec certaines provisions et muni de certains 
instruments ; ce n'est ni l'enfant ni le mendiant. Ceux-là sont 
des charges et non des forces pour la société. Or, Malthus ne 
s'oppose pas à la naissance des personnes qui ont un rôle à rem- 
plir dans le monde ; il s'oppose seulement à la multiplication des 
êtres qui ne parviennent à la vie que pour la douleur et la mort. 
Il n'empêche pas de nouvelles forces de se produire ; il cherche 
uniquement à empêcher de nouvelles charges de s'imposer. 
« C'est méconnaître entièrement mes principes, dit-il, que de 
m'envisager comme un ennemi de la population. Les ennemis 
que je combats sont le vice et la misère (1). )> 

Quelques avantages d^ailleurs qu'on suppose à la densité de la 
population ; si actifs, si intelligents, si capables qu'on se plaise à 
nous croire, nous serions fort à plaindre — il en faut toujours 
revenir là — si les entreprises ne sollicitaient plus notre travail, 
si les récoltes ne suffisaient plus à nos besoins, si la terre man- 
quait sous nos pas. Ce n'est pas parce que les sauvages ne sont 
pas assez nombreux qu'ils sont si misérables. Serions-nous plus 
riches, nous autres Français, si notre population, au lieu de ne 
s'accroître que d'un 199® environ par année (2), avait décuplé en 

(1) Mallhus, liv. V, ch. i. 

(2) Cet accroUsement va même sans cesse en diminuant. En 1801, on trouve 

IL 21 
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quatre-vingts ans, comme la population française du Canada (1) ? 
Sont-ce encore une fois les naissances ou les produits qui man~ 
quentàrirlande? Lorsque la population seule s'accroît, ou qu'elle 
s'accroît plus rapidement que les moyens d'existence, ce ne sont 
pas des êtres utiles qu'on compte en plus, mais des enfants, dont 
le sort est semblable à celui des enfants de Mulhouse ou du comté 
de Lancastre. Les hommes ne se multiplient pas si aisément 
qu'on le pense, disait Voltaire (2), et il avait raison. Malgré le mot 
du prince de Condé, après la bataille de Sénef, une nuit de Paris 
n'a jamais donné de soldats. 

C'est pour cela qu'il est erroné de mesurer, comme on l'a fait 
souvent, comme le faisait lui-même Montesquieu, la force poli- 
tique des Etats à leur population. Une population restreinte, mais 
robuste et satisfaite, procure plus de force et de sûreté, qu'une 
population plus compacte, mais pauvre, maladive, mécontente. 
Quel homme d'Etat ne préférerait deux millions de Suisses à cinq 
millions d'Irlandais ? La France, avec trente-six millions d'habi- 
tants, pourrait, au besoin, lever des armées aussi nombreuses 
que la Russie avec ses cinquante ou soixante millions de sujets, 
dont une si grande partie n'atteint pas, dit-on, l'âge de dix- 
huit ans. La puissance des États, en ce qui concerne la popula- 
tion, ne se mesure pas seulement au nombre des personnes \ elle 
se mesure, avant tout, à la somme de la vie moyenne et de la 
vie probable (3). 



I naissance sur 29 habitants 77 centièmes; en 1806, 1 naissance sur 31-77; en 
1821, 1 naissance sur 31-55; en 1826, 1 naissance sur 32-U ; en 1831, 1 naissance 
sur 33 00 ; en 1836, 1 naissance sur 33-75. — Voyez le l«r volume de la Statis- 
tique générale de France, publié en 1837. — U Annuaire du bureau des longitudes 
publie chaque année la marche de notre population. • 

(1) La population française du Canada est passée de 60,000 âmes à 600,000 en 
quatre-vingts ans, sans que l'émigration ait fourni plus de 4,000 âmes dans ce 
laps de tejnps. 

(2) Voltaire, Histoire générale, ch. i. 

(3) Rossi, Introduction à l'essai sur le principe de la population^ de Mallhus. 
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Après avoir démontré la différence des forces reproductives de 
la population et de la nature, et les conséquences qui en provien- 
nent, Mallbus examineles divers obstacles que rencontre l'accrois- 
sement de la population. Ces obstacles sont volontaires ou pré- 
ventifs, forcés ou répressifs. 

Je m'occuperai d'abord des derniers, parce qu'ils se présentent 
le plus naturellement à l'esprit. Si les peuples cèdent sans retenue 
au cours naturel des choses, ils atteindront un jour, dit Malthus, 
et bientôt après tendront à dépasser les limites des subsistances. 
Mais à ces limites infranchissables se trouve l'extrême dénû- 
ment, qui entraine après lui la souffrance, la mort elle-même. 
11 faut bien, en effet, qu'entre les besoins et les moyens d'y pour- 
voir, l'équilibre se rétablisse. La différente durée de la vie des 
classes riches et des classes pauvres ; les ravages, au sein de la 
misère, causés par les épidémies; Tincessante concordance de 
moyens d'existence plus multipliés et de populations plus serrées 
le prouvent suffisamment. 11 n'y aque J. J. Rousseau qui pût 
croire que les hommes eussent été plus nombreux s'ils étaient 
demeurés dans l'état sauvage (1). Un écrivain anglais a, comparé 
fort ingénieusement le pouvoir de multiplication du genre hu- 
main, comprimé par la quantité des subsistances, à un ressort 
qui supporte un poids : le ressort s'étend ou se resserre, selon 
que le poids s'élève ou s'abaisse (2). Et il est si vrai que c'est 
la quantité des subsistances qui limite le plus les populations 
prises en masse, que les guerres, les maladies ou les émigrations 
ne les ont jamais diminuées qu'à peine pour quelques mois: leurs 
vides, à la suite de tels accidents, se sont partout aussitôt comblés. 



(1) J. J. Rousseau, Discours sur les inégalités des conditions. 

(2) James Slewart, Recherches sur les principes de l'économie politique. 
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Malgré la plupart des historiens qui semblent partager Péionne- 
ment de Tite-Live : que les guerres cruelles des Volsques niaient 
pas fait décroître leur nombre (1), je me bâte de répéter que les 
combats et les émigrations n^ont pas plus d'effet pour affaiblir la 
population que les progrès de la médecine pour Faugmenter. Les 
guerres et les émigrations font seulement que des hommes sont 
remplacés par des enfants ^ et les progrès de la médecine prolon- 
gent seulement la durée de la vie de ceux qui la peuvent soutenir, 
en rendant leurs souffrances plus rares, en empêchant que leur 
destinée ne soit misérablement tranchée à son début (2). 

Ces observations et ces faits ont été reprochés à l'économie po- 
litique comme inhumains. Ces observations sont-elles justifiées; 
ces faits sont-ils vrais? Voilà la question. Ce n'est pas parce 
qu'on se plaît au récit du bonheur qu'il devient plus général. Le 
soleil n'est pas moins brûlant aux régions des tropiques, quelque 
joie qu'on ressente à respirer les tièdes brises d'Europe. Le senti- 
mentalisme ne sert de rien contre l'insalubrité des habitations, les 
mauvais vêlements, le peu de nourriture, les honteuses coutumes, 
les morts hâtives des familles trop nombreuses. On accuse des 
souffrances ceux qui les révèlent; et les vices et les crimes ! qu'en 
pense-t-on? Sont-ce aussi les écrivains qui les rappellent et s'ef- 
forcent d'y mettre obstacle, qui les font naître ? Pangloss, au 
moins^ n*incriminait personne. 

Un célèbre publiciste, que je ne compare assurément en rien 
aux détracteurs habituels de Malthus, disait, en critiquant Rossi : 
a Le régime sous lequel les êtres naissent, vivent, se développent 
et s'enrichissent, doit être soumis à des calculs plus sûrs que ne 
le sont ceux de quelques esprits mathématiques. Le grand or- 
donnateur a tout prévu, et il n'a pu livrer le monde à la famine; 
de même qu'il procède aujourd'hui par voie d'excédant, il peut 

(1) Tlte-Uvc, liv. Vl, ch. xii. 

(2) M. Dccbâlel, De iacharité,.p. llOv 
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procéder par voie d^équilibre. L'eau ne coule que tant qu'elle 

trouve une pente L'économie politique doit rester neutre sur 

ce terrain sur des questions aussi délicates, le plus sûr est de 

s'abstenir; l'économiste doit se désintéresser comme le prêtre (1).» 

Cependant, s'il n'y a plus rien à dire du régime sous lequel les 
êtres naissent, vivent, se développent et s'enrichissent, que sont 
toutes les sciences morales? Cet écrivain a trop de complaisance, 
après un tel début, de donner des conseils aux économistes : il 
n'en saurait plus exister. L'idée qu'il se fait de la religion doit 
être également assez singulière, pour qu'on regrette qu'il ne l'ait 
pas formulée. Quel prêtre se désintéresse donc de la condition 
humaine, à part le brahme de l'Inde, qui, montrant son dieu 
endormi depuis le commencement du monde, se précipite, en 
victime résignée, sous le char qui porte sa statue? Quant au prêtre 
clirélien, il peut certainement se tromper sur les conditions, les 
nécessités de la vie présente; mais l'un de ses plus stricts devoirs 
est de s'en préoccuper. Pareillement, que signifient ces paroles: 
a Dieu n'a pu livrer le monde à la famine ; de même qu'il procède 
aujourd'hui par voie d'excédant, il peut procéder par voie d'é- 
quilibre?» Si Dieu procède par voie d'excédant, comment ne 
livrerait-il pas le monde à la famine, et procède-t-il jamais par 
voie d'excédant? Quelle façon de montrer sa sagesse et de louer 
sa bonté ! 

En créant le monde, Dieu a tout ordonné : il a dispersé les 
globes à travers l'espace et leur a imposé des lois éternelles; il a 
jeté l'homme sur la terre, et lui a marqué son rôle de chaque 
jour, prescrit ses devoirs immuables ; cause toute-puissante d'où 
proviennent la majesté et la beauté de l'univers. Mais il a laissé 
l'homme libre de remplir ses devoirs ou d'y manquer, d'accom- 
plir ou d'oublier sa mission. Il le voulait trop digne, pour lui 

(1) M. L. Reybaud, Jowmal des économistes^ vol. I,p. 194. 
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retirer la liberté; et par les avertissements de la conscience, il lui 
conseille sans cesse encore la vertu, comme par les souhaits de 
Fesprit, il le convie au bonheur, sans lui imposer pour cela noa 
plus ni le bonheur ni la vertu. La carrière est ouverte devant lui ; 
seul il y dirige ses pas, vers les plus hauts sommets ou vers les 
plus profonds abîmes. Est-ce donc parce que les lois de là 
création sont admirables qu'il ne les faut pas connaître, et parce 
qu'elles sont absolues qu'il les faut rejeter? Ou en serions-nous 
encore aux disputes sur la grâce divine et l'indépendance hu- 
maine? Je croyais pourtant qu'il y avait mieux à faire depuis 
longtemps que de nouveaux commentaires sur VAugmtinus. 

Chose singulière! C'est surtout au nom des idées religieuses 
qu'on admet aujourd'hui la félicité terrestre, et hier encore, au 
nom des mêmes idées, on ne présentait la vie que comme le plus 
affreux supplice. C'était une cruelle expiation, sous un maître 
implacable. Mais en réalité la vie n'est ni le bonheur ni la souf- 
france ; c'est le champ des franchises, présidé par le juge le plus 
équitable; c'est la souveraine épreuve, avec ses récompenses 
assurées ou ses inévitables châtiments. La responsabilité est la 
suite de la liberté : l'homme est libre et responsable. 

Ce n'est assurément pas nous, je me plais à le redire, qui 
nierons que la Providence calcule mieux que les économistes ; 
mais pourquoi ceux-ci ne découvriraient-ils pas, comme les au- 
tres savants, quelques-uns de ses calculs?... Dieu n'a pas plus 
livré le monde à la famine, qu'il ne l'a livré au crime ; mais il 
nous contraint, sous peine de sévères châtiments, à user de notre 
intelligence et de notre raison, pour prévenir la misère. Rien n'est 
plus vrai que ce proverbe : Aide-loi, le ciel t'aidera (1). 

C'est en parlant de cette noble et incontestable vérité : la liberté 
humaine^ que Malthus conseille aussi aux hommes de prévenir 

(I) Voyez Tarlicle Population de M. Joseph Garnier, du Dictionnaire d'écono» 
mie politique. 
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les maux inséparables d'une population trop nombreuse, eu égard 
aux subsistances, par une sage retenue, par une prudente pré- 
Toyance, par la contrainte morale (1). C'est là le premier obstacle 
préventif qu'il signale et le seul qu'il propose. Car s'il place à côlé 
de celui-ci la débauche, la promiscuité des sexes, la prostitution, 
toutes choses qui pareillement arrêtent la fécondité , et qu'il 
nomme d'un mot : le vice, ce n'est que pour les condamner. La 
contrainte morale (2) est le couronnement de son système, comme 
Ja différence entre l'accroissement des hommes et des produits 
en est la base. 

L'homme, en usant de toute» ses facultés et en n'écoulant que 
sespassions, dit Malthus, court à la misère; mais il est doué de 
raison^ et sa raison suffit pour mettre obstacle a la fatale progres- 
sion de son espèce. 11 la doit donc consulter et lui doit obéir. La 
différence entre la multiplication des hommes et celle des aliments 
admise, ainsi que notre propre liberté, on ne saurait, il semble. 



(1) C'est surtout contre la phrase dans laquelle Malihus montrait le dernier 
jésultat de l'imprévoyance, qae Godwin, et après lui tant d'autres, ont dirigé leurs 
attaques. Voici cette phrase, que Malihus a supprimée dans la dernière édition 
•de son livre : « Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille ne 
peut pas le nourrir, ou si la société ne peut pas utiliser son travail, n'a pas le 
moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réelle- 
ment de trop sur la terre. Au grand banquet de la vie il n'y a point de couvert 
mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller, et elle ne tarde pas à mettre 
elle-même cet ordre à exécution. » — Malihus at-il inventé cela? II le constate, 
voilà tout. L'Irlande ne voit-elle pas chaque année plusieurs de ses enfants mou- 
rir de faim? Dans la phrase de Malthus, au lieu des mots : N'a pas le droit à ré- 
clamer, mettez, comme l'a dit M. Joseph Garnier : Réclame en vain, et cette phrase 
sera l'expression pure et simple de notre état social : « Chacun, dit Mill {Princi- 
pies ofpolitical eccnomy, liv. Yll, ch. xii, § 2), a le droit de vivre, nous suppo- 
sons ce droit reconnu, mais personne n'a le droit d'avoir des enfants pour les 
mettre à la charge d*autres gens. » N'est-ce pas la pensée exprimée dans la phrase 
'«i reprochée à Malthus ? 

(2) J'emploie les mots de contrainte morale^ quoique je sache quelle discussion 
s'est élevée à leur sujet. Ils sont passés dans l'habitude, et ils rendent, en défini- 
tive, l'idée que Malihus exprimait fort bien dans sa langue par ceux-ci : moral 
restraint. 
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rejeter cette conclusion; rien, cependant n'a valu aux écono- 
mistes d'aussi nombreuses ni d'aussi dures récriminations. 

En vérité, on croit réver^ quand on a lu le livre de Malthus et 
qu'on entend sur ce point ses adversaires. Quoi ! parler de pré- 
voyance aux hommes, c*est de la sottise ! les détourner de leurs 
passions, c'est de la dépravation ! Leur dire, à eux dont chaque 
acte doit exercer la réflexion, qu'ils ne se peuvent jouer de l'action 
la plus importante qu'il leur soit donné de commettre, de l'acte 
de la procréation ; leur enseigner qu'avant de s'engager dans les 
liens du mariage, ils ont à songer aux charges nouvelles qui leur 
incomberont, au dénûment que leurs compagnes, leurs enfants et 
eux-mêmes subiiront peut-être, c'est une abomination et de 
l'extravagance ! Que de choses dont on ne se doutait pas ! Ne 
croyons donc plus que la raison vaille mieux que la passion, que 
le père soit responsable du sort de ses enfants, que ce n'est pas 
à la vie qu'il les appelle, mais à la mort, lorsqu'il ne peut leur 
fournir ni le pain des premières années ni les secours des pre- 
mières maladies. Regardons à Thorizon ces taureaux et ces gé- 
nisses, considérons dans cette (ïour ces chiens et ces lices, et 
imitons-les : ce sont là nos modèles ! Laissons la prévoyance, la 
réflexion, le devoir, pour obéir à nos instincts et suivre nos ap- 
pétits 1 Est-ce que le mariage est autre chose qu'une facilité de 
rapprochements qui nous est offerte ? Croissons, croissons à 
l'aventure ; multiplions au hasard 1 Ce serait être trop ignorant 
que de traduire certain texte hébreu par les mois : Croissez et 
prospérez I et seul un économiste pouvait écrire ces abominables 
paroles : L'homme a-t-il le droit de s'entourer de victimes et de 
cadavres pour se jirocurer quelques plaisirs fugitifs, quelques 
satisfactions sensuelles (1)? Dans la fable, Circé présente à Ulysse 



(1) Rossi, Introduction au livre de Malthus dans la Collect. des principes éco^ 
nomistes. 
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la coupe qui lui rend la vigueur et le change en bête : voilà Tem- 
blème de la morale! 

« On se récrie contre les disciples de Malthus, qui arrêtent 
riiomme prêt à se rapprocher de sa femme, en lui disant : 
Prenez garde, il y aurait un être de plus à nourrir sur la terre, 
écrivait récemment un des hommes les plus célèbres de ce 
temps-ci. On se récrie contre ces philosophes de Tabsteniion, 
on les appelle barbares, on les dénonce aux peuples et on a rai- 
son. Arrêter la fécondité du genre humain est un crime conire 
nature (1). » Cependant, ce n'est pas un disciple de Mallhus 
qui a dit : Dieu Tait naitre les âmes pour la vie et non pour la 

mort Que ceux que leur indigence empêche de nourrir 

leurs enfants s'abstiennent de leurs épouses ; c'est Lactance. 
Ce n'est pas un disciple de Malthus qui a interdit aux veufs de se 
remarier ou leur a imposé des pénitences publiques; c'est saint 
Jérôme, et à sa suite les conciles (2). Ce n'est pas un disciple de 
Malthus qui a écrit : Les personnes qni se marient imprudem- 
ment souffriront, dans leur chair, des afflictions et des maux : 
or, je voudrais vous les épargner; c'est saint Paul. Ce Ti'est 
pas un disciple de Malthus enfin qui s'écrie, en révélant la loi 
du monde : L'esprit seul est souverain, ou qui, décrivant les plus 
souhaitables vertus, nomme le célibat une imitation de la vie 
des anges ; c'est Thucydide, répété par Salluste, ou c'est Bossuet. 

On le voit, les économistes ne^sont pas en trop mauvaise 
compagnie, et s'il les faut dénoncer au peuple, en transfor- 
mant en crimes leurs conseils, selon la méthode de l'Inquisi- 
tion, ils auront encore à invoquer quelques valables autorités 
assez inconnues peut-être de leurs a4versaires. Mais on de- 
vrait au moins imiter leur franchise. Au lieu de les appeler 



(1) M. Thiers, Delà propriété, liv. 111, ch. vu. 

(2) Conciles de Néocésarée et de Laodicée. 
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philosophes de rabslenlion, de parler de la fécondité du genre 
humain, ce qui ne peut apprendre grand'chose à personne, 
qu'on dise nettement aux nations qu'elles n'ont qu'à suivre 
l'exemple des étables ou des chenils; qu'aucun de leurs membres 
ne doit avoir souci des conséquences de ses actes; qu'il n'importe 
^n rien aux parents de voir mourir de faim leurs enfants. On 
persuadera peut*être alors que l'égoïsme le plus brutal et le plus 

ignoble est la règle suprême de l'humanité. 

Le plus étrange, c'est qu'on ait pris soin d'invoquer ntre la 
contrainte morale le christianisme et l'Église. Que d'affirmations 
naissent de l'ignorance! Saint Paul et saint Jérôme ne sont pour- 
tant pas des hérétiques ; et il aurait été bon de prouver aupara- 
vant que le christianisme et l'Église repoussent la chasteté, con- 
damnent la continence, ont horreur de la sagesse des désirs ou 
<ies actes. Montez vite en chaire, mes très-chers frères, écrivais-je 
-ailleurs, on pourrait s'y tromper, et commencez, contre le caté- 
chisme même (I), l'apothéose des sens. Pourquoi donc à la fois 
toutes ces privations et tous ces jeûnes? Pourquoi cette abstinence 
de quarante jours au moment où les plus douces brises de Tannée 
raniment la jeunesse, les élans de l'esprit, du cœur et du corps chez 
les hommes, comme elles redonnent les feuilles aux arbres et les 
fleurs aux prairies ! Puis, s'il est vrai que l'espèce humaine, livrée 
à tous ses désirs et usant de tous ses pouvoirs, atteigne les der- 
nières limites des moyens d'existence, prétendrait-on, à force de 
piété, que le christianisme et l'Église contredisent les lois de la 
raison et celles de la nature? Je ne croyais pas, je l'avoue, l'Evan- 
gile semblable au Coran, et je n'ai jamais entendu crier la nuit 
aux maris de Rome, comme à ceux de Constantinople, de se mon- 
trer vaillants. Est-ce que la morale nous oblige à avoir des en- 
fants, au lieu de nous obliger seulement à avoir des mœurs pures? 

(I) Voyez le Catéchisme du diocèse de Paris, XX« leçon, sur le Sacrement de 
mariage. 
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Combien le langage tout opposé que Bastiat fait tenir à un prélre 
semble plus chrétien et plus raisonnable ! « Qu'un père de famille, 
dit-il (1), consulte, pour la direction de sa maison, le prêtre le 
plus orthodoxe; assurément, il recevra, pour le cas particulier, 
des conseils entièrement conformes aux idées que la science érige 
en principes^ et que ce même prêtre repousse comme tels. (2). 
Cachez votre Bile, dira le vieux prêtre ; dérobez-la le plus que 
vous pourrez aux séductions du monde; cultivez, comme une 
fleur précieuse, la sainte ignorance, la céleste pudeur qui font à 
la fois son charme et sa défense. Attendez qu'un parti honnête et 
sortable se présente ; travaillez cependant, mettez-vous à même 
de lui assurer un sort convenable. Songez que le mariage dans 
la pauvreté entraîne beaucoup de souffrances et encore plus de 
dangers. Rappelez- vous ces vieux proverbes qui sont la sagesse 
<les nations et qui nous avertissent que Taisance est la plus sûre 
garantie de l'union et de la paix. Pourquoi vous presseriez- vous ? 
Voulez-vous qu'à vingt-cinq ans votre fille soit chargée de fa- 
mille> qu'elle ne puisse l'élever et l'instruire selon votre rang et 
votre condition? Voulez-vous que le mari, incapable de surmon- 
ter l'insuffisance de son salaire, tombe d'abord dans l'affliction, 
puis dans le désespoir, et peut-être enfin dans le désordre? Le 
projet qui vous occupe est le plus grave de tous ceux auxquels 
vous puissiez donner votre attention. Pesez-le, mûrissez-le ; gar- 
<lez-vous de toute précipitation. » 

Et si ces pensées sont excellentes la veille du mariage, comment 
seraient-elles détestables le lendemain? La responsabilité des 
époux n'égale-t-elle pas celle des fiancés ? Est-ce leur position de 
chefs de famille qui les dispense du souci de l'avenir, de l'assujet- 
tissement des appétits des sens aux préceptes de la raison^ cette 



{{) Fréd. Bastiat, Harmonies économiques, ch. xvi. 
<2) Ce qui souvent a lieu, en effet. 
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vraie mesure de la moralité ? N'ont-ils plus pour loi que cette pa- 
role si singulière de Pascal : « L'homme est né pour le plaisir^ 
il le sent; pas besoin d'autre preuve. 11 suit donc sa raison en se 
donnant au plaisir? » Qu'en penserait le bienheureux Liguori, 
ce célèbre adversaire des conseils de Mallhus ? 

On a fait une autre objection à la contrainte morale, c'est 
qu'elle est inutile. Cela me reporte aux observalions que j'ai déjà 
présentées sur les progressions humaines et alimentaires, de 
même que sur l'obstacle répressif mis à la population ; mais on 
est si souvent revenu à cette objection, que je suis forcé de m'y 
arrêter un instant encore. 11 y a place pour tous sur la terre, 
a-t-on dit ; Dieu l'a rendue assez féconde pour fournir abondam- 
ment aux besoins de chacun... L'auteur de l'univers n'a pas 
fait l'homme de pire condition que les animaux : tous sont con- 
viés au riche banquet de la nature; un seul d'entre eux en est-il 
exclu ? Les plantes des champs étendent l'une près de l'autre 
leurs racines dans le sol qui les nourrit, et toutes y croissent en 
paix 'y aucune d'elles n'absorbe la sève d'une autre. 

« Les moineaux ont leurs nids, leurs nids les hirondelles (i). » 

Mais, hélas! que de fois l'éloquence ou la poésie rappelle ces 
fleurs qui se flétrissent dès qu'on s'en approche ! Elle ne ravit 
qu'à la condition trop souvent de ne se point rendre compte des 
pensées qu'elle exprime. Sans doute, Dieu n'a pas fait l'homme de 
pire état que les animaux; mais il l'en a fait différent, puisqu'il 
l'a fait raisonnable et responsable. Si riche que soit aussi le ban- 
quet de la nature, tous les animaux ne se le partagent pas ; car 
sans cesse ils s'entre-détruisent, des espèces entières sont dévorées 
par d'autres, les variations'de la température ouïes maladies les 
déciment, et l'homme ne les laisse pas tous vivre, de même 

(1) D'Aubigné. 
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qu'il en empêche une infinité de se créer et de naître. 11 en est 
également pour les plantes. Nul, agronome n'attend assurément 
la réussite de chacune des graines qu'il sème, ni n'espère des ré- 
coites sur la lisière des bois. Qu'importe que Grcgorio Fontana, 
par exemple^ ait pris le temps de calculer que si tous les 
grains de jusquiame prospéraient, il ne leur faudrait pas quatre 
ans pour couvrir la surface de la terre? Cela fait-il qu'ils la cou- 
vrent? Pas plus que les 342,000 œufs de la carpe ne font que tout 
le monde mange du poisson, même en carême. Contradiction 
étrange ! c'est Fauteur à qui j'empruntais en partie les paroles que 
je viens de rappeler, M. de Lamennais, qui a écrit : « Si le déve- 
loppement de chaque espèce ne rencontrait des bornes infranchis- 
sables, rien ne serait. Chaque espèce tendrait à envahir et à rem- 
plir seule les milieux appropriés à sa nature... Animaux, plantes, 
entraînés par le même mouvement, dans un. cercle éternel de 
permutations incessantes, sont l'aliment les uns des autres, se 
donnent les uns aux autres, et leur être et les éléments de leur 
être, sans quoi aucun d'eux n'existerait (1) . >> Ou il faut prouver 
que les populations n'ont pas à 3e préoccuper des moyens de 
subsistance, ou les conseils de Malthus sur la contrainte morale 
sont inattaquables. 

Qu'on me permette, pour conclure sur ce point, de citer encore 
les paroles qu'un des maîtres de l'économie politique faisait en- 
tendre dernièrement, avec sa grande autorité, sur la doctrine des 
nouveaux casuistes touchant les devoirs des époux, cette morale à 
rebours de toute morale et de tout bon sens : «La vérité, disait-il, 
en dépit de ces graves sottises, est que des époux ont pourtant, 
même dans les rapprochements les plus autorisés et au sein de Tu- 
nion la plus légitime, des ménagements à garder, soit envers eux- 
mêmes, soit l'un envers l'autre, soit l'un et l'autre surtout envers 

(1) M. de Lamennais, Esquisse d*une philosophie. De la religion. 
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les tiers qui peuvent être le fruit de leur union. 11 va sans dire que 
le mariage n^affranchit pas de toute règle la chose du monde qui 
voudrait être la plus réglée, le mouvement des naissances et de 
la population. Le mariage, sans^oute, a pour objet Taccroisse- 
ment de l'espèce, mais son accroissement judicieux, son accrois- 
sement proportionné aux moyens que l'espèce a de vivre. Est-ce 
obéir, je le demande, aux préceptes de TÉcriture que de multi- 
plier le nombre des malheureux ? Est-ce accroître l'espèce que de 
procréer des myriades d'êtres destinés à une prochaine et inévita- 
ble destruction ? Des époux ne sont pas pardonnables qui, avant 
d'appeler un enfant à la vie, ne prennent pas la peine d'examiner 
s'ils vont l'appeler aune vie heureuse ou misérable... La respon- 
sabilité que notre sottise voudrait faire peser ici sur la Providence 
ne pèse, en réalité, que sur nous ; Dieu ne nous a dispensés, sous 
aucun rapport, de songer aux conséquences de nos actes (I). » 

Quand Millon veut peindre de ses vives et enivrantes couleurs 
l'hymen et ses suites, il se place dans le paradis terrestre, où 
la misère était inconnue. L'union de Deucalion et de Pyrrha, de 
Saturne et de Rhée, ne nous a jamais été offerte en modèle. 

Enfin, la contrainte morale a été combattue par une dernière 
objection. Elle est impossible, a-t-on dit, à moins qu'elle n'en- 
traîne les vices les plus honteux, les plus ignobles pratiques. 

Si, comme je viens de m'efforcer de le montrer, elle est né- 
cessaire, indispensable, comment serait-elle impossible cepen- 
dant? Le monde n'est pas une arène de souffrances, où l'homme 
ne recueille que le dénûment, ce précurseur presque inévitable du 
vice, du crime et de la mort. Quelle idée se ferait-on autrement 
de la création? N'y a-t-il pas de pays, en outre, où la population 
sache maîtriser ses passions, et ceux-ci, pour ne plus revenir 

(t) M. Dunoyer. Voyez sa lettre au sujet d'une discussion à la Société d'éco- 
nomie politique, insérée dans le Jowr/îo/ des économiste^, n^ 143, mars 1 853, 
XXXIV, p. 459. 
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à mes précédentes observations, ne sbnt-ils pas les plus éclairés 
et les plus moraux ? Partout même, lorsque aucune loi de privi- 
lège n'existe au pro6t des classes supérieures, ces dernières se 
soumettent aux conseils de Malthus. La plupart des aristocra- 
ties, on le sait, vont en se restreignant. De leur côté, les clas- * 
ses bourgeoises ne développent jamais autant leur nombre que leur 
fortune, et parmi les classes laborieuses, combien celle qui vit 
dans les champs et a part à la propriété, se mulliplie-t-elle plus 
lentement que celle qui habite les villes, et que rien encore n'a 
accoutumée à l'épargne, aux pensées de responsabilité, aux habi- 
tudes de dignité (1). La contrainte morale n*est donc pas impossi- 
ble, et puisque c'est dans les pays les plus avancés, et qu'entre les 
diverses classes ce sont les plus intelligentes, les plus attentives à 
leur considération^ les plus morales, qui s'y soumettent^ il est 
permis de penser qu'elle n'est pas coupable. 

Mais, sans répondre à ces faits, il a semblé habile de se récrier 
contre les disciples de Malthus « les philosophes de l'abstention », 
et « on a eu raison n ; car on s'est fait croire. Âussi^ l'on avait 
de tels accents ! on se signait si dévotement ! Le public, qui 
lit peu et réfléchit moins encore, n'y a pu tenir. Certes, l'œuvre 
était difficile ; il y fallait un vrai mérite, une audace remarqua- 
ble, une expérience consommée. Toutes les idées reçues sur la 
Yertu, le devoir, la bonne conduite, s'y opposaient également; 
mais on n'y a rien ménagé, surtout sa conscience. 

La contrainte morale est donc devenue, pour le plus grand 
nombre, synonyme des vices de Sodome et de Gomorrhe. Malthus 

• 

(1) Parmi les ouvriers des fabriques, on a remarqué, en France, que ceux de la 
Croix-Rousse (Lyon) avaient très-peu d'enfants. Les registres de cette commune, 
dont ils composent presque seuls la population, n*en donnent que 3-23 par ma- 
riage, terme moyen, depuis 1805 jusques et y compris 1834. Or, de tous les ou- 
vriers de France, je ne crois pas qu'il y en ait, pour la dignité de caractère et 
de conduite, à comparer aux tisseurs lyonnais. Voyez Tableau de l'état physique 
et moral des ouvriers j etc., par M. Viliermé, t. 1, p. 393. 
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pourtant s'était lui-Diême stiffisammeut expliqué, a Parmi les obs- 
tacles privatif Syrabstinence du mariage, joinle-à lachasteté, est ce 
que j'appelle contrainte morale (wora/re^/ram/), dit-il dès son pre- 
mier chapitre. Le libertinage, les passions contraires au voeu de 
ia nature, la violation du lit nuptial, en y joignant tous les artifi- 
ces employés pour cacher les suites des liaisons criminelles ou ir- 
régulières, sont des obstacles privatifs, qui appartiennent manir 
festement à la classe des vices. » Plus loin^ traitant spécialement 
de Tobstacle préventif, il prend encore soin d'écrire : « Je serais 
inconsolable de dire quoi que ce soit qui pût directement ou 
indirectement être interprété dans un sens défavorable à la cause 
de la vertu (I).» 

Toutes les fois qu'il recommande la continence, la prévoyance, 
la retenue, il s'exprime de même. On dirait qu'il devinait que ce 
qu'il appelait morale et devoir lui serait reproché comme désor- 
dre et vice. Qu'on lise ses chapitres sur les obstacles à la popu- 
lation dans les îles de la mer du Sud (2) ; dans rhidostan 
et le Thibet (3) ; dans la Chine (4) et le Japon (5) ; qu'on s'in- 
forme de ce qu'il dit de la Grèce (6), en passant en revue les lois 
de Solon, qui sanctionnaient Finfanticide, ainsi que les ouvrages 
de Platon et d'Âristote, qui réglaient Tâge des mariages, la con- 
formation des enfants qui se pouvaient élever, Tâge aprps lequel 
il était interdit d'en avoir, et qui recommandaient l'avortement 
des femmes et la prostitution des hommes, pour mieux conser- 
ver la population dans les bornes prescrites. Qu'on parcoure en- 
core son chapitre sur les obstacles à Ja population chez les 
Romains^ où il s'occupe du célibat vicieux et de la dépravation 

(l)MaUhu8, liv. IV, ch, vi. 
(î) Id., liv. 1, ch.v. 
(3) /c?., ch. XI. 
('i) Id., ch. xu. 
(ô) Id.f ch. XIII. 
(C) Jd„ id. 
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d^s mœurs de Rome, et ses autres écrits sur les obstacles à la 
population dans la Norwége (1) et dans V Angleterre (2), où il 
montre, en toute sa pureté, la pratique de la contrainte morale. 
Dans chacune de ces différentes parties de son ouvrage, il 
exprime les mêmes pensées, fait les mêmes réserves.» ' 

Pareillement dans son quatrième et avant- dernier livre. 11 le 
commence- par deux chapitres, dont l'un est intitulé : Delà con- 
trainte morale et de V obligation qui nous est imposée deprati-^ 
quer cette vertu, et dont Tautre a pour titre : De t influence que 
la contrainte morale aurait sur la société, 11 semble qu'avant de 
condamner Malthus et ses disciples, à propos du moral res- 
trainty on aurait au moins dû lire ces deux chapitres : leur 
sujet y engageait suffisamment. Mais on à sans doute pensé 
qu'il était inutile d'en connaître aucun. Je m'y arrêterai quelques 
instants, surtout parce qu'on en a jusqu'ici fort peu parlé. 

A rencontre de certains moralistes^ Malthus ne veut pas qu'on 
détruise le principe de la passion, inné chez Thomme et prove- 
nant de Dieu. Dans le premier de ces chapitres, le plus bel écrit 
assurément qui soit sorti de sa plume, il ne condamne que l'excès 
de la passion. « Le docleur Paley (3) observe avec raison, y dit- 
il, que les passions sont nécessaires au bonheur, et le plus sou- 
vent de nature à vous y conduire. Les passions sont fortes et gé- 
nérales. Si elles n'étaient pas telles, peut-être ne rempliraient- 
elles pas le but auquel elles sont destinées. Mais cette force et 
cette généralité, dans les cas où il faudrait avoir égard à quelques 
circonstances particulières, produisent des excès et des écarts qui^ 
à leur tour, sont la cause de plusieurs vices, et par conséquent 
une source intarissable de maux. Ici se découvrent à la fois, d'un 
côté le principe du vice, de l'autre l'empire de la raison et de 

(1) Ma^thas, liv. II, ch. i. . 

(2) •r</., ch.yiii. • 

l3) Paley, Natural theoîogy, p. 547. 

II. 82 
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la vertu. )> Qui repousserait ces idées si vraies, ces principes si 
justes, où le vice se distingue encore si bien de la vertu? Mais 
Malthus se complail à ce sujet : a Après le désir de la nourri- 
ture, ajoute-t-il, la passion la plus générale et la plus impérieuse 
est celle de Tamour, en donnant à ce mot le sens le plus étendu. 
L'amour vertueux et ennobli par Tamitié semble offrir ce juste 
mélange de plaisirs purs et sensibles qui convient à tous les be^ 
soins du cœur. 11 tend à éveiller toutes les passions sympathiques, 
et donne par là même à toute la vie plus d^ntérét et plus de 
charme. » Plus loin encore, il continue : « Ce serait se faire 
une bien fausse idée de Tamour que de borner cette passion aux 
plaisirs des sens. Un plan de vie que Ton se trace, et auquel on 
s^aitache avec constance, a toujours été envisagé avec raison' 
comme un grand moyen de bonheur ; mais je ne crois pas qu'on 
forme souvent un tel plan, sans qae Tamour y entre pour quelque 
chose, sans qu'on y mêle les plaisirs de famille, et ceux que les 
enfants vous procurent. Le repas du soir, un bon feu, une agréa- 
ble habitation, sont des biens dont on ne jouit qu'à moitié, si 
Ton en sépare Tidée des personnes chéries avec qui on se plaît à 
les partager. » 

Malthus comprend donc l'amour, et n'en veut pas priver l'hu- 
manité ; mais il ne prend pas, Dieu merci, cette joie céleste, cette 
infinie et magique volupté pour l'entraînement brutal qui se ré- 
vèle dans les cours de haras. C'est, à ses yeux aussi, la flamme 
du cœur épurée au foyer de l'esprit. Il aurait dit volontiers, 
comme Platon : a L'homme a deux ailes : Tamour et la raison. i> 
Si les intimes épanchements des êtres unis à toujours sont sacrés, 
en effet, ce n'est qu'à la condition qu'ils ne leur font oublier ni leur, 
nature, ni leurs devoirs, et envers eux-mêmes et envers leurs en- 
fants. Il faut au moins avoir l'esprit de Champfort ou Péloquence 
de Buffon ou de Rousseau (1) pour parler de l'amour à la façon 

(1) On connaît la spirituelle et leste définition de ramonr donnée par Champ- 
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de Godwin, cet auteur si pauvre de pensées et si vanlé pur les 
adversaires de Malthus. Otez du commerce des sexes les circon- 
stances qui l'accompagnent, dit-il tout franchement, il sera géné- 
ralement dédaigné (1). Nouvelle preuve que l'école qui se prétend 
spiritualisle entre toutes, a singulièrement changé de rôle dans 
cette grave question, en combattant Téconomie politique. Elle 
tonne contre la prévoyance, s'efforce de faire prédominer le 
principe brutal de l'homme, en rabaissant sa partie morale, en 
soumettant sa raison à ses passions et à ses appétits (2). 

Mais Malthus, dans le chapitre dont je parle, revient encore 
à la contrainte morale : a Dans l'histoire des épidémies, diMI, 
on observe, presque sans aucune exception, que le plus grand 
nombre des victimes se trouve dans les classes inférieures du 
peuple, qui se nourrissent mal et vivent entassées dans des loge- 
ments sales et étroits (3). Comment la nature pourrait-elle parler 
plus clairement, pour nous apprendre que nous violons une de 
ses lois, lorsque nous peuplons au-delà des bornes que nous assi- 
gnent nos moyens de subsistance ? Elle a proclamé cette loi préci- 
sément comme celle qui interdit l'intempérance, en nous mon- 
trant les malheurs auxquels nous nous exposons lorsque nous 
nous livrons à nos penchants sans réserve. Si manger et boire est 
une loi de la nature, c'en est une aussi que Texcès en ce genre 
nous devient nuisible, et il en est de même à Tégard de la popu- 
lation. » 

Dans le chapitre suivant, Malthus montre combien le sort des 
populations, et surtout des populations ouvrières, serait amélioré, 



fort, et les déclarations de Buffon et de Rousseau que l*amour physique est tout 
ce qu'il y a de beau dans Tamour. 

(1) Godyf'in, Recherches sur la\populati(m^ ouyrage dirigé contre Maltlius et 
sans cesse répété par ses adversaires. 

(2) Bastiat, Harmonies économiques, ch. xvi. 

(3) On le voit très-clairement, Malthus entendait les mots moyens de subsis- 
tance comme, depuis lui, on a entendu ceux de moyens d'existence. 
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par la pratique devenue générale de la contrainte morale, et 
pourquoi cette amélioration ne peut s'obtenir, véritable et durable, 
par aucun autre moyen. Je me contenterai d'en tirer un simple 
extrait, touchant encore la contrainte morale. « La proslituliori, 
qui nuit à la population^ dit Malthus, tend évidemment à affai- 
blir les plus nobles affections du cœur et à dégrader le caractère. 
Tout antre commerce illicite ne tend pas moins que le mariage 
à accroître la population [si ron rHa recours à des moyens que la 
morale réprouve) et offre une beaucoup plus grande probabi- 
lité de voir les enfants naissants tomber à la charge de la société 
dont ils doivent être membres. 

c( Ces observations prouvent que la chasteté n'est pas, comme 
quelques personnes le supposent, une vertu forcée, produite par 
un établissement de société purement artificiel, mais qu'elle a 
son fondement réel et solide dans la nature et dans la raison ; 
en effet, cette vertu est le seul moyen légitime d'éviter les vices 
et le malheur que le principe de population traîne à sa suite. » 

Peut-on être plus clair, plus explicite ? Mais on a bien accusé 
Mallhus de considérer les épidémies, les guerres et les famines 
comme des bienfaits ! On a bien mis à sa charge l'asphyxie sans 
douleur, la painless extinction des nouveau-nés, proposée par 
Marcus (1), et la castration recommandée par Veinhold, en souve- 
nir des services qu'elle rend en Turquie (2) ! On l'a bien présenté 
comme l'ennemi de la vaccine et l'ami de l'esclavage ! 

On se devait de même, en le comprend, d'assurer qu'il ré- 
clame des obstacles légaux au mariage, et l'on n'y a pas manqué» 
Non-seulement, cependant, il n'invite les Etats à aucune mesure 
semblable à celles que l'Allemagne, la Norvsrége et la Suisse ont 



(1) Marcus est un pseudonyme. On ignore encore le nom véritable de cet 
auteur. 

(2) Veinhold était conseiller de régence en Saxe. Son livre était intitalé : De 
l'excès des populations dans C Europe centrale» 1827. 
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à tort décrétées, mais il les condamne formellement, a Si quel-* 
que homme jugeait à propos, dit-il (1), de se marier sans avoir 
l'espérance de pouvoir nourrir sa famille, je pense qu'il devrait 
être laissé à lui-même et jouir, à cet égard, de la plus entière 
liberté. Bien qu'à mon avis un tel mariage soit une action ma- 
nifestement immorale, elle n'est pas. du nombre de celles que la 
société doit se charger de punir ou de prévenir d'une manière 
directe (2). » M allh us n'était doncpas de l'avis du concile d'Arles 
qui décrétait cette loi : Qu'il ne se fasse pas de mariage sans dot, 
Nullum sine dote fiât conjugium (3). 

Au reste, s'il faut blâmer les lois qui mettent des empêchements 
aux mariages, en favorisant les liaisons illégitimes et les naissances 
naturelles, on doit certainement autant condamner celles qui sti- 
mulent, par d'ignobles primes, la procréation des enfants. Le 
décret qu'abolissait, il y a huit ans à peine, le Parlement sarde, et 
les ordonnances qu'on promulguait encore parmi nous au com- 
mencement de ce siècle, étaient des monstruosités^ Ce n'est pas 
évidemment parce qu'il y aura plus d'êtres à faire vivre, qu'il 
se trouvera plus de moyens d'y parvenir. Pour accroître la popu- 
lation il n'est qu'une chose efficace, ainsi que légitime, c'est de 
favoriser la production et l'épargne, de s'appliquer à développer 
la prospérité publique. Autrement, disait déjà un Italien du sci* 



(1) Malthus, liv. IV, ch. viii. 

(2) «On mV accusé, dit ailleurs Malthus» de proposer une loi pour défendre 
aux pauvres de se marier. Cela n'est pas vrai. Bien luin d'avoir provoqué une 
telle loi, j*ai dit distinctement que si un individu voulait se marier sans avoir une 
espérance légitime d'élre en état d'entretenir sa famille, il devait avoir la plus 
pleine liberté de le faire. » Uv. UI, ch. vu. 

(3) Concile de 524. Code Théodosien, édilionde Ritter, t. VU. Dans le droit ro- 
main, une novellc de Majorien avait aussi imposé aux pères de constituer une 
dota leurs filles et une donation anténupiiale à leurs fils, s'ils voulaient les ma- 
rier. « Autrement, disait la novelle, qu'il n'y ait pas de mariage et que les enfants 
ne soient pas légitimes. » 
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zième siècle, le mariage de tous les moines et de toutes les reli- 
gieuses n'y changerait rien (1). 

Heureusement, Malthus n'a pas eu que des adversaires. Si les 
éloges distribués à ses travaux ont été moins nombreux que les 
blâmes, ils ont été beaucoup plus éclairés et souvent aussi vifs. 
Hegewiscb, son traducteur allemand, saluait son livre comme 
« une révélation des lois de Tordre moral, comparable à la dé- 
couverte des lois de Tordre physique de Tunivers par Newton. y> 
, U Essai sur le principe de population a réellement, aussi 
bien, été une révélation. Tout le dix-huitième siècle, à Texem- 
ple des précédents, voyait dans l'accroissement de la population 
la principale et presque Tunique condition de la force et de la 
richesse des Etats. Ces paroles de Vauban, à la révocation de 
Tédit de Nantes, dont Adam Smilh lui-même répétait au moins 
le sens : « C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur 
des rois se mesure », n'avaient *point encore été contredites. 
Qui ne se rappelle surtout les passages des Lettres persanes^ 
où Montesquieu parle, avec si peu d'exactitude, même comme 
historien, de la population de Tempire romain, et de la récla- 
mation qu'il fait pour TEurope entière, dans V Esprit' des 
lois, des règlements qui peuvent favoriser la propagation de 
notre espèce (2)? Il avait pourtant écrit dans le même ouvrage : 
ce La population est toujours en raison des produits dont elle 
peut disposer (3). » Et Montesquieu, dans sa première opinion, 
comme Vauban dans sa singulière accusation, exprimait Topi- 
nion générale de son époque. U n'est peut-être, au siècle der- 
nier, en France, que Diderot qui ait clairement entrevu que « la 
naissance d'un enfant, toujours regardée comme un accroisse- 
ment de richesse pour la nation, est plus souvent et plus sûre- 

(U Boléro, La raison d'État, 158D. 
(2) Esprit des lois, liv. XXllI, ch. xxvi. 

(a)/(/.,liv. Xvill, cl). X. • 
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ment encore un accroissement dMndigence pour la famille (1), » 
ei qu'Arthur Young, en Angleterre, qui ait pensé qu'un pays 
dont la population dépasse rindustrie, « serait beaucoup plus 
puissant et florissant s'il comptait quelc^ues millions de moins 
dans le nombre de ses habitants (2). » 

Cependant des misères, des vices, des souffrances se révélaient 
avant nous, comme maintenant, parmi les nations les plus nom- 
breuses ; mais on les attribuait uniquement aux gouvernements. 
Pour le dix-huitième siècle, semblable en cela à toute l'antiquité, 
le pouvoir paraissait seul responsable du bien-être ou de Tindi- 
gence des peuples ; dans le règlement de sa condition, l'homme 
disparaissait; sans influence sur son sort, il ne faisait que subir 
l'effet des lois sous lesquelles il vivait. A cette époque d'émanci- 
pation et de franchise, on aboutissait ainsi, dans la question» de la 
population, à une sorte de fatalisme oriental (3). 

C'est contre ces opinions que s'est insurgé Malthus. Il a, sinon 
pour la première fois, au moins de la façon la plus complète et la 
seule scientifique, enseigné que la^ population peut être surabon- 
dante, et que c'est à lui-même que l'homme doit surtout attri- 
buer le sort qu'il ressent. Peut-être, emporté par la lutte, a-t-il 
parfois oublié que les lois influent aussi sur notre condition. Peut- 
être allait-il trop loin en affirmant que « les maux qui résultent 
d'un mauvais gouvernement, comparés à ceux que produisent les 
passions humaines, ressemblent à des plumes flottantes sur la sur- 
face d'un gouffre; » et j'ai peine à comprendre, je l'avoue, qu'a- 
près ses nombreux voyages, Malthus ait émis une telle opinion 
d'une manière aussi absolue. Si l'homme partout peut rester 



,1) Diderot, Supplément au voyage de Bougainville, 

\2) Arlhur Young, Voyage en France. Young parle ici de notre pays. 

(3) L'ouvrage de Godwin, i4n inquiry conceming political justice, n'avait pas 

un autre but que d'attribuer toutes les calamités du genre humain aux vices des 

gouvernements. 



344 LIVKE V. CHAPITBE I. 

digne et moraly quelle lâche cependant est la sienne sous des des- 
potismes où tout est organisé pour Tavilir et le corrompre! Ce 
qui lui est chose facile à Londres lui est difGcile à Naples. Mais 
il est probable, écrivait lui-même Malthus, qu'ayant trouvé Parc 
trop tendu d'un côté, j'ai été porté à le trop courber de l'autre. 
Au reste, quelque influence qu'aient les lois, il n'en est pas 
moins certain que le sort de chacun de nous se règle en grande, 
et j'ose le dire, en majeure partie^ par la mesure de. ses désirs, 
la sagesse de ses actions, la constance de ses efforts. Toutes 
les lois et tous les gouvernements ne m'empêch/eront jamais de 
porter la peine de mon imprévoyance, ni n'en déchargeront mes 
enfants. L- homme n'est pas seulement le jouet du hasard, et 
bien que l'état politique et civil dans lequel il vit influe beau - / 
coup sur son activité et sa moralité, c'est toujours lui, en déflni- 
tive, qui compte le plus dans son heureuse ou fâcheuse destinée. 
Malthus, le plaçant dans toute sa majesté, le revêtant de (oute 
sa liberté et de toute sa responsabilité, avait donc mille fois raison 
de le proclamer le premier souverain de son présent et d^ son 
avenir. Et, si penser ainsi c'est se tromper, que deviennent les 
enseignements de la morale, les doctrines de la philosophie et du 
christianisme, sur le mérite et le démérite, sur les châtiments 
et les récompenses ? C'est en parlant de l'existence terrestre que 
saint Paul disait : « L'homme recueillera ce qu'il aura $euf)é. » 



CHAPITRE 11 

DES SYSTÈMES OPPOSÉS A CELUI DE MALTHUS. 



Système des écoles socialistes sur le principe de population.— École aaint-simo- 
nienne. — École fouriériste. — Obstacles proposés parFbtirier à l'eircèB delà 
population. — De la doctrine de M. Doubleday. — Ses erreuns. — De la doc- 
trine de M, Loudon. — Combien aussi elle est erronée. — École cpmmuniste. 

— Enseignement de Walace, de Condorcet, de Godwin et d'Owen. — Ce qui 
résulte, par rapport à la population/du communisme russe. — Obstacles à la 
population nxlamés par les philosophes anciens.— De la doctrine de M. Pierre 
Leroox, la seule propQsée ou approuvée par les communistes de nos jours. — 
Attaques de M. Proudhon contre Malthus. — Ses contradictions et ses erreurs. 

— Du chapitre de Basliat sur la population. — Ses contradictions et ses erreurs 
aussi. — De l'émigration envisagée dans ses rapports avec le principe de la 
population. — Quelques aperçus sur l'histoire des émigrations. — Le sort des 
classes populaires dépend de leur soumission aux conseils de la science, ou de 
leur mépris de ces conseils. 



I 

' Les adversaires de Mallhus qui s'en sont tenus à critiquer son 
système, sont les plus nombreux, et^ je crois, les plus habiles ; 
mais mon dergier chapitre me dispense de revenir sur leurs pré- 
tentions, plus bruyantes assurément qu'elles ne sont sérieuses. 
Peu d'entre eux aussi bien me semblent entêtés dans leurs opi- 
nions. 11 est aujourd'hui reçu, et quelquefois profitable, d'insul- 
ter Malthus, ils l'insultent ; d'affirmer que sa doctrine est immo- 
rale; ils l'affirment; d'accuser ses disciples d'imposture ou de 
licence, ils les en accusent. Mais ils sont, j'en suis convaincu, 
tout disposés pour la plupart à se contredire. Et qu'il serait beau 
de les voir alors se révolter contré l'assimilation de l'homme et de 
la brute, que, sans difficulté et sous une forme adroite, ils s'em- 
pressent de répéter en ce momentl Qu'il serait curieux de les en- 



346 LIVRE V. CHAPITRE II. 

tendre proclamer la raison, la liberté, la responsabilité humaines ; 
recommander à tous la prévoyance ; exposer en particulier les 
devoirs des époux et des chefs de famille! Pieux surtout, car ils le 
sont en général et ne cherchent point à le cacher, ils s'applique- 
raient sans doute à rappeler les paroles des Pères et les décrets 
des<;onciles. Le christianisme leur paraîtrait admirable à cause de 
son amour de la chasteté, de ses exhortations à la sagesse, de son 
frein aux passions, et non plus pour des causes toutes contraires^ 
qu'on ne soupçonnerait même pas sans leur pénétration. Qui sait 
s'ils n'iraient pas, à l'exemple de M. de Villeneuve-Bargemont^ 
dans son Économie politique chrétienne, jusqu'à tirer de Fim- 
mage doublement précieux de Malthus^ l'apologie des couvents 
et du célibat des prêtres, à l'éternelle confusion des philosopher 
et des économistes de V école anglaise , dont apparemment Malthus 
ne fait point partie (1) ? On n'apprécie pas assez tout ce dont ils 
sont capables. Il y faut seulement la mode et le profit. 

Lorsqu'on parle, non plus des attaques dirigées contre Malthus^ 
mais des systèmes opposés au sien, l'esprit se porte naturellement 
de nos jours vers les écrits socialistes. Si différents qu'ils soient 
effectivement entre eux, tous combattent les doctrines de V Essai 
sur le principe de population. C'est chose très-naturelle, d'ail- 
leurs, je l'ai déjà remarqué, puisqu'ils renferment les uns et les 
autres d'infaillibles recettes de bonheur universel. L'on ne peut 
s'étonner que des craintes manifestées par quelques-uns d'entre 
eux sur l'accroissement trop rapide de la population, en cer* 
taines circonstances, et que des obstacles spéciaux qu'ils propo- 
sent d'y opposer. Après avoir assuré qu'un courant ne débordera 
jamais, pourquoi s'en inquiéter et s'ingénier à lui poser des di- 
gues? Ce n'est qu'en pensant, comme la Bruyère, qu'une femme et 
des enfants sont« pour un mari nécessiteux une violente tentatioa 

(I) Voyez M, de Villeneuve-Birgemont, Histoire de Véconomie politique^ t. 11^ 
p. 278. 
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à la fraude, au mensonge et aux gains illicites ; qu'il se trouve en- 
tre la friponnerie et Tindigence , » qu'on peut manifester les 
bienveillantes craintes deMalthus ou se livrer aux cruelles raille- 
ries de Swift (1). 

La première des écoles socialistes toutefois n'avait pas fait 
cette méprise. Elle abolissait la propriété et la famille, déchar- 
geantles pères du soin de leurs enfants, les ouvriers des soucis du 
salaire, sans imaginer qu'une foule trop nombreuse se présentât 
nulle part à ses bureaux de distribution. Peut-être croyait-elle^ 
bien qu'il lui parût inutile d'en avertir, que la prostitution uni- 
verselle qu elle décrétait, garantirait suffisamment des excès de 
population. Mais le saint-simonisme, doctrine et symbole de cette 
école, est la seule utopie qui n'ait laissé derrière elle ni maîtres ni 
disciples; et il avait à s'occuper de tant de choses, de la coupe des 
habits ou de la découverte d'une digne compagne à donner au 
PèrCy par exemple^ qu'il pouvait bien négliger la question de la 
population. 

L'école fouriériste, la seconde du socialisme, n'a pas commis un 
pareil oubli ou n'a pas eu cette prudence. L'excès de la population 
a été^ au contraire, l'une des plus constantes préoccupations de 
son chef. Non-seulement il s'en inquiétait pour l'avenir, mais il le 
redoutait pour le présent même. La terre, d'après Fourier, ne 
devrait effectivement contenir que six cents personnes par lieue 
carrée. Aussi s'empressait-il de repousser dans les pays inhabités 
le trop-plein de l'Europe, sans plus s'en soucier d'ailleurs, et 
limitait-il le globe entier « au petit complet de deux milliards et 

(1) « Tous les partis conviennent, je pense, que ce nombre prodigieux d'enfants 
est aujourd'hui, dans le déplorable élat de ce royaume, un très-grand fardeau de 
plus... J'ai été assuré, par un Américain de ma connaissance, à Londres, homme 
très capable, qu'un Jeune enfant bien portant, bien nourri, est, à l'âge d'un an, 
une nourriture tout k fait délicieuse, substantielle et saine, rôti ou bouilli, à l'é- 
tuvée ou au Tour, et je ne doute pas qu'il ne puisse servir également en fricassée 
ou en ragoût. » (î^wift.) 
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au grand complet de trois milliards. » Il ne permettait au genre 
humain d'aller jusqu'au chiffre de cinq milliards qu'après Fappa- 
rition de la couronne boréale et la naissance des animaux con- 
tournés; ce qui semble^ à vrai dire» se rapporter à un temps assez 
éloigné. 

Une fois ces nombres atteints, les premiers ou le second, les ob- 
stacles à la population dans lesquels Fourier place sa confiance sont- 
de trois sortes, à savoir : la vigueur des femmes, la gourmandise 
et la prostitution. 

Je ne saurais donner une explication satisfaisante du premier de 
ces obstacles. Fourier Findique seulement, et je renonce à démon- 
trer que les femmes auront d'autant moins d'enfants qq'elles pos- 
séderont plus de force et de santé. Quant aux deux autres obstacles, 
Fourier s'en est heureusement expliqué. On fait sept repas par 
jour au phalanstère, et Gargantua ne paraîtrait en chacun d'eux 
que de commun appétit. Le moyen aussi bien de résister aux mets 
préparés par les vainqueurs « des tournois culinaires des ruines 
deBabylone! » Comment n'élre pas séduit par ces « juleps aux 
amandes réservés aux petites-mattresses ; » par cette a purée de 
haricots et de lentilles destinée aux bourgeois, » et par cette 
« soupe exotique où s'unissent le salep d'Or.ient et le sagou des 
hîdes, sur laquelle s'exerce l'ergotisme des savants en us et en 
ogue? » Qu'on se persuade aisément, avec de, telles recherches, 
que c< chacun, dans ces séries attablées, deviendra, en se livrant 
à ses passions, un champion de vertu ! » Car la gourmandise est 
Tune des vertus du fouriérisme, en même temps qu^sa seconde 
entrave à la population. 

Tout y est donc avantage. Il faut seulement qu'elle profite, l'im- 
portant étant d'engraisser. Fourier a écrit sur les conséquences de 
l'obésité et de la maigreur les pages les plus curieuses. Il affirme, 
pour conclure, qu'une personne grasse n'a presque jamais d'en- 
fants, tandis qu'une personne maigre en possède à ne les point 
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compter. La nombreuse postérité de Jacob et la longue stérilité 
de Sara n'ont eu sans doute aucune autre cause. 

Enfin la troisième garantie contre une population surabondante 
réside, selon ce vénéré chef d'école, dans la gamme amoureuse^ 
qui commence à l'abolition du mariage et finit à l'universel liber- 
tinage. Dès dix-huit ans, les femmes du phalanstère pourront, 
rn effet, choisir et laisser, à leur caprice, un époux, ou un 
ou plusieurs amants. Et ce n'est là qu'entrée de jeii ; l'union 
des favoris et des favorites, des géniteurs et des génitrices, des 
époux et des épouses y succède promptement. « Alors la liberté 
amoureuse commence à naître. » Dans cette Heureuse période, 
la septième, la même femme peut avoir à la fois un époux, un 
géniteur et de simples possesseurs, qui ce iie soiit rien devant 
la loi. » Cependant,' modérez votre surprise, on n'est encore 
qu'à Mauhe du bonheur. Quand on passe à X aurore ^ la période 
suivante, <:< où les deux tiers des femmes doivent devenir stériles 
grâce à leurs mœurs, » c'est bien autre-chose. Là, plus de père, 
plus de mère, nul lien de famille, pas un souvenir du mariage ! 
La luxure générale, la commune prostitution, le concubinage 
public, avec les plaisirs de Sodome et les voluptés de Gomorrhe : 
voilà ce dont on est assuré; et si l'on s^arrête, c'est qu'il n'y a plus 
à descendre. Ainsi s'établit ce Taccord ptanimode, le plus sublime 
de tous ; » et certes, c'est bien d'un accord omnimode qu'il s'agît : 
personne n'y est oublié, pas même les octogénaires^ « ce qui de- 
vient, remarque Fourier, singulièrement intéressant pour la 
vieillesse d'un et d'autre sexe. » Urgèle, par exemple, âgée de 
quatre-vingts ans, y prend pour amant Valère, jeune de ses 
vingt années (1). 11 ne s'agit plus là de ces femmes que signalait 
Sénèque comme la honte de Rome, qui non consulum numéro, 
sed maritorum annos suos computant. 

(t) Voyez Fourier, Nouveau monde industriel et sociétaire^ cdit.de 1829. 
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Il n'y a pas non pins, dans cette période, de moments perdus. 
La caravane, qui, pendant sa durée, va d'Ephèse à Rhodes," 
trouve, dès son arrivée à Gnide, la population rangée en divisions 
co-sympathiques. A peine a-t-elle même le temps de souper 
avant de se rendre au séristère (T amour , où c< en moins de cinq 
minutes, elle entre en séance. » Quels autels s'élèveraient donc 
au phalanstère à la Venus vulgivaga I Qu'il laisse loin derrière 
lui les mœurs de T islamisme et les gloires de Phryné! A son 
fronton se pourrait reproduire cette précieuse image de l'anti- 
quité où la déesse de l'amour écrase un embryon (1). 

Les disciples de Fouriersesont pourtant indignés de la théorie 
de Malihus ; ils lonl accusée d'attenter à la moralité et à la di- 
gnité humaines! Les braves gens! ils doivent singulièrement 
admirer que leurs paroles aient été si souvent répétées par des 
écrivains honnêtes et.la presse religieuse. 

Mais comment discuter les inventions de Fourier? Dépasser 
Epicure en gourmandise et les saturnales anciennes en débau- 
che, cela ne suffit pas pour établir un système. Fourier et son 
école auraient dû penser, en outre, qu'avec sept repas et douze 
séances d'accord omnimode (2) par jour, — car c'est le nombre 
voulu, — sans compter les jeux et les danses, il resterait peu de 
temps et de force pour le travail. En cela, comme en tant d'autres 
choses, il leur aurait été habile de prendre modèle sur l'abbaye 
de Thélème. Rabelais n'avait pas^ du moins, oublié de lui assurer 
des subsistances : les trésors de Gargantua étaient inépuisables, et 
il avait tout prévu (3). 

Les préceptes de Fourier sur la gourmandise semblent, cepen- 
dant, avoir donné naissance à un ouvrage qui, dans ces dernières 



(1) V. sur ces curieuses images, Cli. 0. MûUer, Dmkmœler der alten Kunst^ 
n, no 265. 

(2) Voyez Fourier, Traiié (Tassociation agricole^ t. I, édit. de 1822. 

(3) Voyez Rabelais, Gargantua^ liv. Vil. 
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années, a eu un grand relcnlissement en Angleterre; je veux 
parler du livre de M. Doubleday sur La véritable loi de lapo- 
pulation[\).So\€\ comment la Quarterly review sl résumé la 
doctrine de cet auteur dans un article très-élogieux (2) : « Pre- 
mièrement, lorsque les espèces animales ou végétales sont me- 
nacées de mort par Tinsuffisance des principes nutritifs et 
Tétat de débilité physique qui en résulte, la nature fait un effort 
suprême : elle accroît la vertu prolifique des races et leur donne 
une impulsion qui ne s'arrête qu'au moment où l'équilibre des 
aliments se rétablît. — Secondement^ lorsque ces espèces reçoi- 
vent une nourriture luxuriante^ excessive, elles passent à l'état 
pléthorique et stérile ; là reproduction s'arrête pour faire place à 
une diminution graduelle. — Troisièmement, si l'alimentation 
des individus est iTy)dérée, si la vie ne surabonde pas chez eux, le 
principe générateur agit sagement, la race se continue et ne s' ac- 
croît pas. — Quatrièmement, enfin, quand on réunit en quantités 
égales des espèces mal nourries avec d'autres dont le système ali- 
mentaire est riche et fortifiant, l'équilibre -s'établit immédiate- 
ment. L'accroissement des unes se trouve compensé par la T«îimi- 
nution des autres, et la race demeure stationnaire. » 

Une chose frappe surtout dans ces observations, c'est leur côté 
mécanique. L'humanité apparaît uniquement, en les lisant, 
comme ces chutes d'eau et ces courants de vapeur que des van- 
nes ou dés pistons mobiles accroissent ou restreignent, selon l'im- 
pulsion qu'ils reçoivent eux-mêmes des machines qu'ils font 
mouvoir. Il n est plus question du travail, des lumières, de la 
moralité des hommes. Us ne semblent plus influer en rien sur leur 
destinée ; l'abondance ou la pénurie des repas en décide seule. 

(1) M. Doubleday, The true law of population shown to beconnected with the 
foodof the peopie, 

(2) La Revue britannique a donné aussi un. résumé de l'ouvrage de M. Dou- 
bleday, dans son numéro du mois d'avril iSiC. 
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M. Doubleday invoque, en faveur de sa théorie, la disparitioi> 
d'un grand nombre de familles aristocratiques. Mais si les aristo- 
craties perdent à la longue, après des siècles souvent, quelques- 
uns de leurs plus beaux noms, est-ce par suite de l'embonpoint 
des membres qui les portent? La grandesse d'Espagne, à ce 
compte, serait assurée du plus brillant avenir, quoique son passé 
uc la distingue nullement des autres noblesses. Lés Montmo- 
rency, selon toute probabilité, n'ont pas seulement manqué de 
débilité pour parvenir au chiffre de 2 milliards 100 millions et 
demi, qu'ils auraient dû atteindre d'après la progression de Mal- 
thus. Et M. Doubleday n'a-t-il donc jamais rencontré quelques- 
unes de ces innombrables familles anglaises dont le chef n'a que 
la préoccupation de faire mi aîné ? Parmi les classes moyennes 
aussi, comme dans l'ensemble de la population, de quelle façon 
expliquerait-il les différences de naissances et de mariages entre 
les divers pays, selon l'étendue ou la répartition si variable de 
la fortune et des lumières^ à conditions semblables de nourriture? 
Ce n'est pas la pléthore, c'est la misère qui^ jusqu'à ce jour, a 
été le^grand messager de la mort. 

Comment I avec la richesse, les populations se restreignent, et 
chez les espèces exténuées de misère la nature « fait un suprême 
effort pour accroître la vertu prolifique et donner une impulsion 
qui ne s'arrête qu'au moment où l'équilibre des aliments se réta- 
blit ! » L'histoire entière dément la première de ces propositions 
dans les termes où elle est présentée ; c'est, au contraire,1a richesse 
qui permet seule de nombreuses et utiles populations; et qui con- 
cevrait l'équilibre promis dans ces dernières paroles ? Un repas 
insuffisant devient' il assez copieux parce qu'on double le nom- 
bre des convives? Je n'ai jamais entendu, je l'avoue, expliquer 
de la sorte le miracle de la multiplication des pains. De même, 
C6 n'est qu'un ridicule paradoxe, quelque prétention qu'on affiche 
pour les sciences, d'affirmer que les espèces qui vivent modéré- 
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ment se maintiennent sans diminuer ni s^accroltre. Une seule 
chose est vraie dans le système de M. Doubleday, et sa décou- 
Tèrte demandait peu dWorts, c^est que la pléthore est un état ma- 
ladif ; mais il est rare, ce semble, qu'elle survienne dès la puberté 
dans aucune classe ni dans aucun lieu.* 

Singulière philosophie, vraiment, que celle qui ne tient compte 
que de la nourriture chez Thomme ! Singulière physiologie aus^i 
que celle qui fait dépendra la vie et la puissance procréatrice de 
Pépuisement et du malheur ! Si Ton croit que tout est affaire 
d'alimentation pour les sociétés, qu'on prenne du moins ses infor- 
mations auprès des éleveurs. 

Non, Dieu merci, Thomme n'est pas seulement un estomac 
qui digère, un corps qui engraisse ou s'amaigrit; c'est aussi, c'est 
surtout une intelligence qui sait vouloir, un cœur qui sait battre, 
une conscience qui sait décider. Il a pour carrière son existence . 
tout entière, pour champ de ses pensées les jours mêmes qui pas- 
seront sur sa tombe et que l'avenir réserve à ses enfants. Il est 
maître de ses actes, puisque Dieu l'a voulu libre ; il y doit ré- 
jQéchir, puisqu'il est responsable. Les systèmes qui n'en font 
qu'une machine obéissant à une impulsion matérielle, Sont aussi 
faux qu'ils sont misérables. 

Si les classes aisées, comme le remarque M. Doubleday, mon- 
trent partout une moindre tendance à se multiplier que les classes 
pauvres, c'est seulement la preuve que le développement des 
lumières et de la moralité, je le disais déjà dans mon précédent 
•chapitre, est un infaillible stimulant à la contrainte morale. La 
prévoyance^ l'éducation, la dignité de conduite, l'ambition so- 
ciale, voilà les freins contre lesquels se brisent, en elles, les pres- 
sants désirs et les passions soudaines, «i II tombe sous le sens que 
la vie tranquille d'un couple aisé, dit M. Joseph Garnier (1), est 

(i) M. Joseph Gaxmer t Dictionnaire de Véconomie politique^ arUcle Popiila' 
iion. 

11. Î3 
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plus favorable à la reproduction, à la grossesse, aux soins que 
réclame la prenriièrè enfance. Abstrayez, par la pensée la pré- 
voyance^ et mettez en parallèle deux couples, Tun misérable, Tau- 
tre aisé, de même santé au point de départ, pouvez-vous conclure 
que c'est du côté de la misère que l'accroissement aura plus de 
probabilité? Assurément non ; il pourra y avoir autant de nais- 
sances d'un côté que de Fautre, mais c'est du côté de la misère 
que la mort fauchera le plus souvent. Que si on nous objectait la 
prospérité des familles très-nombreuses à la campagne et à la 
ville, nous répondrions que ces familles ont été assez heureuses 
pour trouver des circonstances favorables sur lesquelles les autres 
ont en vain compté. » Le rapport des naissances aux mariages 
n*est, en France, que de 3,20 ; en Angleterre que de 3,70 ; tandis 
qu'il est en Belgique de 4,12 ; en Autriche de 4,42; en Piémont 
de 4,65 : il n'est aucune cause purement matérielle qui explique 
ces diQerences. M. Yillermé, habile médecin autant que savant 
économiste, a victorieusement réfuté par les faits la doctrine de 
M. Doubleday, en en rendant compte à l'Académie des sciences 
morales et politiques. 

Je me plais à le faire remarquer à la fois, puisque entre les di- 
vers pays, comme pour les différentes classes, ce sont les pensées 
et les usages qu'amène l'aisance, qui limitent le plus les nais- 
sances, les législateurs doivent, par cela seul, renoncer aux 
mesures détestables qui s'opposent aux mariages, et dont on a 
rendu si faussement responsables les disciples de Malthus. Qu'ils 
s'efforcent d'étendre parmi les peuples le bien-être, et, à sa suite, 
l'instruction et la moralité ; c'est le moyen le plus efficace et le 
seul légitime qu^ils aient de prévenir des naissances trop hâtives 
ou trop multipliées. Tout s'enchaîne dans le monde ; le bien con- 
duit au bien, 

M. Loudon, docteur en médecine et inspecteur des enfants 
des manufactures, en Angleterre, cherche également, en s*ap- 
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puyanl, comme M. Doubleday, sur la physiologie, à démontrer 
qu'un obstacle matériel peut être imposé à la population. Il le fait 
résulter de la condition des mères elles-mêmes. 11 existe, dit-il, 
une antipathie constante entre les fonctions des seins de la femme 
et celles de F utérus : si donc, chaque enfant était allaité trois ans 
au moins par sa mère, la même femme ne pourrait donner le 
jour qu'à trois ou quatre enfants. Mais, en outre que cette antipa- 
thie est fort contestée et que les prescriptions législatives qu'elle 
inspirerait seraient très-singulières, il est facile de se convaincre 
que de 16 à 50 ans, une femme, n'eût-elle d'enfants que tous les 
trois ou tous les quatre ans, pourrait de beaucoup dépasser les li- 
mites ainsi fixées à sa fécondité. La physiologie, même erronée, 
ne devrait pas faire oublier l'arithmétique. 

Je reviens aux écoles socialistes, et je n*ai plus à m'occuper 
que de la troisième : l'école communiste. Malthus, au reste, en 
examinant les théories de Wallace, de Condorcet, de Godwin et 
d'Owen, remarquait déjà combien les systèmes d'égalité, pour 
me servir de ses expressions, présentent de dangers pour la popu- 
lation, grâce à la liberté qu'ils procurent entre les sexes et à l'in- 
difler ence qu'ils inspirent aux parents (1 ). 

Wallace avouait, il est vrai, qu'un jour la population devien- 
drait un péril ; mais il en prenait aisément son parti, pensant 
que ce ne serait qu'après que la terre entière se cultiverait comme 
un jardin et fournirait toutes ses récoltes (2). Condorcet ne se 
fiait pas non plus d'une manière absolue à ses théories. « 11 existe, 
dit-il en parlant de la population, une cause nécessaire d'inéga- 
lité, de dépendance et même de misère, qui menace sans cesse la 
classe la plus nombreuse et la plusactivede nos sociétés (3). )> Mais 
il se contentait, pour combattre ou détruire cette fâcheuse cause, 

(1) Malthus, liv. in,ch. i, net m. 

(2) Wallace, Dissertation en population. 

(3) Condorcet, Esquisse d'un tableau historique des progrès de Vespritlhumain, 
— On se rappelle ce que j'ai dit de Condorcet dans mon précédent chapitre. 
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de réclamer, au profil des vieillards, une sorte de. caisse de re- 
traites^ sur le modèle des tontines. SMl indique du moins un autre 
et sûr moyen de maintenir les sociétés en deçà du niveau des sub* 
sistances, j'avouerai, après Malthus, ne le pouvoir comprendre. 

Godwin n'a, lui, bulle inquiétude. Son système est la perfection 
même ; rien n^y fait tache. Nos souffrances ne viennent, dé- 
clare-t-il, que de nos institutions ; il les change donc de food en 
comble, et Ton sait avec quel bonheur (1]! Non^seulement il • 
institue la conimunaulé des biens sur les ruines de la propriété 
privée, mais il établit celle des personnes, après Tabolilion du 
mariage. Si cela ne suffit pas pour rassurer sur Texcès possible de 
la population, c( il y a, dit Godwin, dans la société humaine, un 
principe par lequel la population est perpétuellement maintenue 
au niveau des moyens de subsistance. Ainsi, chez les tribus erran-^ 
tes d'Asie et d'Amérique, on ne voit en aucun temps, dans la suite 
dés siècles, que la population se soit accrue au point de rendre la 
culture de la terre nécessaire (2). » Malheureusement, il n'indiqué 
pas ce principe merveilleux de suprême équilibre, non plus que 
la moyenne de la vie ou le nombre d'habitants, par hectare, chez 
ces peuplades d'Asie et d'Amérique pour lesquelles est inutile toute 
culture. Malthus avaiU^l donc raison, lorsqu'il disait que le prin- 
cipe ou la force dont Godwin parle comme d'une cause mysté- 
rieuse de sécurité , n'est autre chose que la dure loi de la néces- 
sité (3) ? 

Ce dernier auteur^ après avoir traité le mariage de fraude et de 
monopôle (4), et réglé nos mœurs sur celles des animaux, ce qu'i- 
gnoraient, j'imagine, beaucoup de ses admirateurs, aux dehors 
si pieux, à la voix si austère, affirme cependant qu'une demi-heure 

(I) Godwin, An inquiry concermng political justice, 
W Godwin, liv. Jii, ch. III. 
^3) Malthu8,liv. iii^ch. II. 
(♦) Godwin, liv. VIII, ch. in. 
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de travail par jour suffirait pour satisfaire aux besoins d'un peu- 
ple communiste. C'est fort engageant sans doute, mais ou affirme 
tant de choses ! Et travaillât-on l'heure entière, Malthus deman- 
dait encore fort justement, rappelant que les peuples se peuvent 
doubler tous les vin^t-cinq ans, où se prendraient leurs aliments 
après une ou deux périodes de pareille durée, où se trouveraient 
alors des terres à défricher, et où se rencontreraient les engrais et 
les capitaux nécessaires aux charpps déjà en rapport. U est singu- 
lier que Godwin ait toujours passé sous silence certaines pages de 
Malthus. 

Un des écrits qui ont eu le plus de retentissement dans ces der- 
niers temps, celui de M. Haxthausen sur la Russie, a très-complé- 
tement montré les effets du communisme sur la population. Sous 
lautorité du seigneur, la commune russe distribue la terre à ses 
habitants tous les dix, tous les six, tous les trois'ans, dans quel- 
ques contrées même chaque année, et ces répartitions se font 
entre les familles, suivant le nombre des personnes qui les com- 
posent. Par suite, les enfants viennent en foule, en nombre incal- 
culable dans la Russie; chacun d eux y est un bon numéro dans, 
le prochain tirage des terres. S'ils meurent, ce qui d'ordinaire 
arrive promptement, tant la misère et le défaut de soins dont ils 
souffrent sont grands, leurs parents les remplacent à la hâte, 
en se reposant, débarrassés de tout intérêt personnel et de toute 
responsabilité, sur la commune qu'ils habitent. D'une charrue 
légère, dit M. Michelet(l) dans l'analyse qu'il a donnée du livre 
de M. Haxthausen, le père écorche légèrement un sol ingrat. 
La terre produira peu; qu'importe? 11 se fera assigner un lot de 
terre de plus. Sa femme est là ; il aujraun enfant. 

C'est en Russie, effectivement, que s'élève le plus, entre tous 
les États d'Europe, le rapport des naissances à la population. Il 

(1) M. Micheict, Pologne et Russie, légende de Kosciusko, broch. 
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y est de I sur 22.4 habitanb; tandis qu'en France, où il est le plus 
faible à la vérité, il n'est que de 1 sur 36 (I). De même, la pro- 
portion des mariages à la population, qui s'arrête parmi nous à 
I sur 123 personnes, dépasse 1 sur 49 personnesen Russie; chiffre 
qu'elle n'atteint non plus nulle autre pari en Europe (2). Enfin 
ce n'est qu'en Russie que le rapport des décès à la population s'é- 
lève à 1 sur 26,6S (3). Il n'est en France que de i sur 40,92, et 
dans la Norvège, dont le climat est presque semblable au climat 
russe, que de I sur 51,25. Ces paroles des Inslructions de Ca- 
therine se pourraient toujours répéter : « Les paysans russes ont 
souvent 12,15, jusqu'à 20 enfants provenus d'un seul mariage ; 
il est rare que te qunrl parvienne à la Ûeur de l'âge. » 

Peu de travail, nulle prévoyance, nul souci de l'avenir; voilà 
pour les Russes les effets du communisme. L'amour physique et 
l'eau-de-vie, la succession ininterrompue d'enfants qui meurent 
et renaissent sans cesse, c'est toute leur vie. Énervé el insouciant, 
le serf d'Ukraine ou de Finlande, d'Orembourg ou de Moscou, 
bénit l'enfant qui lui vient, mais le soigne peu, et dès que la 
mort le lui enlève, s'en console et en crée un autre (4). Ce sont 
d'incessantes généraUons qui naissent sans avenir ni utilité, pour 
ne laisser après elles ni travaux ni souvenirs. Elles valent seule- 
ment de procurer de nouvelles divisions du sol, toujours aussi 
impuissant à pourvoir aux besoins qui le sollicitent. 

Je le sais toutefois, le communisme russe n'est pas le type des. 
écoles communistes de nos jours, pas plus qu'il n'était celui de 



{■) y e\ti Dictionnaire de l'économie politique, article Loit statistique* de la 
population, par H. LegoyI. 

(1) Le ptji où le rapporldet mariages ï la populatioD «g| la plut faible eil la 
Belgique; Il n*; ett quede 1 mariage aur IM peraonnes. 

|3j IMn> le dloeèie de Nljoel-Noiogorad, aur ebaque millier d'enfanti mftlei. Il 
en Mt Ui qnl n'aftelBneiit pu la ■eliléme année. Rosal, Court d'économie poli- 
tit/ne, \. I, I6« lïçon. 

(Il M. JUcbdeli£$îen(le de Ko.!Ciujfo. 
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Godwin ou deWallace. Pour elles, TÉtat doit absorber les admi- 
nistrations loealesaussi bien que les individus, etdepuislonglemps 
elles ne parlent pi usdu partage des terres. Mais que gagnent-ellesà 
préférer le fellah égyptien au serf russe? Lui non plus, je le rap- 
pelais dans mon dernier chapitre, ne peut nourrir les fils qui lui 
naissent. 'Partout où l'homme est sans intérêt personnel ni res- 
ponsabilité, je le répète, il s'abandonne à ses instincts, suit ses 
passions ; la misère la plus hideuse l'entoure ; ses enfants ne 
voient le jour que pour mourir aussitôt. 

On doit réellement s'étonner que les socialistes se préoccupent 
-si peu des faits. Il vaudrait cependant autant qu'ils parlassent 
de l'Egypte ou de la Russie que de V Atlantide ou de la Cité du 
Soleil. Gela ne saurait moins persuader de leur bonne foi, et, 
avant de recommencer la création, ne conviendrait-il pas de 
montrer qu'on la connaît? Mois les socialistes n'admettent que 
les leçons qu'ils donnent: Dieu sait, d'ailleurs, celles qu'ils échan- 
gent eptre eux. 

A vrai dire, il n'est qu'un moyen de limiter la population dans 
le système communiste, c'est celui que»proposait Platon, que per- 
fectionnait Âristote et que décrétait Lycurgue (1). Je ne sais si 
Owen pensait de même , puisqu'il ne s'est pas expliqift sur ce 
sujet; et néanmoins ce moyen lui-même ne suffirait pas toujours. 
Car on se rappelle sans doute la secte anglaise des Spencéens qui 
organisait de telle sorte la société, qu'une fois ses fonctionnaires 
payés, il ne restait plus un shilling dans ses caisses. 

« L'Etat pourrait assurer de l'emploi et- un ample salaire à 
tous ceux qui sont nés, dit Mill. Mais s'il prend cette charge, il 
est tenu, par la nécessité, de défendre son existence et la société 

• 

(1) Le gouvernement d'Autriche a mieux Tait encore, jusqu'à nous, pour les 
Juifs de Bohême : nul d'entre eux ne pouvait se marier sans son autorisation, et 
il n'accordait cette autorisation qu'à la mort d'un autre Juir marié. Le nombre 
des Juifs mariés ne variait jnmai?. 
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pour la conservation de laquelle il est institué, en veillant à ce 
que personne na vienne au monde sans son consentement. Sr 
les motifs ordinaires et spontanés de continence sont supprimés, 

il faut leur en substituer d'autres La société peut nourrir le& 

nécessiteux, si elle est chargée de régler Teur multiplication (1). » 

A notre époque, néanmoins, où le communisme a dû lutter 
avec les autres écoles socialistes et Técole économiste, il n*a plus 
cru possible de s'en tenir aux secrets de Godwin ou au silence 
d^Owen, de même quUl lui a fallu renoncer à vanter les lois de 
la Grèce. C'a été pour lui* une nécessité de découvrir une 
nouvelle solution au problème de la population. Nécessité fâ- 
cheuse, il en conviendrait certainement ; car si tout le monde 
n*a pas lu les écrits de M. Pierre Leroux, tout le monde à peu 
près connaît sa théorie du Circulus , la seule dont il se puisse 
prévaloir. ^ • 

D'après cette théorie, l'équilibre entre les subsistances et la 
population est chose assurée, chacun produisant juste la somme 
d'engrais nécessaire à la masse de ses aliments. Il est vrai que 
le monde existe depuis ciAq mille ans sans s'apercevoir de cette 
immuable loi; que les fumiers se mènent de même façon chaque 
automne, et qu'à d'abondantes moissons succèdent de pauvres 
récoltes; qu'avec une répartition égale pour tous et décrétée 
chaque jour ou chaque mois, par le vote universel, comme le veut 
M. Pierre Leroux, la formation des capitaux et l'accumulation 
des denrées, quoique si nécessaires, deviendraient impossibles 
aux cultures et à l'alimentation publique. Mais je ne puis sur ces 
divers points qu'affirmer le silence de M. Pierre Leroux, même 
depuis récrit de M. Pescbine Smith, qui semble se rallier à son 
opinion (2). Je ne sais non plus, je le confesse, comment me ren- 
dre compte que les nouvelles générations, suffisamment pourvues 

<1) Voyez Mill, Principles of political ecmomy^ liv. Il, ch. xii, § 2. 
(2) Manuel of political economy^ New-York, 1853. 
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d*engrais, fussent dispensées d'étendre le globe, puisqu'il faut 
au moins un champ où répandre son fumier. Les agronomes en- 
seignent même qu*après qu'une certaine quantité en a été em- 
ployée sur un terrain, on la doublerait sans obtenir un produit 
sensiblement plus fort; et c'est tellement vrai, remarquent-us, 
que le blé semé sur du fumier est en petite quantité et mauvais. 
Mais M. Pierre Leroux s'est contenté de décider qu'une position 
religieuse et pontificale (1) entre toutes, est celle de Socrate dans 
les Grenouilles d'Aristophane, sans d'ailleurs se servir de cette 
locution, suffisamment décente, j'espère. Seul, l'ignorant écono- 
miste, le misérable malthusien peut nier après cela les bienfaits 
du Circulus. C^est aussi probablement parce que Montesquieu 
ne les soupçonnait pas, qu'il a écrit : c( Dans les républiques de 
l'antiquité, où existait la communauté des biens, il fallait des 
esclaves, comme les ilotes de Sparte, pour fournir la subsistance 
des hommes libres. Afin que le travail ne fût pas dépassé par les 
besoins de la population, il devait même n'y avoir qu'un certain 
nombre de citoyens (2). » 

Avant d'inventer la triade communiste cependant, principe, 
cause première, du CirculuSy M. Pierre Leroux avait dit, dans 
son ouvrage le plus sérieux, le seul sérieux peut-être : a Les moi- 
nes, ou plutôt, parmi les moines, les anachorètes ont seuls ima- 
giné de vivre sans famille^ sans patrie, sans propriété; mais on a 
appelé, avec raison, cette sorte de vils un suicide (3). » 

M. Cabet, qui naguère assurait qu'en Icarie la musique, les 
joutes, les causeries galantes, les danses se mêleraient au travail, 
de la plus courte durée au reste, et que non-seulement per- 
sonne n'y redouterait la faim, mais n'y serait même malade (4), 



(1) Voyez M. P. Leroux, Revue sociale, arlicle sur Mal thus, 

(2) ^lanleiquieUt Espnt des lois,\\y. XXXIII, ch. xvii. 
(:i) Voyez M. Pierre Leroux, De l'humanité, t. I, p. 131. 
(4) I oyez M. Cabet, icarie. 
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pAorrait bienaassi changer d'avis, laainleaant queson cipérience 

est raitc. 

Mais de tous les socialistes, le plus impitoyable, le plus aœrbe 
contre Maltfatis, c'est M. Proudboa qui, malgré ses invectives 
contre les communistes (I), doit pourtant être pris pour l'on 
d'eux. Car chaque fois qu'il a propoîé une réforme , tenté une 
entreprise, il a suivi la méthode communiste ; et lui-même a pris 
soin d'écrire : « La communauté est le terme fatal du socialisme, 
cl c'est pour cela — remarque non moins juste — que le so- 
cialisme n'est rien, n'a jamais rien été, ne sera jamais rien, car 1» 
communauté, c'est la négation dans la nature et dans l'esprit, la 
négation au présent, au passé et au futur (2). » 

Son travail sur la population est l'un des plus curieux qui soient 
sortis de sa plume. Il le commence par l'a réfutation de Malthus, 
si des injures et le traveslissement d'une doctrine ^ont une réfu- 
taiion. a La théorie de Mallhus, dit-il (3), est une accusation con- 
tre la Providence, un acte de méliance envers la nature... Il y va 
d'une chose que tous les moralistes regardent comme la plus sûre 
garantie des bonnes moeurs, le mariage des jeunes gens. Avec la 
théorie de Malthus, le maringe n'est plus fait que pour les demoi- 
selles surannées eties vieux salyres... Le remède de Malthus est 
impraticable et impuissant. .. Ce remède, d'ailleurs, la contrainte 
morale, n'a pas tardé à devenir, sous la plume et dans l'intenlion 
des malthusiens les phis décidés, une contrainte purement/>Ayst- 
que, très-peu onéreuse au plaisir et qui ne pourrait tout au plus 
causer d'ennui qu'à la pudeur... Désormais, le municipal offrira 
à la jeune épousée, pour symbole du devoir domestique, l'instru- 
ment préservatif qui n'a de nom qu'en éctHiomie politique et dans 

{i) H. ProDdhon; ContrOfUetiont économique*, t. Il, p. 35i et 369. Il 1m 

BppvUe \i Ici comniunl»ta nfaf énpotriUs, des exploitatturi de la crédulUi pu- 

m H.,l).J| 
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« 

Targot des maisons de tolérance... Malthus et les économistes 
rendent le mariage inaccessible ou inutile ; ils ajoutent au manque 
de pain le niianque d'affection, provoquant la dissolution du lien 
social. » 

Voilà ce que c'est qu'exposer un système qu'on veut combat- 
tre ! Et c'est sans doute pour se sentir plus à l'aise en cette œuvre 
que M. Proudbon n'avait pas lu Malthus (1). Le plus étrange, 
c*est qu'après de telles accusations, ses conclusions ne sont pas 
seulement de même nature que celles de cetauteur, mais sont in- 
finiment plus rigoureuses. Du reste, il raisonne en pela de façon 
encore tout à fait inattendue. 

« Il est démontré, écrit- il, que l'humanité tend à s'accroître, en 
population, selon une progression géométrique, 1, 2, 4, 8, 16, etc. . 
Il est prouvé d'autre part que le développement de cette même 
humanité, en capital et en richesse, suit une progression plus ra- 
pide encore, dont chaque terme peut être considéré comme le 
carré du nombre correspondant de la première, 1, 4, 16, 68, 
256, etc. (2). y> 11 semble, d'après cela, que les populations n'aient 
Jamais à craindre pour leurs subsistances, surtout lorsqu'on se 
souvient de cette première promesse : « La consommation pourra 
devenir, ainsi que la faculté de jouir, sans bornes. » Mais il n'en 
est rien. Les disettes sont et resteront toujours possibles; elles 
seraient pent-êlre même constantes, si nous ne modérions l'ar- 
deur de nos passions par le travail. « Le travail , ajoute çn effet 
M. Proudbon, augmente sans cesse, et, par son principe autant 
que par ses effets, il revient à l'humanité seule ; les animaux ne 
travaillent point (3). Or, la faculté industrielle ne s'exerce qu'aux 
dépens de la faculté prolifique : cela peut passer pour un apho- 
risme de physiologie aussi bien que de morale (4)^.. C'est une loi 

(I) Fo^ez mon précédent chapitre. 

{7) M. Proudhon, Contradictions économiques ^X, II, cb. un, p. 461. 

1^) /d., p. 463, 464. 

(4) Id., p. 477. 
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de nécessité que nous devenions au travail toujours meilleurs que 
nos pères, il est d'une nécessité égale qu'aux jeux de Famour 
nous ayons toujours moins de vaillance. L'homme du travail fuit 
le plaisir (1). » 

Si concluantes que soient ces observations, surtout en présence 
des naissances inGniment plus nombreuses chez les classes ou- 
vrières que chez les classes oisives, le travail seul ne s^ofiSre pas 
néanmoins pour nous rassurer.'Chaque jour plus laborieux^ nous 
devenons aussi plus artistes, et, grâce au sentiment de Tart^ Ta- 
mour s'idéalise et ne descend que rarement des sphères poéti- 
ques (2). Enfin, la vertu nous impose ses freins^ et, comme le 
travail et l'art, elle est inévitable ; car M. Proudhon croirait faire 
injure à ses lecteurs s'il cherchait jamais à les convaincre par des 
preuves. 

« De l'idéalisation du travail et dé la sainteté de l'amour ré- 
sulte^ dit-il, ce que le consentement universel a nommé vertu, ou 
comme qui dirait la force (valeur] propre de l'homme, par oppo- 
sition à la PASSION, force de l'être fatal, de l'être divin (3). La vertu 
de rhomme, par opposition à la force divine, est donc son affran- 
chissement de la nature par l'idéal... C'est par -la vertu^ que 
l'homme, se dégageant de la fatalité, arrive graduellement à la 
pleine possession de lui-même ; et comme, dans le travail, l'at- 
trait succède naturellement à la répugnance, de même, dans l'a- 
mour, la chasteté remplace spontanément la lascivité. . . L'homme 
n'est plus alors cet esclave déshonoré, qui regarde la femme et 
qui pleure de rage ; c'est un ange en qui la chasteté, le dédain de 
la matière, se développe eu même temps que la virilité (4). » 

(1) Contradictions économiqttes, t. II, ch.xui, p. 478. 

(2) fd. 

(3) D'après M. Proudhon, on le sait, Dieu, c'est le mal, ce qui, pourtant, ne • 
Ta pas empêché d'écrire, comme on l'a vu plus haut: «La tliéorie de MaltUus est 
une accusation contre la Providence. » 

(1) Contradictions économique'^ , t. II, cli. xiii, p. 485,486. 
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Aussi, bien que le mariage se puisse contracter, parmi nous, à 
rage de dix-huit ans pour Thomme et de quinze ans pour la 
femme, « la raison publique et la force des choses corrigent sur 
<;e point Taberration de la lou On se marie quand on est homme 
«t qu'on gagne de quoi vivre ; il ne vient à l'idée de personne 
qu'un ajournement nécessaire pour compléter l'éducation et que 
doit remplir une recherche pleine de charmes, soit une pri- 
vation. 

<x Or, si, relativement à Tépoque du mariage, le sens commun 
n'a pas cru qu'une latitude donnée par la nature fût un ordre, 
peut-on dire que la même latitude, prise en son sens opposé, soit 
une loi, et qu'il y ait obligation pour.l'homme, une fois marié, 
d'exercer sa faculté prolifique jusqu'à extinction de chaleur vi- 
tale (1)?» 

D'une part, effectivement^ la période de Tallaitement du nou- 
veau-né, fixée à quinze ou dix-huit mois par M. Proudhon, ne 
souffre aucun rapprochement entre les époux ; d'autre part^ ils y 
doivent à jamais renoncer lorsque l'ainé de leurs enfants devient 
adolescent, a Le respect des enfants, as8ure-t-il, fait aux parents 
un devoir de s'abstenir... Dès que l'enfant devient capable de 
travail lui donner des frères à Tentretien desquels il contribue^ 
c'est exiger de lui plus qu'il n'a reçu, c'est le faire père de ceux 
qu'il n*a point engendrés, c'est Texpulser de la famille. Il est 
donc une limite naturelle^ indiquée par la justice, à la procréa- 
tion des enfants : ce motif, déduit de la théorie de l'apprentis- 
sage, est souverain (2). » C'est bien mieux, on le voit, que ces 
anciens édits qui commandaient la continence aux époux en 
temps de carême. 

Quelque âge même qu'aient les enfants, « la chasteté devient 
un devoir impérieux de modestie et de dignité du côté des époux, 

(t) FroudhoTi, Contradictions économiques fi, l\,^, ^di. 
(2) Id., p. 492. 
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lorsque, vers la quarantième année^ ils commencent à perdre et 
l'esprit, et les sentiments, et les grâces de la jeunesse. Le change- 
ment survenu dans tout leur être leur commande alors de renon- 
cer à l'amour. La beauté, qui rendait tout chaste, venant à s'effa- 
cer, la volupté se dégrade et tourne à la turpitude... L'homme 
perd ses droits de mari, dès que Famour devient en lui une con- 
tradiction. Que sa femme lui soit sacrée (1) ! » 

D'après ces principes, qui font encore involontairement souve- 
nir de certaine sentence de l'Inquisition (2), a le mariage ayant lieu 
pour l'homme à vingt-huit ans révolus, pour la femme à vingt et 
un, l'usage des nourrices disparaissant et la durée de l'allaitement 
étant réduite à quinze ou dix-huit mois, la période de fécondité 
pouvant aller de dix à quinze ans, le nombre des enfants issus d'un 
même mariage s'élèverait difficilement au-dessus de cinq (3). » 

Si même on tient compte des accidents, des cas de stérilité, 
des Veuvages, des morts hâtives (4), « la population n'augmen» 
tera que d'un dixième par chaque période d'environ trente ans; 
son doublement aura lieu en trois siècles (5). x> 

Comment donc s'inquiéter pour l'avenir ? car du présent il 
n'en est pas question, non plus que du passé. La sécurité nous 
sied d'autant mieux que M. Proudhon^ faisant l'éloge dju célibat, 
affirme, en terminant, que le nombre des naissances décroit sans 

(1) M. Proudhon, Contradictions économiques, t. II, p. 492 et 493. 

(2) Un prédicateur bénédictin, aimé de Charles Quint, s'était aventuré à dire, 
en Espagne, que le mariage était un état plus sûr pour le salut que le célibat : 
rinquisition l'emprisonna. 

{H) M. Proudhon, Contradictions économiques, t. II, p. 493. 

(4) M., p. 493, 494. m Si Ton déduit de ce nombre (de 5) : 

« Cas de stérilité, veuvages, retards dans le mariage, accidents, inter- 
ruptions '. 1 S 

« Mort avant rage nubile (le chiffre dépasse aujourd'hui de beaucoup 
50 pour JOO 2 5 

« Célibataires S 

4 5 

(5) /(/., p. 493, 494. """"*' 
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cesse et que F humanité sera bientôt une société de saints^ et 
certes de la meilleure espèce, puisque ses modèles ne seront rien 
moins que Fénelon, saint Vincent de Paul et sainte Thérèse (1). 

Comme tout est donc heureusement prévu et merveilleuse- 
ment réglé dans M. Proudhon ! comme chaque déduction, en 
ses œuvres, s'enchaîne sans peine à ses principes ! Seulement, 
avant de marquer si rigoureusement Tâge du mariage et de 
Tabstinence^ pourquoi crier à Timmoralité de Mallhus, parce 
qu'il n^excite pas aux unions trop hâtives^ et à son impudicité, 
parce qu'il blâme des naissances trop multipliées? Terminant 
de la sorte, c'était bien la peine de commencer par écrire : ce Le 
grand et capital défaut du système de Malthus, c'est d'être une 
contrainte (2). » — Ce que j'ai toujours admiré dans M. Prou- 
dhon, c'est son sérieux. 

Bastiat— pourquoi me faut- il ici prononcer un tel nom, et n'a- 
bandonner les socialistes que pour m'en prendre à l'illustre au- 
teur des Harmonies économiques? — Bastiat procède, dans son 
travail sur la population, d'une façon tout opposée à l'écrivain 
dont je viens de parler. Ses premières paroles sont celles-ci : « Il 
me tardait d'aborder ce chapitre, ne fût-ce que pour venger Mal- 
thus des violentes attaques dont il a été l'objet. C'est une chose à 
peine croyable que des écrivains sans aucune portée, sans au- . 
cune valeur, d'une ignorance qu'ils étalent à chaque page, soient 
parvenus, à force de se répéter les uns les autres, à décrier dans 
l'opinion publique un auteur grave, consciencieux, philanthrope, 
et à faire passer pour absurde un système qui, tout au moins, 
mérite d'être étudié avec attention (3). » Malheureusement les 
dernières pages de Bastiat sur la population sont loin de s*accor- 
der avec ce début, tout conforme aux divers passages de son livre 

(1) M. Proudhon, Contradictions économiques, t. II, p. 496. 

(2) Id.y p. 446. 

13) Bastiat, Harmonies économiques, ch. xvi. 
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que j'ai pris soin de citer, en exposant Je système sur la popu- 
lation qui ne me semble pouvoir se contester que par la plus 
complète ignorance ou le plus incroyable oubli. 

Et, chose remarquable, dans le travail de Bastiat, tout ce qui 
est achevé, tout ce qui s'enchaîne, tout ce qui rappelle et sa mâle 
pensée et sa belle langue, reproduit et justifie la doctrine de 
Malthus. Des pages peu étudiées, au contraire, des remarques 
* peu scientifiques Tattaquent et la repoussent, pour tenter je ne 
sais quelle innovation, si c^est innover même que de répéter Con- 
dorcetou Godwin. On sent que Bastiat s^effotçait, dans cette der- 
nière partie de ses écrits, de servir la cause de l'économie politi- 
que auprès de la foule, si étrangement abusée sur Malthus, comme 
il avait trop essayé déjà de la servir par une nouvelle et fausse 
justification de la propriété, et par une nouvelle et fausse réfuta- 
tion de la rente. 

J'ai rappelé, dans mou chapitre précédent, de quelle manière 
Bastiat répond aux attaques dirigées contre les progressions de 
Malthus, touchant la population et les aliments. Mais il nç se 
contente pas d'eu montrer le peu de valeur. aEst-ce que l'homme, 
continue-t'il, échappe physiquement à cette loi en vertu de 
laquelle toutes les espèces ont la faculté de multiplier plus que 
l'espace et l'aliment ne le permettent? C'est ce qu'il est impossi-r 
ble de supposer (1). )) Il faut donc a que la puissance génératrice 
absolue soit contenue par des obstacles étrangers. Et ce qui le 
prouve incontestablement, c'est qu'elle se manifeste aussitôt que 
quelque circonstance vient à écarter ces obstacles. Ainsi, une 
agriculture perfectionnée, une industrie nouvelle, une source 
quelconque de richesses locales amène invariablement autour 
d'elle une génération plus nombreuse. Ainsi lorsqu'un fléau, 
comme la peste, la famine ou la guerre, détruit une grande par- 

0) Harmonies économiques , t. II, ch. xvi, p. 429. 
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tiède la population, on voit aussitôt la multiplication prendre un 
développement rapide. 

• « Quand donc elle se ralentit ou s'arrête, c'est que l'espace et 
Taliment lui manquent ou vont lui manquer ; c'est qu'elle se brise 
contre l'obstacle, ou que, le voyant devant elle, elle recule. 
., «En vérité, ce phénomène, dont l'énoncé a excité tant de cla- 
meurs contre Malthus, me parait hors de contestation (1). » 
'. Il est sage à l'homme, par conséquent, pour ne se pas briser 
contre l'obstacle qu'il aperçoit, pour éviter le malheur, de s'im- 
poser la continence, de réfréner ses passions. (( Ne cherchons pas 
l'harmonie dans l'absence du mal, dit Bastiat, mais dans son 
action pour nous ramener au bien... Dieu nous a donné le libre 
arbitre... Plus nous nous délivrons du mal de la répression, plus 
nous nous soumettons à celui de la privation... ici, comme par- 
tout, l'homme peut choisir entre ces deux partis : — ou la dou- 
leur qu'il s'impose à lui-même, prévoyance... ou la douleur qui 
lui est imposée^ le châtiment qu'il subil... J'ose dire que toute 
doctrine qui lui parle un autre langage le trompe et l'insulte en 
même temps (2). » C'était déjà le sentiment de Montaigne, effleu- 
rant ce sujet : Je ne connais pas de faire plus actif ni plus vail- 
lant que ce non-faire. 

Et plus loin : a. Veut-on savoir ce qu'on répond à Malthus ? On 
lui oppose le fait. On lui dit : La preuve que la puissance de la rcr 
production n'est pas indéfinie dans l'homme, c'est qu'en certains 
pays la population est stationnaire... Si la population doublait tous 
les vingt-cinq ans, la France, qui avait trente millions d'habi- 
tants en 1820, en aurait aujourd'hui plus de soixante millions. 

« Est-ce là de la logique ? 

« Quoi ! je commence par constater moi-même que la popula- 
tion, en France, ne s'est accrue que d'un cinquième en vingt-cinq 

(1) Bastiat, Harmonies économiques , ch. xvi, p. 430. 

(2) Id., p. 425 et 42G. 

n. 24 
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ans, tandis qu'elle s'est doublée ailleurs. J'en cherche la cause. 
Je la trouve dans le défaut d'espace et d'aliments. Je vois... qu'il 
y a difficulté de créer assez rapidement des subsistances pour 
que des générations virtuelles naissent, ou que, nées^ elles subsis- 
tent C'est précisément l'ensemble de ces forces négatives qui 

contient, selon moi, la puissance physiologique ; et vous m'oppo- 
sez la lenteur de la multiplication pour en conclura que la puis- 
sance physiologique n'existe pas ? Une telle manière de discuter 
n'est pas sérieu se (1 ). » 

Après ces observations, si vraies, si complètes, si concluantes^ 
vient réloge le plus beau , peut-être, qu*on ait jamais fait de la con- 
trainte morale. Sa pratique est indispensable, s'écrie Bastiat eu ter- 
minant, si l'espèce humaine ne veut pas, se ravalant à la condition 
des espèces végétales ou animales, voir intervenir la loi de limita- 
tioriy manifestée dans l'ordre physique, brutal, répressifs c'est-à- 
dire par le ministère de l'indigence, de la maladie et de la mort (2). 

Je le demande, toute la doctrine de Malthus, en ses principes 
fondamentaux, n*est-elle pas reproduite dans ces divers passages ? 
Bastiat s'en éloigne cependant ensuite et bientôt la condamne. Si 
ce n'était la méprise la plus étrange, ce semblerait vraiment la 
plus incroyable gageure. 

Voici comment raisonne Bastiat dans cette autre partie de son 
travail. Un des principaux attributs de l'humanité, c'est la perfec- 
tibilité. A mesure que l'homme se civilise, le cercle de ses besoins 
s'étend, ses moyens d'existence, et non de subsistance, — dis- 
tinction à laquelle Bastiat attache une extrême importance, bien 
que depuis longtemps J.-B. Say, Destutt de Tracy et M. Duchâtel 
l'aient acceptée ou rejetée indifféremment (3) — comprennent 



(1) Bastiat, Harmonies économiques yCh.xw, p. 43i. 

(2) /c?.,p.438. 

(3) Malthus lui-même a employé indittéremment ces deux sortes de locutions, 
comme je l'ai remarqué dans mon précédent chapitre. 
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un nombre plus considérable d^objets. L'homme veut monter 
sans cesse ; il se refuse à déchoir. « 11 est donc tout simple 
que Faction intelligente et morale qu'il exerce sur sa propre 
multipltcatioli se ressente, s'imprègne, s'inspire de ces efforts et 
se combine avec ces habitudes progressives (1). » Le mieux-étre 
et la prévoyance s'engendrent l'un l'autre dans une progression 
infinie (2) . « Si depuis longtemps la famine ne visite plus l'Eu- 
rope, c'est surtout parce que les moyens d'existence ont dépassé, 
par suite du progrès social, les moyens de subsistance (3). » 

Qu'est-ce à dire cependant? Que l'homme, en se civilisant, se 
soumet sans cesse davantage à la contrainte morale ; mais per- 
sonne ne le nie, chaque économiste se plaît à le rappeler, et 
Malthus l'avait dit avant Bastiat. Ce dernier ajoute fort justement 
d'ailleurs* « En Irlande et dans les dernières classes de tous les 
pays, les moindres oscillations de population ou de ressources 
alimentaires se traduisent en mortalité : les faits confirment à 
cet égard l'induction scientifique (4). » 

Il n'y a donc rien encore jusque-là de vraiment opposé, d]abso- 
lument contraire au système de Malthus. Ceux qui se sont empres- 
sés de tirer de ces premières observations une nouvelle doctrjme, 
basée sur la perfectibilité humaine, n'avaient pas vu comment elles 
se terminent, et ignoraient que Rossi,dans sa vingtième leçon (5), 
avait d'avance repoussé leurs prétentions. La perfectibilité hu- 
maine ne fera jamais que les passions soient détruites ; que, chez 
tous les hommes, les préjugés, les grossiers appétits, les folles 
espérances^ la coupable imprévoyance soient remplacés par la ré- 
flexion et la stricte notion du devoir. En quelque voie que ce soit, 
le progrès ne se réalise pas sans efforts, en dehors de notre propre 

(1) Bastiat, Harmonies économiques y cli. xvi, p. 442. 

(2) W., p. 443. 

(3) /rf.,p. 443. . 

(4) W., p. 443. 

(5) Rossi, Cours d'économie politique y \. II, 20e leçon. 
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action, et ce n'est point en dissimulant un pér ilqu'on le fait éviter.' 
Bien plus, le progrès, la civilisation est singulièrement intéressée à 
ce que les masses populaires vivent de telle sorte et demeurent en 
tel nombre qu'elles ne se trouvent pas à la merci des entrepre- 
neurs. Sans être économiste, sans avoir approfondi les consé- 
quences de la loi de l'offre et de la demande, Gbanning dit une 
grande vérité en écrivant : Le peuple doit apprendre à s'abstenir 
et à se bien conduire, ou bien, on le tiendra sous le joug et l'on 
en usera comme d'un outil. 

Je reviens à Bastiat. « Enfin, poursuit-il, il est une dernière 
conséquence de la perfectibilité humaine que nous devons signaler 
ici, parce qu'elle contredit, en ce qu'elle a de désolant, la doctrine 
de Malthus... S'il avait simplement voulu dire que, dans la race 
humaine, la puissance de propager la vie est supérieure à la 
puissance de l'entretenir, il n'y aurait pas de contestation possi- 
ble. Mais ce n'est pas là sa pensée : il affirme que prenant en con- 
sidération la fécondité absolue d'une part, de l'autre la limitation 
manifestée par ses deux modes répressif et préventif, le résultat 
n'en est pas moins la tendance de la population à dépasser les 
moyens de vivre... Mais l'homme est perfectible... le progrès 
implique un usage de plus en plus éclairé de la limitation pré- 
ventive : donc les moyens d existence s'accroissent plus vite que 
la population. Non-seulement ce résultat dérive du principe de 
la perfectibilité, jnais il est confirmé par le fait y puisque partout 
le cercle des satisfactions s'est étendu. S'il était vrai, comme le 
dit Malthus, qu'à chaque excédant de moyens d'existence corres- 
ponde un excédant supérieur de population, la misère de notre 
racé serait fatalement progressive, la civilisation serait à l'ori- 
gine, et la barbarie à la fin des temps. Le contraire a lieu ; donc 
la loi de limitation a eu assez de puissance pour contenir le flot 
de la multiplication des produits (1). » 

(J) Bastiat, Harmonies économiques^ ch. xvi, p. 443. 
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Là, il n'y a plus à s*y méprendre, c'est bien la contradiction 
de la doctrine de Malthus, quoique ce soit encore, cependant, la 
reconnaissance la plus complète de la nécessité et des bienfaits de 
la contrainte morale (1). Mais la mémoire de Bastiat est, dans ce 
passage, singulièrement en défaut et sur les écrits de Malthus 
et sur les siens propres. Jamais Malthus n'a dit qu'à chaque 
excédant des moyens d'alimentation correspond un excédant su- 
périeur de population. S*il avait dit cela, son livre serait un non- 
sens, toutes ses pensées sur la civilisation des peuples, la liberté et 
la responsabilité des hommes, seraient des sottises. Il a seulement 
écrit et prouvé que c'est le danger qui nous attend, si nous ne 
savons pas modérer nos passions, mesurer nos actes, soumettre 
notre conduite à notre raison. Est-ce donc que notre perfectibi- 
lité nous dispenserait de réfléchir et de nous conduire ? Ce n'est 
que la contrainte morale qui fait obstacle à la misère ; mais tou- 
jours, partout elle lui peut faire obstacle. Relisez quelques-uns 
des chapitres de Malthus, et vous serez persuadé que telle est ' 
son opinion (2) ; en exposant son système, Bastiat lui-même le 
reconnaissait expressément. D'autre part, posée comme elle 
l'est, cette assertion : Les moyens d existence s accroissent plus 
vite que la population^ ne se comprend pas. Sans doute, il en 
peut être ainsi, et je viens de rappeler par quel moyen ; mais il 
n'en est pas toujours ainsi. L'exemple ce de llrlande et des der- 
nières classes de tous les pays» le prouve surabondamment. 

(1) « Gomme Bastiat sous-enlend que c'est par l'action de la prévoyance (que 
s'établit la loi de limitation), il escamote, pour ainsi dire, la difficulté, en résol- 
vant la question par la question. Que sMi avait dit, ou s'il a touIu dire que 
les moyens d'existence pourraient, à l'aide de la prévoyance, ou, comme il 
la nomme, de la limitation préyentive, s'accroître plus vite que la population, il 
aurait simplement formulé le desideratum du problème de la population, but 
que se sont proposé Malthus et tous ceux qui ont traité la question après 
lui. "(M. Joseph Garnier,D/cttow«airc de l'économie politique ^ article Popu^ 
lation.) 

(2) Voyei notamment ses chapitres sur la Population de l'Europe. 
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Enfin, quand Bastîat s'appuie, en terminant, sur le /«2V, comme 
sur son principal argument, il oublie qu'à quelques pages de 
distance il a déclaré que a une telle manière de raisonner, n^est 
pas sérieuse. » 

Je le répète, le chapitre de Bastiat sur la. population se com- 
pose de deux parties fort distinctes, dont la première est la plus 
entière réfutation de la seconde, où d'incessantes contradictions se 
révèlent, où d'inimaginables erreurs abondent. 

Je n'ai plus à parler maintenant que d'une solution proposée, 
à rencontre de Malthus, au problème de la population : l'émigra- 
tion. Si cette solution n'est pas la plus efficace, c'est du moins 
la plus recommandée. Quel écrivain, s'essayanl à l'économie poli- 
tique, en efiet, n'a montré les inépuisables ressources des parties 
inhabitées du globe, et n'a fait part, à leur occasion, des plus pro- 
fonds desseins de la Providence ? Aucun sujet n'a donné lieu à 
plus de révélations, comme aucun n'a manifesté plus de dévoue- 
ments. Il est même à croire qu'il n'est pas épuisé sous ce rapport, 
tant il est facile d'être prophète moyennant quelques redites, 
et d'être dévoué sans qu'il en coûte rien. 11 est seulement fâ- 
cheux qu'une aussi bonne volonté n'aboutisse guère . qu'à une 
pétition de principes. 

« Quelques bonnes gens, écrivais-je ailleurs déjà (1), propo- 
sent des émigrations pour débarrasser la patrie de son excédant 
de population. N'y a-t-il pas encore des landes inoccupées sur 
les côtes d'Islande ou au delà du Sahara? Ils devraient pourtant 
montrer l'exemple. Après s'être embarqués, dénués de capital, 
et avoir prospéré, on les croirait sur parole quand ils diraient aux 
peuples : Multipliez sans retenue ni crainte I il y a place pour 
vous ou vos descendants à deux mille lieues des pays que vous 
occupez, au milieu des bêtes fauves et sur des terres incultes. 

(1) Journal défi Économistes ^ numéro du 15 mai 1849. 
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Jusque-là, jepenserai, pour mon compte, qu'une société ne se 
maintient, et surtout ne sd fonde sans trois choses: du travail, du 
savoir, du capital. Et comment ces trois choses se trouveraient- 
elles toujours réunies dans des troupes d'émigrants ? » 

Pour que l'émigration débarrasse de la misère , il faut évi- 
demment qu'elle s^adresse aux pauvres ; autrement ce sont les 
richesses, les connaissances, Texpérience qu'elle enlève à la na- 
tion où elle se recrute. Et pour juger alors de ses résultats, qui 
n'ont plus rien de commun avec les enseignements de Malthus, 
qu'on se rappelle la France après la révocation de l'édit de Nan- 
tes (1), ce crime imbécile que des écrivains ont encore le courage 
d'admirer, ou TEspagne après l'expulsion des juifs et des Maures, 
accomplie par Ferdinand le Catholique^ Isabelle de Gastille et 
Philippe m. Le dénûment et le désespoir acceptent seuls d'or- 
dinaire aussi bien les pensées d'émigration. Renoncer au sol 
natal, briser ses liens de famille, ses relations sociales, rompre 
ses habitudes, arrêter ses travaux, pour aller à l'inconnu, pour 
naviguer vers des terres dont on sait à peine le nom, pour s'in- 
corporer dans un peuple dont on ignore et les coutumes, et les 
ressources, et les pensées, souvent même jusqu'à la langue et à 
la religion, ce n'est point affaire de caprice, encore moins de 
plaisir. Il faut que toutes les angoissés de la misère y poussent* 
qu'on se croie abandonné de toutes les chances de l'avenir. 
Ne vous souvient-il plus de cette triste chanson d'un poète 
allemand sur ses compatriotes, condamnés par le despotisme, à 



(1) Jurieu estime à 200écu8 la somme moyenne que chaque rérugié proUs- 
tant a emportée de France. — En Allemagne, où les émigranls sont ob'igcs de 
faire des déclarations très-explicites sur leur fortune, on évaluo, dans ces dernières 
années, entre 40O et 500 fr. l'argent et les autres valeurs mobilières qui quittent 
le pays avec chacun d'eux. — En France, 20,000 ouvriers ou cultivateurs 
émigtent par an ; c'est au plus 8 on lO millions de francs ; mais ce n'est plus un 
chiffre insignifiant que les 176,000 émigranls anglo-irlandais, et les 150,000 
émigrants allemands. 
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quitter leur patrie (1)? Ne savez-vous plus la sublime amertume 
avec laquelle Dante décrit la douleur de manger le pain d'au- 
trui, de monter l'escalier de la maison étrangère, de quitter ce 
qu'on chérit le plus.... tu lascerai pgni cosa dileta. Voyez aussi 
à Hambourg, au Havre, à Liverpool, ces bandes d'émigrants qui 
vont partir pour un autre hémisphère ; écoutez leurs plaintes; 
entendez leurs adieux, et vous vous convaincrez trop facilement 
de leurs souffrances. Combien même elles vous sembleraient 
plus affreuses, si vous assistiez à leur arrivée sur le sol vers lequel 
ils se dirigent ! Ils n'ont plus alors la mince épargne qui a payé 
leur passage, une main à presser, un regard à échanger ; ils se 
sentent comme délaissés du monde entier. 

Sans l'ami qui soutient, sans la voix qui répond. 

11 leur faut un salaire instantané ; et à quels travaux pourront- 
ils se livrer, où trouveront-ils des instruments d'ouvrage ? Infor- 
mez-vous de l'état des Irlandais lorsqu'ils débarquent à New- 
York, et des secours dont ils ont besoin. t 

grands philanthropes ou heureux actionnaires des entre- 
prises d*émigration, tout vous semble souriant dans lès forêts du 
Nouveau-Monde, dans les steppes ou les déserts de l'ancien l 
Vous ne vous êtes donc jamais aperçus que le lieu le plus fâcheux, 
pour le travail et le salaire, de votre canton ou de votre com- 
mune, c'est celui qui n'est pas en culture? Dans quelle lande du 
Poitou avez-vous rencontré des journaliers payés comme dans 
les champs de la Beauce ? Quelles ressources existent loin des 
entreprises et des capitaux? La faim, le froid, les maladies, la 
mort, voilà les plus sûrs résultats de vos erreurs ou de vos calculs» 

Quelle histoire, en effet, que celle des colonisations ! Malthus 

(1) « A la frontière d'Allemagne, nous remplissons encore nos malnsavecdela 
terre, et nous la baisons : que ce soit notre remerciment pour l'abri, les solna 
de l'enfance, la nourriture et le breuvage que tu nous as donnés, douce pa- 
trie ! etc. ji Schubart. 
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ayait au moins un mérite sur ses adversaires : celui de l'étude. 11 
ne se prononçait jamais qu'après avoir beaucoup lu et beaucoup 
réfléchi ; choses, il le faut avouer, assez rares depuis lui. Aussi con- 
naissait-il et prend-il soin de rappeler les maux, les luttes, les dé- 
sastres qu'ont subis les premiers colons des Etals-Unis, ceux de 
tous cependant qui ont le mieux réussii II redit également l'ori- 
gine des établissements de la Barbade, de la Guyane, de Port-Jack- 
son, du Volga, et remarque avec grande raison, ensuite, qu'une 
« colonie nouvelle offre l'exemple d'un pays peuplé beaucoup 
plus que ne le comporte son produit annuel. La conséquence 
naturelle de cet état de choses, ajoute-t-il,' est que la colonie, à 
moins qu'elle ne reçoive d'aboiidànts secours de sa mère patrie, 
doit diminuer rapidement, jusqu'à ce qu'elle soit au niveau des 
faibles moyens de subsistance qui sont à sa portée^ et qu'elle ne 
peut commencer à croître d'une manière permanente, qu'à l'é- 
poque où ceux qui restent ont assez cultivé le sol pour produire 
plus de nourriture quil n'en faut pour eux-mêmes, et avoir 
ainsi un excédant qu'ils peuvent répartir entre leurs enfants (1). » 
Quelle ressource est-ce donc d i)rdinaire pour les populations sur- 
abondantes que la colonisation ? : . : [ 
Certes, ce n'était ni le génie ni le courage qui manquaient à 
William Patterson, et qu'est devenue la colonie qu'il s'efforça de 
fonder dans l'isthme de Darien, après avoir doté ses deux patries 
successives, l'Ecosse et TAngleterre, de la double institution de 
crédit (les banques d'Angleterre et d'Ecosse) qui devait tant con- 
tribuera leur richesse et à leur puissance (2)? Toutes les tribus 
errantes du passé n'ont pas eu pour guide le cerf du Palus-Méo- 
tide des peuplades germaniques, et de nos jours encore, bien 



'> 



• (1) Malthus, Essai, sur le principe de population , liv. III, ch. iv. Tout ce cha- 
pitre est consacré à rémigratlon. 

(2) 11 faut lire, dans Eliot Warburton, l'éloquente peinture des vicissitudes .et 
de la ruine de W. Patterson. ,.-,''.) 
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qu'aida si libéralement par la France, quels colons rénssissenl 
en Algérie, sans d'immenses labeurs et des avances considé* 
râbles? 

M. de Molinari estime à plus de 500,000 personnes Tànigra- 
tion annuelle de l'Europe depuis quelques années (1). C'est la 
preuve irrécusable que les populations répugnent moins qu^au- 
trcfois à l'abandon de la patrie ; mais il n'en résuite pas que l'é- 
migration ne suppose toujours de cruelles peines, et que les succès 
à l'étranger ne soient trës^ifBciles. Les émigrants, aujourd'hui, 
se trouvent à leur arrivée dans des pays où le travail est pos- 
sihlCy comme on l'a remarqué, en présence d'entrepreneurs qui 
déjà, grâce au développement de la population, n'ont plus on 
besoin ui^ent de leur travail. Il leur faut donc se louer à bas prix, 
loin de leur patrie, de ceux dont les regards seuls seraient une 
consolation, au milieu d'un peuple inconnu. Voilà ce qu'on 
appelle un moyen de pourvoir à l'excédant de la population ; c'est 
sans doute un moyen de rétablir le niveau ; mais en quoi diffère- 
t-il, si ce n'est par la lenteur du supplice, et par un surcroit d'an- 
goisçes, de cet autre moyen bien plus simple, la mort chez soi ? 
MM. les philanthropes ressemblent par trop à ceux de nos méde- 
cins qui, pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir 
au loin (2). 

Au surplus, que peut valoir 1 émigration comme système à op- 
poser à celui de Malthus? Si ce dernier est faux, la population ne 
tendra jamais à dépasser les moyens d'existence, et l'émigration 
est inutile ;' s'il est vrai, au contraire, comment l'émigration dis- 
penserait-elle de la contrainte morale, qu'il réclame? Il faut, d'a- 
près Malthus, vingt-cinq ans pour que la population se double ; de 
quelle manière le vingt-cinquième de la population des États suf- 
fisamment habités, s'expatrierait-il chaque année? Et quel lieu, 

(1) Vo}fez Tarticle Émigration, dans \e Dictionnaire de V économie politique. 

(2) ^ow\. Cours d'économie politiquCy i9« leçon. 
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s'il eo était aiosi> resterait libre dans un ou xkux siècles (1)? « De- 
puis le seizième siècle/dit en yantanl rémlgratiojd M. Louis Rey- 
bauci, y Europe, «dans le cours de tr^i3 ceints ans, <^i^oie en Amé- 
rique 25 millions de blancs, qui abaissent dev^ût eux lés cgivrés 
éjperdtis. j» Mais Cela ne fait par année, pour toute TËdrope^ que 
83,000 émigrants. Et lorsque les blancs ne poutront plus chasser 
devant eux de cuiyrés, que deyiendront-ils? M.Reybaud auraiftdù 
le dire, puisqu'il s'agit des blancs. Enfin ce qu'oublie cet auteur, 
et ce que fait très-bien observer Roscber, aussitôt qu'un ()euple 
<3ommencerait à compter sur Témigratioa feomme sur un0 r^- 
soureeiassurée^i il contracterait jplusde mariages, et aurait beau- 
coup dkinfaiits, qui sans cela ne seraient pas hr^ius au monde (2). 
L'émigration n'est jamais et ne peut jamais être qu'un palliatif. 
Le gouvernement anglais a sagement fait d'encourager Fémigra- 
tion irlandaise dans ces derniers lempâ. Ceux qui restent danë ce 
malheureux pays, moins pressés déjà par le^ besoin, moins stimu- 
lés par la concurrence, commencent à recevoir de meilleurs sa- 
laires, et, voyant à leurs enfants un. horizon que niéelaireplus 
seulement le désespoir, ils s'en prébccuiperoDt bientôt davantage, 
montreront plus de réservé dans leur conduite, il n'est ql(e trop 
vrai qtie:.la misère enfante la misère; aucun mot n'est plus 
€aLa€t que celui de joro/(?/am^'. L'Angleterre, d^ailléurs, dojt de 
grandes. réparations àî l'Irlande ; mais c'est folie de croire que 1 e- 
migration prisse dispenser quelque peuple que ce soit de pré- 
voyance et de retenue. Quand l'homme renonce à ses devoirs, il 
faut qu'il souffre, et dans sa personne, et dans celle de ses descen- 



(i) La plus grande émigration qui ait jamais eu lieu est celle de TAngleterre 
dans ces dernières années. Elle a été, de 1S31 à 1841, de 738.682 personnes; de 
1842 a 1848, de 985,953 personnes; en 1849, de plus de 300,000; c'est-à-dire 
qu'elle a été égale à peu près à l'accfoissement de la populaUon de l'Angleterre 
durant cette année. Mais cela pourrait-il durer indéûnîmént, surtout s'il en était 
ainsi pour tous les États f 

(2) KoîtQihex^Principes d'économie politique, {A\, liv. V, ch. i. 



380 LIVRE V. — CHAPITRE II. 

dants. En tout, pour tout, la loi de la responsabilité s'impose à 
chacun de nous, et rien n'empêche l'influence du mérite ou du 
désordre des pères de se manifester sur le sort des enfants. Cesl 
le lien indestructible, divin, qui unit les unes aux autres les géné- 
rations, faisant d'êtres isolés, qu'un jour voit naître et que bientôt 
la mort enlève, rhumanilé. . 

D*autre part, si l'émigration se faisait sur une large échelle au 
profit des pauvres, si l'on voulait sérieusement l'employer pour 
éteindre la misère , quel Etat pourrait subvenir aux dépenses 
qu'elle entraînerait (1)? Gomment alors aussi justifier l'impôt 
qui y pourvoirait? Bien des fois déjà l'on a montre qu'il n*était 
pas de peuple capable de supporter les charges d'émigrations 
nombreuses, et aucune classe, riche où pauvre, n'a, sous quelque 
forme que ce soit, de droit sur la fortune sociale. 

Je suis au terme de ce travail, j'ai achevé de passer en revue 
les systèmes qui ont été opposés à la doctrine de Malthus, et qu'en 
reste-t-il, sinon quelques preuves de plus d'ignorance ou d'irré- 
flexion ? Mais j'augmenterais encore ces preuves, je le sais, si 
j'imaginais ôter toutes leurs chances à ces systèmes. Un faux cou- 
rant d'opinion ne se détruit pas si facilement ; l'erreur siège sur 
un trône que la vérité ne renverse jamais qu'avec beaucoup de 
temps et qu'après beaucoup d'efforts. Je le demande également, 
avant de terminer, quels sont les vrais amis du peuple, de ceux qui 
lui recommandent la prévoyance, pour lui éviter la misère, ou de 

(1) Quelques gouyernements se sont opposés aux émigrations. — « S'opposer 
aux émigrations» ce n'est pas seuiement un passe-droit, c'est une barbarie et une 
maladresse, » dit J. B. Say, Cours d'économie polit. , 6« part., ch.xiii. « C'est 
changer l'État en prison; c'est publier, au nom même du gouyemement, qo'U 
ne fait pas bon y-vivre. 11 semble qu'un tel édit doit toujours commencer ainsi: 
Nous, etc:, ignorant l'art de rendre nos sujets heureux; bien assurés que si non» 
leur laissions la liberté de fuir, ils iraient chercher des contrées moins oppri- 
mées, etc. » Bentharo, Théorie des peines et des récompenses, 1. 1\, p. 310. De telles 
prohibiUons rappellent celles des seigneurs féodaux contre l'éioignement de lears 
paysans, afin de les rançonner plus aisément. 
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ceux qui stimulent ses passions, sans souci de son avenir? Quelques 
flatteries qui Tentourent, quelques séductions qui le sollicitent, 
qu'il suive, dans son indépendance et sous sa responsabilité, les 
mâles conseils de la science, tout en employant ses labeurs à ac- 
croître la masse de la richesse publique ! C'est là qu'est sa véri- 
table émancipation, comme pour la société Tunique garantie de 
ses progrès. Les déclamations ou les mensonges ne servent de 
rien ; et quant aux secours de la charité, ils soulagent seulement 
la misère déjà ressentie, et la soulagent sans la détruire. Mais 
c'est le sujet qu'il me reste à traiter. 



CHAPITRE m 

DE LA CHARITÉ LÉGALE. 



I. De* bienraiu de la charité pourtalt-qn eonclon li l'erreur de HallbusT — La 
misire t deux cauiea g^néralei ; un Iraiail trop restreint el un Bslaire trop 
faible. — Comment la charité pourrait-elle les combattre? — Causes pariieu- 
Kères de la misère. — Quels ohelacles ; doivent être apporté;, — Ce qu'est 
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I 

Le sujet de la charité se préseote naturellement à l'examen 
après celui de la population. On a même cru pouvoir s'autoriser 
des espérances que le premier suscite pour détruire les craintes 
qui ressorteQtdusecond,et c'a étéroccasion de nombreux et de 
bruyants triomphes sur les économistes. On ne s'est pas contenté 
de montrer à ce propos leur ignorance, on les a couTerts encore 
de hoDte. Par malheur, la victoire dont on s'est ainsi paré n'est 
qu'un malentendu, et le remède qu'on proposait ne pourrait 
qu'empirer le mal. 

Comment, en effet, des bienfaits de la charité serait-il permis 
de conclure à l'erreur des disciples de MalUius ? ils enseignent 
que la population atteindta forcément hs dernières hmiles des 
substances si rien n'arrête son essor, et, pour lui épargner les 
maux qui ai|é|âflHlL i'^ l'exhortent à refréner ses passions, 
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à soumettre ses désirs à sa raison : que peut faire à cela la charité? 
Si la doctrine des économistes est erronée, la population restera, 
quoi qu'elle fasse, suffisamment pourvue, et l'on ne secourt pas 
une indigence absente. Si elle est yraie, au contraire, comment, 
au temps de la surabondance de la population^ distribuerait-on les 
subsistances indispensables? Rossi ledit très-justement, « c'est à 
la faim, à la souffrance, à la mort que les philanthropes laissent 
le soin de maintenir le niveau entre la population et les moyens 
de subsistance ; nous, nous préférons en charger la raison et la 
prudence humaine (1). » 

Prétendrait-on que» malgré les assertions de la science, les peu- 
ples subsistent, progressent j et que leurs misères sont partout 
adoucies, sinon effacées par l'aumône ? Mais qu'on prouve qu'ils 
ne se sont soumis à nulle retenue, qu'ils n'ont jamais obéi à la 
contrainte morale , et l'on pourra assurer ensuite que la charité 
a calmé tous les maux, séché, diminué du moins tous les pleurs. 
11 restera seulement à pei*suader qu'il vaut mieux soulager qu'em- 
pêcher la souffrance. 

Si l'on s'en tient à dire que, quels que soient les systèmes de l'é- 
conomie politique, il se trouvera sans cesse des besoins à pourvoir 
et des douleurs à apaiser, toute discussion cesse. Nul économiste 
n'a nié que les richesses pussent être mal réparties, le travail peu 
respecté, les hommes inoprévoy an ts, les lois abusives; aucun d'eux 
ne le niera de longtemps encore probablement. Mais ils donnât à 
leurs vues un but plus élevé que d'atténuer des maux trop réels 
par quelques aléatoires offrandes. Au présent, si tourmenté, si 
cruel des peuples, ils s'efforcent de faire succéder un avenir calme 
et heureux, en stimulant les plus nobles sentiments, en rappelant 
à chacun son devoir, en montrant, comme le voulait Platon, le 
châtiment toujours attaché à la faute, par une chaîne d'airain et 
de diamant. 

(1) Rossi, Introduction à Vouvvage de Malthus. 
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. Dès qu'on sort^ au reste, des cas exceptionnels, extraordinai- 
res, le dénument ne provient que de l'une ou de Tautre de ces 
deux causes : un travail trop restreint, ou un salaire trop faible. 

Un travail trop restreint, c'est la fainéantise, avec sa suite de 
vices et de lâcheté ; or, si la charité peut ajouter le supplément 
de paye qu'un travail plus assidu procurerait, à quelles conditions 
le fera-t-elle et pendant combien de temps? Lorsque l'ouvrier ne 
ressent plus la nécessité d'employer son activité à gagner sa sub- 
sistance, en tout lieu et toujours il quitte. les fabriques ou les 
champs; d'industrieux il devient inutile, d'honorable, avili; il 
délaisse les mœurs du travail pour celles de la mendicité./ Nos 
ateliers nationaux ont eu les mêmes effets que les distributions de 
l'antiquité, et le pauvre secouru n'oublie jamais qu'il doit pour- 
voir à ses besoins et procurer à ses enfants une condition suppor- 
table^ sans que ceux qui l'entourent soient excités à l'imiter. 
L'aumône inconsidérée devient donc bientôt une prime ruineuse 
et générale à l'oisiveté. Voltaire se trompait sans doute, en disant : 
L'ouvrier doit être réduit au nécessaire pour travailler (1); mais 
il aurait dit avec raison : L'ouvrier ne doit, pour travailler, comp- 
ter que sur lui-même. 

Le travail est une nécessité ; c'est Tordre de Dieu; c'est la tâche, 
l'honneur, la vie de l'homme. « Celui qui ne veut pas travailler 
ne mérite pas de vivre, » dit énergiquement saint Paul. « Celui 
qui donne à des vagabonds et à des débauchés jette son argent 
aux chiens, » écrit saint Basile. «Ne donne pas, dit saint Jérôme, 
pour citer un dernier père de l'Église, à de faux indigents la 
substance du Christ (2) ; elle appartient aux vrais pauvres. » 
Lorsque la charité tente de dispenser du travail, sa prétention 



(1) Voltaire, Siècle de Louis X/K, ch. xxx. 

(2) Dans saint Jérôme et plusieurs autres Pères, ces expressions tiennent à toute 
la théorie de la propriété. 
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ne va à rien moins en réalité qu'à changer les lois du monde, et, 
si ce n'est le but, le plus sûr résultat au moins de son amour de 
rhumanité, c'est de la déshonorer. 

Comment, d'ailleurs, l'aumône réparerait-elle les suites d'un 
travail trop restreint? Ne pouvant se prélever sur l'épargne, car 
une industrie insuffisante ne laisse rien de disponible, elle s'im- 
poserait nécessairement, en cette hypothèse, au capital. Or, les 
possesseurs de capitaux, les riches, sont bien peu nombreux, en 
comparaison des ouvriers, des nécessiteux, et plus les capitaux 
se resserrent, moins le travail se peut maintenir. La société se 
trouverait donc en face d'une misère sans cesse croissante, avec 
des ressources sans cesse afiaiblies. Ce serait la digue qui s'abaisse 
à mesure que le fleuve grandit ; ce serait la force qui disparait à 
mesure ({ue l'œuvre devient plus laborieuse. Les termes mêmes 
du problème impliquent contradiction : la charité distribue , elle 
ne crée pas. Et l'insuffisance des secours apparaîtra surtout alors, 
si l'on se rappelle que l'indigence n'a pas de limites stables, 
qu'elles changent partout, en ne cessant de s'étendre. Je le mon- 
trais à l'instant, l'aumône qui satisfait l'oisiveté, l'engendre et la 
perpétue. « Représentons par 100, dit M. Cherbuliez, dans un 
excellent travail sur la Bienfaisance publique (1), les besoins 
actuels de l'indigence, à une époque et dans un lieu donnés. Si 
la bienfaisance pourvoit entièrement à ses besoins , son action 
neutralisante, c'est-à-dire l'encouragement qu'on donne à l'im- 
prévoyance, s'exercera sur la classe entière des pauvres non as- 
sistés, dont le nombre inconnu est peut-être centuple de celui des 
indigents actuels, et tendra sans cesse à s'accroître par l'efiet 
même des garanties qui lui sont données contre les suites fatales 
de son accroissement. Ainsi, une somme d'assistance égale à 
100 aura pour résultat de réduire, dès l'année suivante, une 

(1) Cherbuliez, Dictionnaire de l'économie politique, article Bienfaisance pu- 
blique. 

n. 25 
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somme de besoin égale peut-être à 200, peut-être à 500, peut-être 
à 1000, etdoniraugmentation ultérieure n'aura point de limites 
assignables, tant que le chiffre des assistances pourra s'augmenter 
proportionnellement. » 

Quant à la seconde cause générale de l'indigence, rinsuffisance 
du salaire, elle résulte toujours de l'offre trop grande des ou- 
Triers, comparativement à la demande des entrepreneurs. 11 ne 
m'est pas nécessaire de répéter que le travail est une marchandise» 
dont le prix se règle, comme celui de toutes les autres marchan- 
dises, de toutes les denrées, de tous les produits, sur les rapports 
de l'offre et de la demande. Et c'est pour cela principalement que 
les économistes recommandent avec tant de soin aux classes qui 
vivent de leurs labeurs, la prudence dans le mariage, la réserve 
dans la satisfaction de leurs désirs. Mais, dans ce cas encore, si la 
charité entreprend de tout réparer, soyez sûrs qu'elle ne tardera 
pas à manquer de ressources et à interrompre son œuvre. La voie 
de la passion est aussi large que celle de la fainéantise. Pour ne 
s'y p'as accumuler, les classes ouvrières ont besoin qu'on ne dé- 
tourne jamais non plus leurs regards de Técueil qui la termine. 
Qu'importe en effet le nombre des enfants, quand on n'a plus à 
pourvoir à leurs besoins? Montesquieu y voyait même une des 
ressources les plus assurées de la mendicité, chaque enfant ayant 
deux mains à tendre. Une veuve anglaise, mère de cinq enfants, 
répondait aux personnes qui voulaient la détourner d'un second 
mariage : N'ai-je pas la commune pour me décharger du far- 
deau de nna fécondité? Aussi, ne se préoccupant que des classes 
laborieuses et revenant à cette pensée que la paye du travail dé- 
pend da nombre des ouvriers, a-t-on pu remarquer que la certi- 
tude de l'aumône, par cela seul qu'elle stimule la population.au 
delà des besoins de la production, a pour résultat de faire baisser 
tous les salaires, ou, si quelques-uns sont maintenus artificielle- 
ment, de priver d'occupation un grand nombre de travailleurs, et 
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ainsi d'accroître coastamment la pauvreté et la détresse des clas- 
ses ouvrières (1). L'imprévoyante Irlande, plus que la pares- 
seuse Italie, a-t-elle effectivement trouvé le bien-être dans l'au- 
mône? Ses accablantes misères et son excessive mortalité prou- 
vent trop que l'homme n'est pas moins fait pour la sagesse que 
pour le travail. Supposez, d'ailleurs, que les secours entrepren- 
nent de garantir contre l'excès de population, et vous vous con- 
vaincrez aisément que les économies seraient bientôt dissipées, 
ainsi que les capitaux eux-mêmes. Mes précédents chapitres me 
dispensent de m'arréter plus longtemps à cette hypothèse. 

Lorsqu'on sort des cas généraux, l'insuffisance du salaire ou du 
travail résulte le plus souvent d'une nouvelle direction donnée aux 
capitaux, ou d'un trouble apporté à la production. Au lieu de 
s'employer à la fabrication du fer, les capitaux peuvent s'utiliser, 
par exemple, dans la filature du coton ou le tissage des draps; en 
cessant de se porter vers les provinces du Nord, ils se peuvent di- 
riger vers celles du Midi; une crise industrielle peut ehfin éclater, 
après des années de prospérité, grâce à une mauvaise récolte ou à 
une commotion politique. Mais les souffrances ne seront alors que 
très momentanées et toutes locales; et si des secours, restreints 
et passagers comme ces souffrances, sont utiles, nécessaires, afin 
de les combattre, les ouvriers n'y doivent jamais cependant assez 
compter, pour vivre au jour la journée, pour jouir du présent sans 
souci de l'avenir, pour oublier, danschaque famille, qu'ils se doi- 
vent mutuellement assister. On l'affirmerait avec raison aussi^ 
tous ceu^qui mériteront d'être secourus, au sein des difficultés 
que je suppose, le seront sans une charité permanente, organisée 
sur de vastes bases, réglée surtout par l'administration. Us le se- 
ront même d'autant mieux que la société ne sera pas épuisée à 
l'avance, et saura qu'elle secourt le malheur et non le vice. 

(1) Malthus, liv. 111, chap. vu. 
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D'autre part, qu'est-ce que l'aumône et d'où provient-elle ? 
Elle se prélève évidemment sur le capital ou le revenu, puisque 
ce sont les sources uniques où s'alimentent les consommations. 
Or, diminuer le capital, de quelque façon que ce soit, c'est> je l'ai 
déjà dit, porter atteinte au travail, principe lui-même du salaire ; 
car le travail se proportionne nécessairement au capital qui le 
sollicite. ÎEt diminuer le revenu, n'est-ce pas également empêcher 
le capital de je former ou de s'accroître, si ce n'est restreindre le 
fond même des dépenses, des achats ordinaires, c'est-à-dire en- 
core des commandes et des salaires ? Ce qu'on donne aux pau- 
vres se retire donc aux ouvriers, rien n'est plus assuré ; une au- 
mône en plus est un salaire en moins. Si le mendiant n'est pas le 
voleur de l'ouvrier, selon un langage exagéré sans doute , mais 
vrai aussi en partie, l'épargne, le travail , la conservation de la 
richesse, sont partout en raison inverse de l'assistance. 

Mais les pauvres secourus, dit-on , consommeront eux aussi ; 
ils échangeront les aumônes qu'on leur distribuera, contre les'pro- 
duits dont ils auront besoin ! Pour ne plus revenir sur l'impossi- 
bilité d'un travail dénué de ressources et délaissé des ouvriers, je ' 
me contenterai de remarquer ici qu'à se morceler indéfiniment 
les éléments de l'industrie perdent beaucoup de leur utilité. 
Puis, les pauvres font toujours peu travailler les ouvriers des 
champs, et moins encore les ouvriers des villes. Ils se pour- 
voient presque de tout eux seuls, en dehors même des lois de la 
division du travail, des avantages du crédit, des progrès méca- 
niques; parlant, avec une somme de labeurs, de temps, de 
matières premières, d'argent, infiniment plus considérable pour 
des résultats infiniment moindres. C'est encore pour cela qu'à 
chaque époque de grandes largesses se rencontrent de redoutables 
crises industrielles; car les unes ne vont jamais sans les autres. 
Que Franklin avait donc raison lorsque, en demandant Taboli- 
tion des lois des pauvres, il disait que l'habitude de se suffire à 
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soi-même vaut mieux que la distribution de toutes les fortunes ! 
Le mal git dans la rareté des subsistances , et il n'y a d'autre re- 
mède que dans un surcroit d'approvisionnement. Les lois et les 
donations en argent sont donc également impuissantes; car ce 
n est pas de l'argent, mais de la nourriture qu'il faut. Quand 
même le salaire de chaque travailleur serait doublé ou triplé, ce be- 
soin subsisterait, puisque aucune classe ne peut obtenir de secours 
au sein de la détresse générale, sans que ce soit aux dépens d'une 
autre. Et toute société étant principalement composée de travail- 
leurs, qu'aucun ordre d'individus ne pourrait remplacer, c'est par 
leurs privations seulement qu'unapprovisionnementimparfait peut 
se transformer en un produit égal à celui des années ordinaires (1). 
Cependant le pauvre souffre, tend une main déjà desséchée, 
sollicite d'une voix déjà éteinte ; l'ouvrier, lui, peut attendre ! Le 
peut-il longtemps néanmoins, avant de devenir pauvre lui-même? 
Et lorsqu'en face d'une misère sans cesse plus étendue, l'indus- 
trie, cette universelle, cette seule pourvoyeuse, se restreint ou 
s'arrête, comment la société ne succomberait-elle pas? Ce n'est pas 
assez de voir le jour présent, il faut considérer aussi les jours qui 
le suivent. Sans doute il sied d'entendre les plaintes, il sied de voir 
les larmes , de savoir souffrir et pleurer lorsque près de vous les 
airs portent ces paroles que murmurent tant de voix : Tout ce 
qui respire bénit celui qui prodigue ses largesses. Mon âme, pour- 
quoi est-tu triste, lorsqu'il est si peu de créatures qui ne se dila- 
tent dans la joie, dans la volupté d'être, qui ne se plongent et ne 
se perdent dans l'amour... lorsque des flots de lumière et des tor- 
rents de feu inondent un autre monde, le mien reste noir et glacé. 
L'hiver l'enveloppe de ses frimas comme d'un suaire éternel. Que 
la terre et le ciel prient et pleurent pour moi (2) ! Oui, ces dou- 

(1) V. Buchanan, Notes sur Adam Smith, Richesses des nations,}, I, chap. vin. 
(3) J'emprunte en partie ces paroles à M. de Lamennais. Les dernières sont 
celles de Christophe Colomb, à l'entrée du monde inconnu. 
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leurs imposent d'immenses charges; mais avant tout elles com- 
mandent de ne les point augmenter^ de ne pas oublier les immua- 
bles lois des sociétés, Tordre éternel du monde. Dois-je encore le 
répéter, des aumônes assurées et étendues stimulent inévitable- . 
ment la paresse et l'imprévoyance parmi les classes les plus nom- 
breuses, et dissipent jusqu'aux dernières ressources de la commu- 
nauté : l'histoire entière l'enseigne. 

Qu'un tel ordre de choses s'établisse, en outre, au sein de 
populations déjà serrées, avides de bien-être, sûres de leurs 
forces, comme tant le sont de nos jours, et qu'arrivera-t-ilî 
Cependant, si la doctrine économique est fausse, si la charité, 
ainsi qu'on s'applique à le persuader, dispense de la prévoyance 
et du travail, en laissant intacts les éléments de la richesse, pour- 
quoi la restreindre? Après avoir promis des secours à tous les 
besoins, il ne reste qu'à les distribuer. Qu'on prenne garde même 
de trop tarder à le faire ! Entouré, comme Dn le sera bientôt 
d'une foule déshabituée du travail, folle d'avidité et de bassesse, 
excitée par la cruelle et irrésistible faim, selon l'exacte expression 
d'Homère (1), tout délai déviendra funeste. Qui ne sait les vœux 
et les actes des populaces de l'antiquité ou des jacqueries du 
moyen âge? Qui, parmi nous aussi, n'a entendu les plaintes ou 
vu les excès de populations trompées par de mensongers engage- 
ments? 

Et, remarquez-le, si la charité ne doit jamais prendre de telles 
proportions, grâce à la sagesse de la philanthropie, — la philan- 
thropie, ce n'est pas seulement en effetla vertu, c'est encore le gé- 
nie, — il ne s'agit plus d'un système, d'une doctrine, mais seule- 
ment d'un expédient. On se tire comme on peut d'une difficulté 
pressante, en n'ayant d'autre mérite que d'avouer son ignorance, 
au milieu de son embarras. La charité ne résout en ce cas ni le 

(1) Odyssée f chap. xvii. 
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problème de la population, ni celui du bonheur public; elle 
n'empêche aucune de nos actions de produire ses conséquences 
naturelles^ heureuses ou funestes. Que valent donc les dédains 
et les injures des philanthropes à Fencontre des économistes 1 
Il leur est habile sans doute de se donner auprès de la foule 
comme les correcteurs de la création, comme les dispensateurs 
de la félicité générale; mais il leur serait prudent, si ce n'est 
qu'affaire de montre, de moins acclamer, près de ceux qui étu- 
dient et réfléchissent, leur supériorité et leurs Iriomphes. 

II est même étrange qu'il leur faille encore donner ce conseil. 
Après avoir rappelé que Tindigence n'est autre chose que Finsvif- 
fisance des ressources eu égard au prix des aliments, des den- 
rées, surtout eu égard à la somme des besoins, Malthus ajoutait^ 
en approfondissant, en élucidant jusqu'à Tévidence cette pensée^ 
que j'exprimais moi-même il y a un instant : « L'acte par lequel 
on transporterait à chaque ouvrier la propriété additionnelle de 
3 shillings par jour, n'augmenterait pas la quantité de viandb 
qui existe dans le pays. Or, dans l'état actuel^ il n'y en a pas 
assez pour que chacun de ses habitants en ait une petite por- 
tion à sa table. Qu'arriverait-il? La concurrence des achetetirs 
au marché élèverait bientôt le prix de cette marchanditse. EU 
tandis qu'à présent la livre de viande coûte un peu moins d'un 
demi-shilling, elle en coûterait 2 ou 3 ; en sorte que touit ce 
que le pays peut fournir ne se partagerait pas entre un nombre 
de personnes beaucoup plus grand que dans l'état actuel dt& 
choses. Quand une marchandise est rare, et ne peut être distri- 
buée à tous, elle va à celui qui produit le titre le plus valid«y 
c'est-à-dire à celui qui peut en offrir le plus d'argent... Quand 
les subsistances sont rares par comparaison au nombre des 
habitants du pays, il est assez indifférent que ceux qui composent 
les classes inférieures aient 2 shillings par jour ou qu'ils en 
aient 5. Quelle que soit leur condition à cet égard, ils n'en 
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seront pas moins réduits à se conlenter de la plus petite portioa 
d'aliments (1). » 

Qui n'a vu ces observations se justifier pendant nos dernières 
disettes? Qu'ont produit alors les bons de pain, les suppléments 
de salaire, les ateliers de charité, auxquels on a recouru? Le 
besoin ne s'est-il plus imposé? les privations ont-elles cessé? 
Nullement; mais la demande du blé a augmenté, grâce à ces 
nouvelles facilités elles-mêmes, et avec la demande sa cherté. 
Toutes les remarques de Malthus sur les disettes de 1800 et 
de 1801, se sont de nouveau vérifiées en 1847 et en 1854. Au 
mois de décembre 1853, par exemple, à cette époque ordinaire 
des battages et des ventes, chacun s'attendait parmi nous à la di- 
minution du cours des céréales. Elle a eu lieu au commencement 
dé ce mois, il est vrai ; mais à peine a-t-elle duré quelques jours, 
contrairement à l'usage, à cause surtout des mesures charitables 
prises par les diverses administrations. Mill, d'accord avec Mal- 
thus et Buchanan, le fait également observer : puisque les prix 
se règlent par les quantités, pour que les classes inférieures ne 
souffrissent pas des mauvaises récoltes, il faudrait que les classes 
supérieures renonçassent, lorsqu'elles surviennent, à consommer 
des céréales. Et si les pauvres continuent alors à ressentir des 
privations, malgré les secours qu'ils reçoivent, ces secours im- 
posent bientôt aux classes placées immédiatement au-dessus 
d'eux, aux classes ouvrières, les peines matérielles du dénûment 
comme ses peines morales (2). 

Durant les disettes, en effet, le salaire venant à manquer lors- 
que le revenu social s'emploie à faire l'aumône, en même temps 
que les aliments se renchérissent, il faut, de la part des ouvriers, 



(1 } C'est la pensée que j'exprimais déjà au § m du chapitre m de mon livre IV. 

(2) Tooko pense qu'avec les lois des pauvres de l'Angleterre une récolte en 
déûcit d'un tiers sans importations ou sans réserves, ferait monter le blé à un 
prix 6, 6, ou même 10 fois plus élevé (History of priées , 1, p. 15). 
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renoncer à l'épargne, diminuer leurs consommations, entamer 
leur capital, abaisser leur condition. Ils descendent, sous l'impul- 
sion d'une implacable nécessité, la pente toujours si rapide du 
dénûment. C'est que rien ne change l'ordre naturel des choses. 
Le malheur est la leçon de l'imprévoyance, et lorsque la souffrance 
est inévitable, quoi qu'on fasse, elle se ressent. Cependant, les 
disettes sont passagères, les richesses sociales sont loin de s'épuiser 
lorsqu'on les subit, les secours alors favorisent peu l'oisiveté : 
que résulterait-il donc d'aumônes qu'on s'efforcerait de distri- 
buer entre toutes les mains et dans tous les temps? Les plus tristes 
paroles de Tacite et de Pline ne pouvaient même plus s'appliquer 
à l'Italie de la fin de l'empire, accoutumée aux incessantes et aux 
plus diverses distributions gratuites. 

Et il n'importe en rien d'accuser ces principes de dureté ou d'é- 
goïsme.' Des principes ne sont ni cruels ni compatissants ; ils sont 
vrais ou erronés. Ce ne sont pas les économistes qui ont décrété, 
si fâcheuses qu'elles puissent paraître, les lois de l'univers, et 
devient-il méritoire de dissimuler la réalité, parce qu'on s'adresse 
aux classes qui sont incapables de la découvrir? Ce n'est pas 
tout que d'injurier la science et d'acclamer sa -vertu. Quand 
Aristote n'apercevait dans la bienfaisance qu'un nioyen de popu- 
larité pour les riches et de sécurité pour l'État (1), s'il se trom- 
pait, il ne se trompait peut-être pas complètement. Quel chan- 
gement s'effectuerait si la charité consistait pour tous, comme 
pour saint Paul, à ne point surtout penser le mal, et à se réjouir 
de la vérité (2) ! 

Est-ce à dire cependant que toute assistance se doive refuser à 
la misère, tout secours à la faim? Non, et je m'en suis expliqué 
déjà. « N'oublions pas, dit, en parlant des époques désastreuses, le 
plus incriminé des économistes, que Thumanitéet une vraie poli- 

(1) Aristole, Ethic, IV, 2. 

(2) Epitre de la Quinquagésime. 
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tique requièrent impérieusement alors de fournir aux pauvres tous 
les secours que la nature des choses permet de leur donner (1).» 
Nous aussi nous savons distribuer nos aumônes; nous aussi nous 
admirons les pensées charitables d^ un Chrysostome, d'un Basile, 
d*un saint Augustin, d^un saint Paul, comme nous louons la page 
éloquente où Cicéron décrit la bienfaisance, et les beaux vers 
où Virgile, à l'inverse d'Homère, place l'homme secourable dans 
l'Elysée à côté du héros (2). 

Sunt lacrymœ rerum, etmenlem mortalia tangunt. 

Mais nous n'avons point d'illusion, et ne voulons pas mentir. 
Nous apercevons aisément que les secours se prélèvent, aux dé- 
pens des salaires et de la richesse sociale, sur le fonds de consom- 
mation ou sur le capital, et nous nous refusons à ce qu'ils dispen- 
sent de la prévoyance, de la dignité et du travail. La charité 
privée, volontaire, qui soulage le malheur, après de justes infor- 
mations, avec de sages ménagements, par des conseils et des soins, 
autant que par des distributions d'aliments, et plus que par des 
distributions d'argent, nous y applaudissons comme à la loi 
royale (3) ; mais nous nous opposerons toujours à la charité légale 
ou administrative, à Tassistance ignorante ou inconsidérée. Ce ne 
sont pas les opinions de casuistes célèbres, reproduites dans la 
sixième Provinciale^ qui nous dirigent, non plus que la pensée 
si connue de Nelson qui nous inspire (4). 

La doctrine économique, à la prendre dans sa plus haute expres- 
sion, est celle-ci : Le monde révèle dans toutes ses parties le plus 
sublime accord et reflète l'excellence divine. L'homme, qui en 
est et le centre et le couronnement, a des devoirs à remplir, 

(1) MalthuSyliY. III, chap. y. 

(2) Dictionnaire de Véconomie politique, art. Bienfaisance publique. 

(3) Expression de saint Jacques. 

(4) « Le manque de fortune est un crime que je ne peux pas pardonner. » 
(Nelson.) 
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rigoureux, constants, mais sans lesquels il ne pourrait conserver 
ni dignité, ni liberté. S^il les sait accomplir, sa condition, malgré 
de passagers accidents, dont une aide volontaire et mesurée suffira 
à réparer les suites, sera heureuse et sans cesse plus relevée; 
tandis que s'il y manque ^ quoi qu'on fasse, il souffrira, et il 
soufirira d'autant plus qu'on s'appliquera davantage à les lui 
faire oublier. Supposez, sous de justes et libérales institutions, 
en effet, les classes ouvrières appliquées au travail, soumises aux 
conseils de la science, prévoyantes, économes^ unies dans les liens 
de famille, et quelle misère ne vous semblera plus exceptionnelle, 
et incapable de résister à l'assistance privée? 

Sur quels principes, au contraire, s'appuie la doctrine opposée, 
et quels résultats peut-elle entraîner ? Insouciante de la cause des 
événements et des conséquences des actions humaines, tout, pour 
elle, est hasard ou malheur; Dieu ne lui apparaît que comme le 
destin antique ou le fléau du monde. Cette dernière opinion lui est 
même inévitable, s'il se trouve quelque enchaînement dans ses 
déductions. Seulement, comment peut*elle alors s'opposer à 
l'exécution des desseins providentiels? Voué à la peine, l'homme 
ne lui devrait plus sembler aspirer qu'au rôle d'esclave résigné, 
comme Epictète, à supporter la mauvaise fortune, sans s'efforcer 
de la surmonter; ou n'aurait plus à souhaiter que les souffrances, 
à litre d'épreuves nécessaires, sinon la mort elle-même, en y 
voyant sa délivrance, à l'exemple de l'auteur de V Imitation^ 
et en la devançant, autant qu'il est en lui, par de continuelles 
pénitences et dans une adoration effrayée. Mais l'hunianité en- 
tière a contredit ces désolantes pensées', et la civilisation, par 
sa seule existence, les condamne. « Le monde est ainsi con- 
stitué, que si nous étions moralement bons, nous serions maté- 
riellement heureux, a proclamé l'un des plus saints et des plus 
habiles interprètes (1) de la religion, débarrassée d'un préjugé 

(1) Le docteur Gbalmers. 
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qu^un ascétisme inconséquent s'était efforcé d'identifier avec 
elle, » écrivait récemment. un des hommes remarquables de ce 
temps-ci (1). Telle est la croyance de l'économiste, et la seule 
qui puisse permettre, sans une complète inconséquence, quoi- 
que dans de sages limites, d'assister le malheur. Nous inspirant 
des devoirs et de la noblesse de Thomme, nous croirions servir la 
cause seule de la misère et de la bassesse, si nous voulions des 
secours étendus, permanents, organisés d'une manière fixe et 
régulière. 

i( Les fâcheux résultats de la bienfaisance sont d'autant plus 
marqués , observe M. Cherbuliez , dans le travail que j'ai déjà 
cité, que l'attente de la bienfaisance sera générale et fondée, car 
l'intensité d'une cause est la mesure exacte de l'action de celte 
cause. Ce principe, àjoute-t-il, nous fournit un critérium pour ap- 
précier, toujours au point de vue strictement économique, les 
différents modes d'exercice de la bienfaisance. 

a L'attente dont il s'agit repose sur des déclarations ou sur des 
présomptions ; elle est d'autant plus fondée, que les déclarations 
sont plus explicites ou les présomptions plus fortes ; elle est d'au- 
tant plus générale, que les déclarations ou les présomptions sont 
plus notoires et d'une application plus étendue. 

(( Aucune déclaration ne saurait être plus explicite, plus no- 
toire, ni plus étendue dans son application, qu'une loi imposant 
à l'Etat ou aux communes l'obligation formelle d'assister tous les 
indigents de leur ressort, et créant ainsi pour ces derniers un 
droit positif à l'assistance. La charité légale est donc le plus vi- 
cieux de tous les modes d'assistance, car c'est celui qui produit Tat- 
tente la plus fondée et la plus générale, surtout lorsqu'il est com- 
biné, comme en Angleterre, avec la taxe des pauvres, lorsqu'au 
droit absolu des indigents correspond une charge illimitée pour 
la société. » 

(1) M. de Rémusat, iievue des Deux'Mondes, t5 janvier 1855. 
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Je récrivais aillears moi-même, l'indigent ne doit jamais être 
certain du secours. En tendant la main, il faut qu'il ressente de 
la honte, et puisse être refusé. Sans cela, le fainéant se fait 
pauyre, se dégrade encore et ruine la société. Elle existe, il est 
Trai^pour que le riche aide le pauvre, que le fort assisle le faible; 
mais rien ne doit dispenser de la prévoyance, du travail, de la 
responsabilité. A côté de Texces, il faut laisser l'écueil. Si tout 
citoyen d'un pays a droit à l'existence, c'est seulement en échange 
de son ouvrage librement accompli ; et si, chez un peuple bien 
organisé, il vaut mieux, comme je le pense, compter sur le 
sentiment du devoir que sur celui de la crainte, pour beaucoup, 
cependant, la crainte est nécessaire. 

Sunt quidem, qui sciunt et œdificant^ et est caritaSj ensei- 
gnait saint Bernard. 



II 



Je disais à l'instanl, en citant M. Cherbuliez, que la charité lé- 
gale est la plus funeste, et qu'elle l'est surtout lorsqu'elle revêt les 
caractères qu'elle présente en Angleterre. Chacun sait l'histoire 
de la taxe anglaise des pauvres. La réformation, en abolissant 
les couvents, n'avait pas appauvri la population de l'Angleterre, 
ainsi qu'on l'a prétendu, mais elle avait mis à découvert sondé- 
nùment. Henri VIII, à l'imitation de l'antiquité et de tout le 
moyen âge (1), s'en tint d'abord à considérer la misère comme 
un crime et à punir les pauvres comme des coupables. Il obéis- 
sait, de même que Louis XIV le devait encore faire, au conseil 

(1) On a, sous ce rapport, de singulières illusions sur le moyen âge. « A la 
porte de chaque chef-lieu de seigneurie, s'élevait un gibet composé de quatre pi- 
liers d'où pendaient des squelettes cliquetants. » Chateaubriand, Études historié 
queSf t. II, p. 395. Ces squelettes étaient ceux des vagabonds et des mendiants, 
non ceux des malfaiteurs. Moreau- Christophe, Problème de la misère^ t. Il, 

n 437 
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de Platon, de traiter les mendiants comme celui qui élève des 
abeilles traite les frelons (1). Mais, délaissant dans la suite. la 
rigueur pour la bienfaisance, il décréta la charité paroissiale. 
Edouard VI étendit les limites de ces nouvelles aumônes, et Elisa- 
beth, par le célèbre acte du 19 décembre 1601 , les organisa sur 
des bases plus vastes encore. 

Le statut d'Elisabeth divisait les indigents en trois classes : les 
valides, les invalides et les enfants. Aux premiers, il garantissait 
du travail à domicile ; aux seconds, il assurait la répartition d'une 
taxe en argent, soit chez eux, soit dans des maisons publiques, 
que des inspecteurs spéciaux pouvaient faire construire sur les 
terrains communaux et aux frais des paroisses; enfin, aux enfants 
dont les pères et mères ne pouvaient ou ne voulaient pas satisfaire 
les besoins ni payer Touvrage^ il promettait une portion dç la taxe 
paroissiale, pour leurs frais d'apprentissage et pour la solde de 
leur travail. Si quelques paroisses étaient trop pauvres pour sub- 
venir à ces diverses charges, les juges de paix devaient grever les 
autres paroisses du canton, et, en cas d'insuffisance de celles-ci, 
toutes les paroisses du comté. , Chacun ainsi voyait proclamer son 
droit de vivre aux dépens de la communauté, et se sentait assuré 
contre les suites de l'oisiveté et du libertinage. 

Les conséquences d'un tel état de choses ne se firent pas atten- 
dre. Cent fois on s'efforça d'arrêter le courant de la misère; 
mais, sous de tels stimulants, il montait toujours : par les moyens 
les plus divers, on s'est ingénié à diminuer le lourd fardeau des 
taxes; mais sans cesse le pays s'en est trouvé plus accablé. Vers la 
fin du dix-septième siècle, l'impôt des pauvres était de tous le plus 
élevé, dit Macaulay (2); on a calculé qu'il se montait à environ 



(1) Sous Louis XV encore, les mendiants furent condamnés au fouet, au ban- 
nissement et aux galères. 

(2) Macaulay, Tftehistory of England from the accession of James the second^ 
chap. III. 
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700,000 livres par an sous Charles 11. C'était plus que le produit 
de fexcise ou de la douane, et un peu moins que la moitié du re- 
venu entier de la couronne. Dans les trente ans qui précédèrent 
la réforme radicale de 1834, TAngleterre a dépensé plus de 5 mil- 
liards de francs en secours (1). Du mois de mars 1832 au mois de 
mars 1833, la taxe des pauvres s'est élevée à 169,769,975 fr. 
pour une population de 13,894^574 habitants : soit à plus 
de 12 fr. par tête. Kn sonxne, la moyenne de Timpôt avait dou- 
blé en cinquante ans; il avait à peine fallu cent quinze ans pour 
que la masse des indigents se fût élevée du dixième au cinquième 
de la population. Aussi les work-houses^ ces refuges de la pa- 
resse, ces écoles du vice et si souvent du crime, quoique établis 
partout, ne suffisaient plus ; la charité privée se devait montrer 
aussi prodigue que la charité publique. Tout ensemble, des dif- 
ficultés incessantes, des procès sans nombre avaient lieu entre 
les paroisses, qui se renvoyaient les unes aux autres les indigents, 
d*un domicile si peu sûr toujours. On en était presque arrivé à 
interner les ouvriers eux-mêmes dans les lieux où ils se trou- 
vaient, chaque paroisse qu'ils demandaient à habiter, craignant 
qu'ils ne vinssent bientôt à manquer de travail, ou qu'ils ne pré- 
férassent l'aumône au salaire. 

Tandis qu'une province était remise à des administrateurs 
habiles et économes, une autre aussi était livrée à des chefs insou- 
ciants et prodigues. A Cholesbury, par exemple (comté de Buc- 
kingham), la taxe s'était tellement accrue que les fermiers, dans 
l'impossibilité d'y suffire, renoncèrent, en 1832, à leurs baux. 
Les terres surimposées avaient cessé d'y rapporter les frais de 



(1) W s'agit ici de l'Angleterre propremeat dite et du pays de Galles. La taxe 
des pauvres n'a été introduite en Ecosse que longtemps après avoir été pratiquée 
en Angleterre, et n'y a jamais reçu la même extension. Quant à l'Irlande, ce n'est 
qu'en 1838 qu'elle y a été soumise, mais avec de notables modiQcations. 
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culture, et la population ouvrière, grâce à la bienfaisance, s'y 
trouva sans travail. Dans d*aulres localités, il fallut répartir les 
pauvres valides parmi les cultivateurs, qui les employaient 
moyennant une paye chétive, insuffisante, que la paroisse se 
chargeait de compléter. De leur côté, les manufacturiers, comp- 
tant sur de pareils suppléments pour leurs ouvriers, diminuaient 
dans chaque ville leur solde. C'est à peine si Ton retrouvait 
dans tout le pays les premières conditions d'une industrie libre. 
Le travailleur actif et habile s'y traitait presque à l'égal du 
fainéant et de Tignorant ; l'aumône y était une prime générale 
à l'oisiveté, à la dissipation, à l'abaissement des salaires. 

Placée sur cette pente fatale, l'Angleterre se rapprochait cha- 
que jour de l'abîme ; ses ressources s'épuisaient, son travail s'a- ' 
vilissait, sa pppulation se démoralisait : les prévisions de Malthus 
se réalisaient, entières et terribles (1). Plus d'un ministre y rap- 
pelait encore, par ses craintes, les angoisses de Tibère, épiant du 
haut des rochers de Caprée l'arrivée des convois de blé, d'où dé- 
pendait sa couronne (2) ; plus d'une ville, par ses effrois, y fai- 
sait souvenir de celles dont parle Tacite (3), où tout était remis 
aux caprices et aux colères. Mais l'imminence même du péril 
força l'Angleterre à s'arrêter; et les funestes usages, les coupables 
pensées, nés de la charité légale, y avaient pris une telle exten- 
sion, que la réforme seule de cette charité parut un très-grand 
danger. Une enquête officielle, faite quelques années aupara- 
vant, allait presque jusqu'à n'attribuer Teffrayante progression 
des trimes qu'aux lois des pauvres (4), et celle qui a précédé le 
plus immédiatement la réforme de 1834, et qui s'est étendue 
sur trois mille paroisses, a révélé la nécessité de cette réforme, 



. (1) Voyez Malthus, liv. lU, ch. vi. 

(2) Dezobry, E(yme sous Auguste, t. III, p. 93. 

(3) Tacite, Annales, III, 64. 

(4) De 1810 à 1826, les vols s'étaieni à peu près quadruplés. 
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par tous les périls et tous les maux qu'il fallait prévenir. C'est 
assurément Tun des documents les plus instructifs qu'un homme 
politique et qu'un administrateur puissent lire. 

Par la réforme de 1834, la circonscription de la paroisse a dis- 
paru. L'Angleterre est maintenant divisée en unions ^ dont cha- 
cune comprend un nombre plus ou moins considérable de pa- 
roisses. 11 y en eut d'abord cent onze, renfermant 2,311 paroisses 
et une population de 1,385,124 habitants : ce nombre s'est beau- 
coup augmenté depuis. L'administration de chaque union est 
remise à un comité de surveillance, composé de curateurs {guar- 
dians)^ que nomment les contribuables à la bourse des pauvres ; 
et une autorité centrale plane sur toutes les unions. C'est celle de 
trois commissaires siégant à Londres, nommés tous les cinq ans 
par le gouvernement, et investis des pouvoirs nécessaires pour 
constituer les unions et les surveiller, pour faire des règlements 
sur les maisons de travail et distribuer entre les diverses localités 
la taxe des pauvres, pour exercer enfin un pouvoir Irès-élendu 
dans tout ce qui touche à l'exécution de la loi. 11 leur est adjoint 
des sous-commissaires et des inspecteurs salariés. 

Depuis 1834 également, il ne se répartit plus de secours, il ne 
s'en doit plus au moins répartir entre les pauvres valides, ailleurs 
que dans les work-hoiiseSy devenus presque des prisons. Les se- 
cours à domicile ne sont restés permis qu'au profit des infirmes 
et des vieillards, et pour ces derniers ils ne le sont même que sous 
certaines restrictions. Les aumônes ont aussi cessé de se régler 
sur le prix du blé et le nombre des enfants ; les lois sur le domi- 
cile sont beaucoup simplifiées, et des obslacles sont mis à la re- 
cherche de la paternité, dont les précédentes facilités avaient en- 
couragé le vice et stimulé le mensonge. 

Telles sont les principales innovations introduites depuis trente 
années dans la loi anglaise des pauvres. Elles se résument, on le 
voit, en différentes restrictions apportées au principe de la charité, 

II. 26 
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qui rappellent, bien qu'en en différant, les successives mesures 
prises par Sixte-Quint à l'égard des mendiants romains (1). 
On ne traite plus seulement la misère comme un malheur, on 
semble encore la considérer comme une faute, et l'on avait raison 
dernièrement de moins prendre cette réforme pour une mesure 
d'assistance que pour une mesure de police (2). Cependant, la 
pensée première de la loi d'Elisabeth a été respectée ; elle s'est 
même renforcée sur un point, en ce que la charité est au- 
jourd'hui reportée de la paroisse à l'Etat. Car. on rend ainsi 
l'attente des pauvres plus certaine et plus exigeante, en même 
temps qu'on augmente la responsabilité des administrateurs en- 
vers la masse des indigents et envers le public, qui s'intéresse à 
eux par pitié, par système ou par esprit de parti (3). 

Néanmoins, la taxe des pauvres est tombée à 138 millions la 
première année de la mise en vigueur de la nouvelle loi, et l'an- 
née suivante à 118 millions. Chaque paroisse n'était pourtant pas 
incorporée déjà dans une union^ ni pourvue de work-houses; les 
comités de gardiens ne fonctionnaient même pas partout. Mais, 
il le faut remarquer, l'application du bill de 1834 a coïncidé 
avec un concours de circonstances très-heureuses. Tandis que 
d'abondantes récoltes se succédaient, des entreprises immen- 
ses, la construction surtout des chemins de fer^ ouvraient en 
Angleterre de nombreux travaux et y distribuaient d'énormes 
salaires. La taxe des pauvres était > au reste, graduellement 
remontée à près de 148 millions de francs en 1847 (4). Du- 
rant la crise de 1848, elle s est élevée à 153 millions ; et si 
depuis elle s'est abaissée de nouveau, c'a été grâce à la réforme 
douanière de Robert Peel, qui, tout en diminuant le prix des 

(1) Voyez M. Moreau-Christophe, Problème de la misère, t. lU, p. 33 et suiv. 

(2) M. de Rémugat, Revue des Deux-Mondes^ 15 Janyier 1855. 

(3) Remarque de M. Gherbuliez, Dictionnaire de f économie politique, 
art. Taxr des pauvres. 

(4) Pour 1,876 pauvres. 
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sabsistances, a donné le plus magnifique essor à l'industrie. 

Mais connment croire que cette taxe ne reprendra pas encore aa 
marche ascendante, dès que l'industrie anglaise modérera son 
élan, et que les aliments cesseront d'autant se multiplier ? Le 
même principe n'a-t-il pas toujours les mêmes conséquences, Ja 
même cause les mêmes effets ? Chaque fois que vous déchargerez 
l'homme de la responsabilité de son propre sort et de celui de ses 
enfants^ attendez tout de sa paresse et de ses passions. L'histoise 
est là pour enseigner .que des circonstances exceptionnelles résis- 
tent à peine quelques années à la force des choses. Le fleuve s'ar- 
rête devant l'obstacle qu*il rencontre, mais bientôt le surmonte et 
reprend son cours. Je trouve dans le dernier document officiel 
dont j'ai pu disposer, que dans les six mois finissant à TÂssomption 
de i859, on a dépensé en Angleterre, pour les pauvres des work'^ 
houses^ 484,989 liv. sterl. — Une seule partie du canton de Berne 
maintient la charité légale et perçoit une taxe des pauvres, et 
dans cette partie seule les pauvres ont beaucoup augmenté. 

La loi des pauvres d'Angleterre aura même d'autant plus sûre- 
ment dans l'avenir les fâcheux effets qu'elle a produits dans Je 
passé, que les mesm*es rigides qui stimulent les clameurs et s'dT- 
frent aux adoucissements, comme celles du bill de 1834, ne sont 
jamais longtemps maintenues dans leur première rigueur. Dès 
aujourd'hui, la disposition de ce bill qui veut qu'aucune aumône 
ne soit donnée à l'indigent valide, sans travail et hors du work" 
housCy n'est plus suivie. Dans les six derniers mois de Texer- 
cice 1859, i ,427,620 liv. st. ont été distribuées en secours à do- 
micile; c'était là cependant une de ses dispositions fondamentales. 
Il est vrai, — car engagé sur cette voie, on se heurte à chaque pas 
aux obstacles, — que si tous les pauvres valides, parqués dans des 
chambres communes, sans individualité, sans famille, sans ave-j 
nir, comme ils sont aux work-houses^ travaillaient, ils feraient la 
plus déplorable concurrence auxouvriers véritables. Daniel de Foë 
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écrivait déjà : a Pour chaque écheveau de laine que filent les 
pauvres enfants de paroisses^ il ne peut manquer d'y avoir un 
écheveau de moins de filé par quelque pauvre famille. Pour chaque 
pièce de flanelle qui se fabrique à Londres, dans les maisons de 
travail, il s'en fabrique une de moins à Golchester ou ailleurs (1). » 
— « Soit que les brosses et les balais sortent de la fabrique des en- 
fants de paroisses, ou de celle de quelques ouvriers indépendants, 
disait également sir Eden, il ne s'en vendra jamais plus que le pu- 
blic n'en demande(2).)) Qu'on se rappelle, àce sujet aussi, les dis^ 
eussions qui ont eu lieu parmi nous sur le travail des prisonniers. 
Je ferai une autre remarque sur la loi des pauvres de la Grande- 
Bretagne, et ce n'est pas celle à laquelle je tiens le moins. Presque 
seule, il y a peu d'années, l'Angleterre soutenait efficacement dans 
le monde les principes, les idées, les usages de la liberté. Presque 
seule, sous les sombres cieux du despotisme et des révolutions, elle 
portait encore aux regards des peuples les bienfaisants rayons d'es- 
pérance et de vérité. Or, quels dangers court toute franchise, au 
milieu d'une population déshabituée du travail, ignorante de sa 
responsabililé, vivant de l'aumône, et à qui la charité, ne sem- 
blant qu'une dette de l'Etat, n'inspire même plus la reconnais- 
sance! L'assistance, hélas ! c'est toujours la dépendance et l'insou- 
ciance, et bien souvent à la fois la dissimulation et le mensonge, 
tt 11 résulte clairement des faits que nous avons rappelés, disait 
avec raison Malthus, revenant à la question de la population, que 
les pays soumis au despotisme, et qui sont le plus mal gouvernés, 
ont une population qui, quelque chétive qu'elle soit, est très- 
grande, en proportion' de leurs moyens de subsistance, et sur- 
passe, sous ce rapport, celle des pays mieux gouvernés... Pour 
qu'un peuple contracte des habitudes de prudence, la première 

(1) Daniel de Foô, Giving alms no charity, 

(•?) Kdpn a fait un ouvrage fort utile sur les lois relatives aux pauvres; il est 
cité par Malthus *et Daniel de Foë. 
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chose requise est que la propriété soit parfaitement assurée. La 
seconde, peut-être, est un certain degré de considération pour les 
classes inférieures du peuple, que font naître des lois égales pour 
tous, et que tous ont concouru à établir. Plus donc le gouverne- 
ment est parfait, plus il favorise ces habitudes de prudence et 
cette élévation de sentiments qui, dans l'état actuel des sociétés, 
sont les seuls moyens d'écarter la misère (1). » Mais combien un 
gouvernement libéral compromet-il encore ces avantages, lors- 
qu'il stimule, par la charité légale, la bassesse et Toisiveté ! II ne 
faut jamais oublier la populace dont s'est servi César pour par- 
venir à l'empire, ni celle que ses successeurs ont entretenue pour 
le maintenir. Les plus ei^écrables ou les plus ignobles ont été les 
plus charitables (2) ; ils semaient Tavilissement pour recueillir la ' 
soumission. Qui ne sait que Caracalla jetait son or au peuple du 
haut de la basilique Julia ? Eux aussi donnaient deux bases à leur 
tyrannie : l'occupation , par la guerre, qui ne laisse pas le temps 
de conspirer, et l'appauvrissement, qui permet d'être gouverné à 
peu de frais et aisément (3). Au sein de l'abjection, on ne se livre 
même plus à ces touchants regrets qu'un jeune poète anglais ex- 
prime si bien dans ce vers : 

And thinking ofthe days thtit are no more. 

Toutefois, si grave qu'elle soit, on a beaucoup exagéré la 
condition présente de la misère anglaise, devenue l'un de ces 
sujets où chacun triomphe et qui ne s'épuisent jamais. On s'est 
même presque toujours mépris sur les causes d'où elle provient, 
non moins que sur les limites qu'elle a atteintes. Le peuple de 

(1) Malthus, liv. IV, ch. iv." 

(2) Le blé distribué aux citoyens sous la République fut remplacé, sous l'Em- 
pire, par du pain donné gratuitement ou vendu à prix réduit. On y ajouta dans 
la suite de rhuile, du porc, de la viande de bœuf et de mouton. Aurélicn son- 
gea même à faire des distributions régulières de vin. 

(3) Voyez Arlstole, Poliiique, llv. VI II, cli. ix. 



i.06 LIVRE V. — CHAPITRE 111. 

la Grande-Bretagne, je l'ai déjà renriarqué, est encore de tous les 
peuples d'Europe^ à part le peuple norwégien, celui qui vit le plus 
longtemps, et nul autre ne recueille d'aussi nonnbreux salaires. 
Le dénûment anglais résulte, a-t-on le plus souvent répété, des 
développements de l'industrie; comme si l'abondance enfantait le 
dénûment, et que les populations ouvrières du Royaume-Uni ne 
fussent pas cent fois supérieures aux fainéantes populations des 
Deux-Siciles ou de Rome! En réalité, à mon sens du moins, ce dé- 
nûment provient de deux sortes de causes : les unes locales, les au- 
tres générales. Les tisserands de Spitalsfields, par exemple, souf- 
frent, parce qu'ils conservent les métiers à la main, en présence 
des plus magnifiques progrès de la mécanique ; or, n'est-il pas 
inévitable, autant que juste, que les instruments les moins favo- 
rables à la production soient les moins propices aux salaires?Ce- 
pendant quelle noblesse de pensée et d'usages se rencontre encore 
dans les mansardes de Spitalsfields, parmi ces descendants des ou- 
vriers de Lyon, chassés à la révocation de l'édit de Nantes ! A Wol- 
werhampton, la cause de la misère, c'est l'ivrognerie, et quel vice 
pareillement n'a et ne doit avoir son châtiment ? Les autres causes 
locales de souffrances, à Willenhall ou à White-Chapel, dans 
quelques lieux du Lancastershire ou du West-Riding, diffèrent 
ou peuvent différer de celles-ci ; mais partout il dépend de même 
des ouvriers de les voir disparaître, en se livrant à des labeurs pro- 
fitables et en se conduisant bien. 

Quant aux causes générales de souffrance, de dénûment, dans 
la Grande-Bretagne : générales, non en ce sens pourtant, puis- 
qu'il faut tout expliquer, qu'elles imposent le malheur aux ou- 
vriers, mais en ce sens qu'elles les obligent tous à lutter contre lui, 
Un'y en aque deux : les lois des pauvres et l'Irlande. Je n'ai plus 
à m'expliquer sur les lois des pauvres, assurances toujours 
offertes, je l'ai montré, contre les suites de la fainéantise et de 
la dissipation ; causes assurées d'une vie à côté de la vie, selon 
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Texpression d^un ancien poëte latin (1); et pour Tlriande, c^est 
comme un foyer de misère, de désespoir, d^où s'échappent inces- 
samment des bandes d'affamés, empressés de disputer au rabais 
les moindres salaires. 

Ces deux causes de souffrance influent d'une manière très-fâ- 
dieuse sans doute sur le sort de la population anglaise ; sans elles 
cette population aurait atteint une condition bien autrement heu- 
reuse. Mais supposez-les chez tout autre peuple, où l'industrie, 
moins développée, répandît moins de richesses, où les mœurs, 
moins façonuées aux usages de la vie publique, toujours si exi- 
geants et si nobles, ne se montrassent pas aussi dignes, et songez 
aux destinées qu'il lui faudrait subir. On n'en saurait vraiment 
douter, les mauvaises mœurs et les mauvaises lois donnent seules 
naissance au paupérisme (2). 

Quant à la diversité des systèmes de charité légale, elle n'im- 
porte en rien. Quels qu'ils soient, leurs effets sont les mêmes ; 
ils mettent seulement plus ou moins de temps à se manifester. 
M. Naville, dans son remarquable ouvrage (3), a rassemblé tous 
les éléments d'une histoire de la bienfaisance publique, et chaque 
fait qu'il cite en est la condamnation. Pour toutes les époques, 
et par rapport à tous les peuples, Sismondi disait vrai : « Une 
taie des pauvres accroît leur misère, leur dépendance et leurs 
vices, et est insuffisante (4). » Malgré les distributions de blé 
faites à la population d'Italie, que Gicéron appelait trop bien At- 
rudo cerariiy Tacite et Plutarque affirment que l'infanticide y 
était devenu général, par crainte de la misère. 

Les colonies agricoles de la Hollande, qui tant de fois nous ont 

(i) Ennius. 

(2) M. Vée, Du paupérisme et des secours publics dans la ville de Pans, 
brochure, p. 8. — M. Vée définit le paupérisme, l'état permanent d*une clDSsede 
citoyens qui ne subsistent que par les secours qu'ils reçoivent. 

(3) De la charité légale, 

(4) Sismondi, Études sur l'économie politique, IniToàuciion, 
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été offertes en modèle (1), n'ont pas mieux réussi que les work- 
hoiises d'Angleterre. De 1836 à 1844, le nombre des pauvres 
hollandais n'a pas augmenté de moins de 104 pour 1,000 ha- 
bitants. En 1841, ces colonies ont coûté, d'après les documents 
officiels, 19,026,999 florins, environ 41 millions de francs, 
pour assister 595,095 individus, soit 1 pauvre sur 5 habitants. 
Elles ont absorbé, depuis leur origine, plus de 100 millions, 
prélevés tant sur l'impôt que sur des souscriptions volontaires. 
Et là aussi triomphent le désœuvrement et le vice , l'impré- 
voyance et rignominie. En sortant de la colonie de Veenhuy- 
sen, la seconde en importance de la Hollande : Quelle cause 
amène ici le plus d'indigents ? demandai-je à son directeur. — 
L'eau-de-vie, me répondit-il. — Les pauvres que vous recevez, 
continuai-je, retournent-ils souvent au travail libre ? — A peu 
près jamais (2). 

Enlever les indigents à leur domicile, à leurs relations, à leurs 
coutumes, n'est-ce pas toujours, en effet, transformer, les causes 
accidentelles de la misère en causes permanentes? Condamné, 
pendant son séjour dans les établissements de charité, à demeurer 
oisif ou à s'occuper dé travaux sans rapport avec ses occupations 
précédentes, le pauvre perd forcément ses bonnes habitudes et 
son activité; il se fait à cette vie paresseuse, inerte, et bientôt se 
décide à demeurer à la charge de l'État ou de la commune. 
Cependant, comment, après avoir adopté la charité légale, agir 
différemment, distribuer chaque jour aux assistés des travaux à 
leur convenance? C'est, on Ta vu, la nécessité qui a fait établir, 
comme ils le sont, les work-houses en Angleterre ; et, quelque 



(1) V. notamment le livre Sur la bienfaisance publique de Gérando. 

(2) Lorsque j'ai publié pour la première fois les chiffres ci-dessus, M. den Fex 
m'a fait l'honneur de m'écrire, en me donnant de précieux renseignements sur 
les colonies hollandaises, pour m'engager à les restreindre. Il les croit exagérés. 
Mais les publications où je les puise m'inspirent toute confiance. 
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forme qu'on lui donne, jamais l'assistance légale ne pourra mieux 
faire. Tous les ))auvres secourus par elle se tiendront bientôt pour 
satisfaits d'être dispensés de labeur et de prévoyance, de respon- 
sabilité et de travail. 

Ces effets sont tellement inévitables, que la loi sur le domi- 
cile de secours, combinée avec celle qui prescrit rétablissement 
d'un bureau de bienfaisance dans chaque commune, suffit, en 
Belgique, pour que les ouvriers séjournent dans les mêmes 
lieux, bien qu'ils trouvent à gagner davantage ailleurs, et puissent 
aspirer à une bonne conditiqn, en renonçant à des aumônes qui 
font diminuer leur salaire (1). Aussi, dans les quinze années qui 
ont précédé 1856 , le nombre des inscriptions aux bureaux 
de bienfaisance belges s'est-il élevé de 400,000 à 1 million. 
« Nous voyons aujourd'hui, dit en parlant des bureaux sem- 
blables de notre pays M. de Watteville, inscrits sur les contrôles 
les petits-fils des indigents admis aux secours publics en 1802, 
alors que les fils avaient été en 1830 également portés sur les 
listes (2). » Il est des communes où le nombre des indigents, 
officiellement consigné, est pour ainsi dire invariable, que le 
travail soit abondant ou rare, que les denrées soient à bas prix ou 
que la vie soit chère, disait également à la chambre des représen- 
tants de Belgique, le gouverneur de la Flandre occidentale, et« 
après avoir fourni des preuves de cette assertion, il ajoutait : On 
est porté à croire que dans un certain nombre de localités, Tin- 
scription sur la liste des secours devient, pour ainsi dire, un titre 
de rente. 

De quelle façon, d'ailleurs, justifier la charité légale, dans 
son principe ou dans ses moyens ? Pour réclamer des secours 
comme un droit, les malheureux devraient prouver que leurs 

(1) En Belgique, comme autrefois en Angleterre, les maîtres diminuent leur 
paye en comptant sur les secours de la commune. 

(2) liapport au ministre sur les bureaux de bienfaisance. 
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infortunes sont uûe suite nécessaire de l'ordre social établi, et que 
cet ordre social lui-même ne leur oflFre aucune ressource pour 
échapper à leurs maux (1). S'ils pouvaient exiger une part dans la 
richesse sociale, que serait le droit de propriété, qu'y aurait-il de 
possible en dehors du communisme? C'est entièrement se mé- 
prendre à la fois sur les fonctions de l'Etat que d'y comprendre la 
bienfaisance, de nf\ême qu'on ne saurait justifier l'impôt prélevé 
en vue de l'aumône. Aucun publiciste de nos jours, digne de ce 
nom, n'a commis la première de ces erreurs, ni les financiers la 
seconde ; je le répète, ce n'est qu'à- force d'inconséquence, une 
fois engagé sur la voie de la charité légale, qu'on échappe au so- 
cialisme le plus outré. 

Lorsque les écrivains du dix-huitième siècle ou les orateurs 
de la Révolution réclamaient l'intervention de l'Etat dans la 
charité, ils ne se rendaient pas plus compte de la destinée des 
peuples que de la juste limite des lois. Pour eux, tout revenait 
au législateur et dépendait de ses décisions. Raynal écrivait 
qu'avant chaque loi sociale l'homme a le droit de subsister (2) ; 
la Convention, répétant une parole de Pitt, déclarait que le soin 
des pauvres est une dette nationale ; mais que valaient de 
telles affirmations? Sans doute, l'homme a le droit de vivre ; seu- 
lement combien de temps et comment? Ni avant ni après l'in- 
stitution des lois sociales, un nombre illimité d'individus n'a joui 
de la faculté de vivre, et avant comme après, celui qui s'est vu 
privé de cette faculté s'est aussi vu privé du droit de l'exercer. 
Certes, l'enfant de l'ouvrier a le droit de vivre, à Mulhouse, au- 
tant que l'enfant du manufacturier; sa vie probable n'est cepen- 
dant que de deux ans au lieu d'être de vingt-neuf ans. Que les 

(1) J. B. Say, Traité d*économie poliquCy liv. IIÏ, chap. vu, { 4. 

(*2) Montesquieu lui-même disait que l'Élat doit à tous les citoyens une subsis- 
tance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de \ic quihe 
soit point contraire à la santé. Esprit des lois, liv. XXlll, chap. xxix. C'est de la 
pure utopie. 
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philanthropes commencent par changer Tordre du monde, qu ils 
fassent que le châtiment ne suive plus la faute, que la loi de res- 
ponsabilité ne s'étende plus des pères aux fils, que les aliments 
ne se mesurent plus aux récoltes^ — ce qui devrait après tout 
tenter le génie qu'ils se reconnaissent, — et ils auront raison. 

Pareillement, si Fassistance des malheureux est une dette na- 
tionale, que deviennent la nécessité du travail, la peine de l'oisi- 
veté, les bases de la richesse, et comme je le remarquais à l'in- 
stant, le respect de la propriété, la possibilité même du maintien 
de la société? Arthur Young demandait, au sujet du décret 
de l'Assemblée nationale qui affectait 50 millions aux secours 
publics, pourquoi cette assemblée n'en avait pas voté 100, 200, 
300 ou plus, selon la nécessité (1). D'autant, ajoutait-il, que 
plus on prodigue Tairont , plus il naît de pauvres , que la 
misère est en proportion exacte de l'assistance donnée par la 
loi. Et un autre auteur anglais, M. Greg, avouait dernièrement 
ne pouvoir parvenir à trouver équitable que la société se chargeât 
d'assurer tous ses membres contre leurs .propres écarts, et que 
les sages, les laborieux et lés prévoyants payassent des taxes 
pour les débauchés et les imprudents (2). 

Cependant il est peu de pays où l'on ne rencontre la charité 
légale décrétée d'une façon ou de Fautre. Dans la plupart des 
États allemands, dans plusieurs cantons suisses, dans quelques 
Etats de l'Union américaine, en Danemark, en Suède, en 
Norwége, en Belgique, la bienfaisance est inscrite dans les 
lois, comme en Hollande et en Angleterre. Que sont, en France 
également, les dépôts de mendicité, les bureaux de bienfaisance, 
un grand nombre d'hospices? Qu'est-ce que l'attribution d'une 
partie des recettes de nos théâtres et de nos autres lieux de plai- 
sir aux établissements charitables? Qu'est-ce enfin que la caisse 

(1) ArlhuT Young, Travels in France, y, 439. 

(2) M. Greg, Essays on political and social science. 
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àc la boulangerie de Paris et de Lyon? Mais la charité légale, 
sous aucune forme, n'a jamais pris heureusement un Irèa-graud 
développement parmi nous. « J'ai décrété cent dépôts de mendi- 
cité, écrivait Napoléon à son ministre de l'intérieur... avant huit 
jonrs, il faut que la mendicité soit interdite, les dépôts conslitués, 
les maisons remplies de mendiants. » 11 n'y avait pourtant encore, 
àla fin de l'Empire, que 37 de ces dépôts, réduits à 22en 1818, 
à 6 en 1830, à 2 en 1842 (1) ; et Tort heureusement, parrap- 
port au sujet que je traite, il en a été de même pour tout à peu 
près en France. 

Par suite, esl-il plaisant de voir te dédain iivec lequel nos 
législateurs et dos administrateurs parlent des économistes. 
Pauvres gens, en effet ! ils pensent qu'il est mieux d'éclairer les 
populations par la vérité, que de les abuser par des promesses 
qu'on ne veut ou qu'on ne peut pas tenir. Ils s'appliquent à con- 
server aux hommes leur noblesse et leur liberté, au lieu de les 
livrer à la bassesse ef à la servilité. C'est le moins, il le faut 
avouer, de les accabler de ses mépris, dût-on même, pour le 
mieux faire, oublier cette pensée de saint Paul : Le poison de la 
charité c'est l'oi^ueil, son appui c'est l'humilité. 

« Les économistes n'ont pour religion que l'arithmétique; 
ils désintéressent la société de ses grands devoirs et laissent faire 
et passer la misère et la mort (2), » est l'un des reproches les 
plus doux qui leur aient été adressés par les hommes d'État. 
De fait, après s'être donné la mission, comme l'auteur de cette 
phrase, de déchirer en un jour toutes les lois de son pays et de 
faire succéder à la prospérité générale et à la liberté la tyrannie et 
le dénùment, s'il est peu d'écriro une injure, il sied de la modérer. 

M. Thîers, dans son rapport à l'Assemblée législative sur 

U) Uepui», ([uelquet 
les liép 
|3) il. de Lamartine, Ce 
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l'assistance publique, ne s'est pas, lui, el par extraordinaire, 
attaqué aux économistes; il a cherché seulement à réfuter leur 
doctrine. Ses paroles mériteraient d'être reproduites , par la 
place qu'elles tiennent dans le dernier document parlementaire 
français sur ce sujet, lors même qu'elles seraient moins étranges 
et auraient été moins applaudies. « Si Findividu a des vertus, 
dit-il, la société ne peut-elle pas en avoir? La réponse, sui- 
vant nous, n'est pas douteuse. Il ne faut pas voir dans l'Etat un 
être froid, insensible, sans cœur. La collection des membres 
composant la nation, de même qu'elle peut être intelligente, 
courageuse, polie, pourra être humaine, bienfaisante, aussi bien 
que les individus eux-mêmes. x> 

M.Thiers se vantait un jour d*ignorer l'économie politique ; il 
était vraiment trop modeste : il ignore bien autre chose. Avant 
de remarquer que la nation peut avoir les qualités des individus 
qui la composent, — ce qui n'est pas beaucoup se hasarder, — 
pourquoi distingue-t-il la société des personnes qu'elle renferme ? 
Et s'il ne faut pas voir dans l'État un être froid, insensible, 
sans cœur, que faut-il donc y voir? Ou l'Etat est un être de rai- 
son, qui n'a de toute évidence ni vertu, ni sensibilité, puisqu'il 
n'existe pas, ou ce n'est que le gouvernement, qui, ne possédant 
rien lui-même, ne saurait, par des aumônes, montrer sa généro- 
sité ou son mérite. L'aumône légale n'est et ne peut être que 
l'effet d'un impôt, prélevé, comme tout autre, sur la fortune des 
contribuables. Partant quelle louange en pourrait-il revenir à 
l'État, et quel impôt s'acquitte de bon gré? La merveilleuse 
charité que celle qui se fait grâce aux percepteurs et aux gen- 
darmes (1 ) ! 

Mais ce n'est pas tout. « L'État, comme l'individu, continue 
M. Thiers,doit être bienfaisant ; mais, comme lui, il doit Têlre par 
vertu, c'est-à-dire librement, et, de plus, il doit l'être prudem- 

(1) H. A. Clément a réfuté avant moi la plupart des assertions de M. Thiers. 
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ment. Et ce n'est pas pour lui assurer le moyen de donner moins 
ou de donner peu que nous posons ces limites ; c'est afin de gar- 
der la fortune publique, qui est celle des pauvres encore plus que 
celle des riches; c'est afin de maintenir l'obligation du travail 
pour tous et de prévenir les vices de loisiveté, vices qui, chez la 
multitude, deviennent facilement dangereux et même atroces. 
Mais l'État, libre et prudent dans sa liberté, n'en sera pas moins 
largement bienfaisant. » 

11 faudrait pourtant choisir. On n'est pas à la fois économe et 
dissipateur; on ne maintient pas robligation du travail pour 
tous, en se faisant largerne^it bienfaisant, La pauvreté tient à la 
force des circonstances et à l'imprévoyance des hommes, disait 
un jour Léon Faucher. Quand les gouvernements veulent réparer 
les malheurs qui proviennent de Tune et de l'autre cause, ils ne 
se proposent rien de moins que de prévoir pour tout le monde, et 
de commander aux événements. C'est pareillement, on Tavoucra, 
une singulière façon d*êlre charitable, que de faire Taumône avec 
hi fortune publique, qui est avant tout celle des pauvres. 

Enfin M. Thiers s'est tenu pour obligé, vers la fin de son rap- 
port, de trouver un nouveau motif à la charité légale, la vertu de 
l'Etat ne lui paraissant plus apparemment suffisante pour la jus- 
tifier. a De même que l'Etat, dit-il, tend au grand, au beau, par 
goût pour le grand, pour le beau ; de même qu'il élève des mo- 
numents magnifiques pour exciter l'admiration des hommes, 
qu'il sacrifie le sang de ses soldats pour conserver à la nation son 
renom d'héroïsme, de même il tendra à la bienfaisance, pour lui 
conquérir l'estime universelle. 11 voudra que nos cités ne soient 
pas des repaires de misères et de vices ; il s'attachera à diminuer 
la somme des souffrances par l'amour du bien, qui égalera dané 
son cœur l'amour du beau et du grand ; il sera aussi fier d'épar- 
gner aux étrangers le spectacle de mendiants mourant de faim que 
jaloux de leur montrer des monuments d'art ou de gloire, la co- 
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lonne de la place Vendôme aussi bien que THôtel des Invalides. 



L'Etat, en un mot^ sera un honnête homme, agissant par les im- 
pulsions qui conduisent l'honnête homme, et, en étant un honnête 
homme, il sera aussi un homme juste et sage. Tels sont, à notre 
avis, les seuls principes vrais en fait d'assistance. » 

Que la vérité a de singulières fortunes ! Est-ce donc que l'im- 
portant n'est plus de savoir ce que produit la charité légale, ou par 
rapport à la population, ou par rappoK à la richesse sociale, sur 
quels principes elle repose, et quel but elle poursuit ? L'Etat, de- 
venu ici honnête homme^ doit être charitable pour faire belle 
figure, principalement aux yeux de l'étranger ; voilà, ce semble, 
le nécessaire ! Du reste puisqu'il sacrifie le sang de ses soldats 
pour conserver à la nation son renom dhéroîsmey pourquoi ne 
ferait-il pas l'aumône en vue du qu'en dîra-t-on ? Si les législa- 
teurs auxquels s'adressait M. Thiers, se sont, à la lecture de son 
rapport, rendu compte des vrais principes en fait cTassistance, 
ils étaient bien heureux. 

On ne saurait me reprocher de m'être aussi longtemps arrêté à 
la charité légale. Les dangers qu'elle recèle et notre ignorance 
économique me sont deux excuses trop valables. Qui ne se sou- 
vient, même que le droit au travail, ce dernier terme de la charité 
légale , aurait été inscrit dans notre précédente Constitution , 
sans une boutade socialiste ? 11 a fallu que M. Proudhon s'écriât : 
« Passez-moi le droit au travail, je vous passerai le droit de pro- 
priété, » pour qu'on aperçut Tabîme où Ton courait. Qui ne voit 
aussi que chaque jour , depuis quelque temps , nous nous engageons 
davantage sur la voie qu'il importerait tant d'éviter? J*ai déjà cité 
plusieurs faits de charité légale pratiqués parmi nous, et j'y pour- 
rais ajouter les lavoirs et les bains publics, qu'on décrétait hier, 
de même que les cités ouvrières, qu'on construit aujourd'hui (I). 

(1) Oq a renoncé heureusement depuis quelques années à construire des cités 
ouvrières, dont le résultat aurait été déplorable. 



CHAPITRE IV 

DE LA CHARITÉ PRIVÉE. 

I. Dommages inévitables de la charité. — Le châtiment est inséparable de la 
faute. — La philanthropie invoque les mêmes principes que le socialisme.— Des 
hôpitaux. — Des hospices; surtout des hospices d'enfants trouvés. — Des colo- 
nies d'enfants pauvres oa de jeunes détenus. — Des établissements destinés à 
donner un asile et du travail aux indigents vaFides. — Des ateliers de charité. 
— Des ouvroirs. ~ Des bureaux de bienfaisance. — Nombre des indigents et 
sommes employées à les iïecôuriren France. — Des sociétés alimentaires. — 11 
ne faut que la charité particulière très-éclairée et peu étendue. — Abaissement 
inévitable des populations largement secourues. — II. Condamnation des châti- 
ments imposés à Tindigencc. — Ce qui réellement importe à Tindigence. — 
Caisses d'épargne. — Caisses de retraites. — Sociétés de secours mutuels. — 
Monts-de-piélé. — Instruction. — Erreur fondamentale de la philanthropie. 

I 

La charité privée est moins dommageable que la charité publi- 
que; mais elle peutTétre beaucoup aussi. Dès qu'elle perd son 
secret, son irrégularité, sa prudence ordinaires, elle a les mêmes 
vices, et entraînerait les mêmes suites, si elle pouvait autant s'é- 
tendre. Ainsi, l'aumône des couvents'avait tous les défauts de l'au- 
mône légale, et en produisait les plus fâcheux effets. Pour ne pas 
remonter au temps de la réformation, il a été facile de s'en con- 
vaincre lorsque Napoléon supprima les ordres religieux de Rome. 
Des trente mille mendiants qui se trouvèrent alors sans recours, 
quinze mille seulement consentirent à se laisser enregistrer sur des . 
livres spéciaux et enfermer au palais de Saint- Jean de Latran (1), 
comme ils le devaient faire pour avoir droit à une nouvelle assis- 



(1) Voyez le travail de M. de Norvins, préfet de Rome sous l'empire, publié 
dans Vltalie pittoresque. 
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tance. Les largesses des couveDts romains sollicitaient donc à la 
fainéantise la moitié de ceux qu^elles secouraient, et, parmi les 
pauvres qui se rendirent au dépôt de Saint-Jean de Latran, com- 
bien auraient vécu de leur travail, s^ils n*en avaient été détournés 
par de trop abondantes distributions ! Aujourd'hui même, je Tai 
déjà dit, le nombre des mendiants suit, en chaque État d'Italie* 
la proportion des religieux dans la population (I). Fait qui con- 
firme encore les conseils que donnait Turgot, dans sa belle In- 
stntction sttr les moyens de soulager les pauvres, pour « que les 
secours ne soient point distribués au hasard et sans précaution. » 
Il est d'ailleurs remarquable qu'en abolissant à Rome la charité 
privée, Napoléon n'avait fait que renouveler une mesure prise, 
en 1582, par Sixte-Quint, à la suite d'un édit oii, s\iutorisant 
d'un concile, il condamnait expressément cette sorte de charité. 

Pour fournir une autre preuve des funestes résultats qu'en- 
traîne parfois la charité particulière, je rappellerai ce qui s'est 
passé dans les Flandres belges, lorsque les filatures de lin ont com- 
mencé à se servir de machines. Le clergé, les propriétaires, les 
associations de ces provinces, et avec eux, il est vrai, mais pour 
la moindre part, le gouvernement belge, entreprirent d'y assister 
les ouvriers qui restaient fidèles aux anciens procédés. Par suite, 
les fabricants s'y virenl-ils obligés d'appeler des travailleurs 
étrangers, qui, dans l'impossibilité bientôt de soutenir la concur- 
rence des autres fileurs, si largement secourus, tombèrent eux- 
mêmes dans l'indigence. Les fonds de la charité, divisés en deux 
courants, devinrent dès lors insuffisants, et les Flandres, sorle d'Ir- 
lande continentale, comptent maintenant 1 pauvre sur 4 habitants. 

De quelque façon, au reste, que s'exerce la bienfaisance, elle 
tend trop à éloigner du travail, à afiaiblir les sentiments de res- 
ponsabilité, de prévoyance, de famille, pour qu'il ne la faille ja- 

(1) Voyez un travail de M. M&estri sur la population italienne, dans le Journal 
des économistes t septembre 1853. 
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mais louer qu'après un sérieux examen. Vous donnez à ce vieil- 
lard déjà courbé par Tâge, vous assistez cet enfant qui n'a encore 
ressenti de la vie que ses souffrances ; vous ne pouvez résister à 
cette dernière supplication, non plus qu'à cette première larme. 
Certes, la science ne s'opposera pas à votre don ; mais il lui re- 
vient, même alors, de vous rappeler à la discrétion et à la pru- 
dence. Quece vieillard, s'il peut continuer à pourvoir àses besoins, 
ne se livre pas à Toisiveté ; que cet enfant n'apprenne pas à vivre 
de la mendicité, sUl peut dès maintenant s'occuper utilement ; 
que les fils de celui-là et le père de celui-ci ne se croient point 
surtout déchargés de leurs devoirs; qu'aucun autre enfin ne 
pense qu'il lui soit loisible de cesser son labeur. 11 est, sans 
doute, des cas où le bien particulier est si grand et le mal général 
si petit, que le premier doit l'emporter (I); mais si petit qu'il soit, 
le mal général ne se doit jamais oublier. Donnez donc, donnez ; 
mais non sans choix ni réflexion, non sans souci des consé- 
quences de votre offrande, et sur celui qui la reçoit, et sur ceux 
qui Tentourent. Est-il un acte que nous puissions accomplir 
comme si nous étions dénués de raison et de responsabilité? 
Saint Paul ne parle pas autrement de la charité que Turgot ou 
Malthus : elle doit se faire avec discernement et non à l'étourdie, 
écrit-il (2) ; et les mœurs ignobles des populaces mendiantes de 
l'ancienne Rome ou de la moderne Naples imposent partout 
assurément les efforts qui les peuvent empêcher de.se former. 
Dès qu'il y a faute à la fois, ne doit-il pas y avoir châtiment, 
et quoi qu'on fasse, le châtiment ne survient-il pas î Le travail, 
la prévoyance, la dignité sont des ordres de Dieu ; ils ont leur 
sanction inévitable. On la déclare injuste, on prétend l'annu- 
ler ! mais bientôt les besoins de la misère excèdent toutes les 
ressources sociales, et quel avenir de dépendance et d'humilia- 

(1) Malthus, liv. m, ch. vi. 

(2) Saint Paul, I Cor,, xii,4. 
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tion reste à ceux que Ton a fait sortir des voies ordinaires de 
la vie ! Il serait au moins prudent d'étudier les lois de l'univers 
avant de les vouloir renverser. Tous les faits, et ceux que j'ai 
précédemment cités, et ceux que je rapporterai encore, mon- 
trent qu'une large aumône, pour parler comme Âristote, est 
de Teau qu'on jette dans un tonneau percé (1), qu'elle n'a pour 
terme que la ruine générale et l'entier avilissement des classes 
populaires. 

Puis l'aumône, qu'est-ce en réalité presque toujours? Quelque 
minime somme d'argent, sans conseils, sans avis, isans exemples. 
On dirait qu'on se plaît à convaincre le pauvre, que la seule 
chose d&irable , appréciable en ce monde, c'est celle dont il 
est privé, et qu*on s'empresse de la lui remettre, réduite aux 
plus minces proportions, en ayant soin qu'il ne sache pas l'usage 
qu'il doit en faire, ni les liens qu'elle lui impose. Malgré l'assu- 
rance qu'on a parfois donnée, je ne pourrais affirmer que je n'ai 
jamais connu un coquin qui ne fût malheureux ; mais j'ai vu 
bien peu de malheureux assistés, sans craindre qu'ils ne devins- 
sent des coquins. 

En France, c'est dans le département du Nord que le dénû- 
ment et la démoralisation de la classe ouvrière sont parvenus au 
degré le plus affligeant, et c'est dans ce département que les 
institutions charitables et les secours privés ou publics ont reçu 
le plus d'extension {1). Toutes les fois qu'on aspirera, en outre, 
sous une forme ou sous l'autre et en quelque mesure que se soit^ 
à faire la société à l'image de cet ouvrier tisserand dont William 
Slone — car sur ce sujet les citations se pressent en foule — 



(1) Aristote, Politiq.j yi,6. 

(2) Voyez Blanqui, Rapport sur la situation des classes ouvrières en 1848. — 
D'après M. Watleville, les indigents s'élèvent, dans le département du Nord, à 
23 pour 100 habitants. — Blanqui y porte les assistés au sixième de la popu- 
lation. 
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disait spirituellement : « Il est né pour rien^ il a été mis en 
nourrice pour rien, élevé, instruit, vêtu pour rien ; il a appris 
un état pour rien, a été malade et guéri pour rien, s'est marié 
et a eu des enfants pour rien^ lesquels sont venus au monde et 
ont vécu, comme leur père, pour rien jusqu'à leur mort, ayant 
alors reçu linceul, tombe et prières pour rien (1) ; » toutes les 
fois que l'on aspirera, dis-je, à régler la société sur ce modèle* 
on ne saurait échapper à la remarque déjà faite, dans mon pré- 
cédent chapitre, que les tendances de la philanthropie sont iden- 
tiques avec celles du socialisme. Comme lui, effectivement, elle 
rend la communauté responsable des vices et des malheurs indi- 
viduels ; elle lui impose de pourvoir à nos nécessités et de garantir 
notre existence ; elle s'efforce de répartir la richesse dans Tunique 
proportion des besoins. Seulement, la philanthropie s'arrête avant 
le but que le socialisme atteint résolument, sans autre mérite que 
l'inconséquence (2). » 

Deux des premières créations de la charité privée, bien qu'elles 
soient maintenant adoptées, dans plusieurs pays, par la charité 
publique, sont les hôpitaux et les hospices. Les hôpitaux s'ap- 
pliquent à une espèce d'indigence dont les causes ne tendent 
pas naturellement à se multiplier. C'est là un immense avan- 
tage; cependant, n'est-il pas vrai que les maladies sont au 
nombre des éventualités qui stimulent le pauvre à la prévoyance, 
et qu'en neutralisant ces stimulants on augmente nécessaire- 
ment le nombre des familles qui tomberont dans l'indigence, 
par des causes quelconques, tenant à l'insuffisance du travail 
ou à l'insuffisance du salaire (3)? Les hôpitaux ne relâchent-ils 



(1) William Sione, Evidence on volontary charities, Loudon, 1837. 

(2) Buchanan dit : Il est évldenl que les systèmes de i)îenfaisance générale sont 
incompatibles avec l'ordre êUbli des sociétés. — Voyez l'édition d'Ad. Smitb, de 
Gulliaumin, liv. I, chap. vm, note de la page 95. 

(3j Cherbuliez, article déjà cité. 
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pas ^ussi les Ifens de famille ? Et combien de fois leurs adminis- 
trateurs ont-ils signalé les fâcheux effets de ces réunions où Thon- 
néle homme est en contact permanent avec le criminel ; où la 
femme perd toute pudeur, la jeune fille toute ignorance ; où cha- 
cun, n'ayant plus dMndividualité, de personnalité, n'est désigné 
dans ces longues salles où Tair est vicié, où règne la tristesse, — 
conditions si fâcheuses elles-mêmes pour des malades, — que 
par le numéro de son lit! Voltaire s'indignait assurément trop 
de Fabsence des hôpitaux qu'il imaginait à Rome, et la leçon que 
Montesquieu donnait à ce roi de Perse qui refusait d'en bâtir, 
espérant que ses sujets s'en pourraient passer, n'a pas tout le 
mérite qu'il lui supposait (1). 

On Ta démontré mille fois, en outre, le traitement des mala- 
dies à domicile reviendrait infiniment moins cher que dans les 
hôpitaux, dont l'installation et l'administration absorbent forcé- 
ment des sommes considérables. On ne le peut même plus mécon- 
naître; car la pratique a, sur ce point, pleinement confirmé la 
théorie. L'épreuve du traitement à domicile se fait avec un com- 
plet succès depuis plusieurs années à Paris (2). Si les hôpitaux 
sont utiles, ce n'est donc que pour les pauvres qui ne peuvent être 
soignés chez eux. Tout à la fois un rapport officiel constate que 
ces établissements sont occupés pour les deux tiers par des vieil- 
lards ou des infirmes, et pour un tiers seulement par des malades. 
Serait-ce en vain, au surplus, qu'on éloignerait du pauvre le spec- 
tacle de la maladie et de la mort des membres de sa famille, et 
que la société l'inviterait à ne pas prévoir ces accidents dans les 
arrangements de sa vie, pour reporler toutes ses espérances sur 
la charité (3) ? 



(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXIII, chap. xxix. 

(2) Voyez le rapport du ministre de Tintérieur sur le traitement à domicile, du 
mois de septembre 1864. 

(3) L'abbé Bautain,Z.a belle saison à la campagiie^ a fait la même remarque. 
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Quant aux hospices, les plus admirés sont ceux des enfants 
trouvés. J'honore beaucoup certainement les pensées el les 
sentiments qui animaient saint Vincent de Paul en créant ces 
insUlutions, ou platôt en en étendant les bases; car l'histoire 
mentionne des refuges d'enfants trouvés bien avant saint "Vincent 
de Paul (1). On en trouve, comme des hôpitaux, jusque dans 
l'empire romain, et c'est Marguerite, l'aimable et charmante 
sœur de François I", a la marguerite des marguerites », qui 
fonda le premier de ces asiles à Paris. Mais tous qu'onl-ils pro- 
duit ou que produisent-ils? Saint Vincent de Paul voûtait 
qu'on élevât chrétiennement les enfants engendrés dans la pas- 
sion ; il désirait surtout que le crime ne leur pût ravir l'existence. 
Eh bien ! il meurt 60 et 80 enfants sur 100 dans les hospices, 
et c'esl où l'on n'en rencontre pas qu'il se commet le moins 
d'infanticides. Parmi les 30,000 en&nts trouvés ou abandonnés 
que la France recueille, année commune, dans ses 54 tours 
et 109 hospices dépositaires, il n'en parvient que 35 sur 100 à 
l'âge de 21 ans (2). En 1853, il est mort 1 sur 2 des enfants 
trouvés entretenus aux hospices? Tout à la fois, on compte 
dans nos bagnes 15 enfants trouvés sur 100 forçats, el 20 enfants 
trouvés sur HXt prostituées dans nos maisons de tolérance (3). 
« Ce n'est donc pas la vie, ainsi que le disait Rosst, qui règne 
dans ces établissements, mais la mort » , et le Tice ou le crime s'y 
enseignent, au lieu de l'honnêteté et de la vertu. De même que 
les secours des paroisses augmentent le nombre des indigents 
en Angleterre, observait de son côté M. Duchâtel, de même 

(1) Voye: M. Cbastel, Éludes hi$lorii/ues sut l' influence de la charité durant 
let premiers sièpies chréliens, p. !7Î el suk. 

(2) Rapport deM.de WatteTllIeïur les tonn, leBalMDdoni, leBintanUcIdeBa 
les morU-néi. de 1836 1 IS54. 

(31 le clulB ces deiiX lietniera chilTres k M. de Walleville, InBpecMnr général 
des élablti sèment! de bienfaisance. Pour les malaonB de prostUaUon.M. de WbI- 
tevlUe n'a Tait yotlet ses recherches que iur cerlBlnea vUIea, nuta ptlHi dans 
toutes les i^oudiUoiu. 
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les hospices créent le mal qu'ils étaient destinés à soulager... 
En multipliant le nombre des enfants naturels, ils augmentent, 
pour ainsi dire, le corps du délit (1). 

Mais de toutes les facilités que présentent les hospices d'en- 
tants trouvés, la plus déplorable est le tour. Partout il a favorisé 
les abandons et les honteux sentiments qui les précèdent ou les 
suivent. A Mayence, par exemple, où Ton n'avait autrefois 
connu que 30 expositions en treize années, on en a vu 516 pen- 
dant les quatre ans que le tour y a été établi, et à peine y en 
a-t-il uue par année depuis sa suppression. Dans les cinquante- 
deux de nos départements qui ont renoncé aux tours en 1834, le 
nombre des abandons s'est aussi restreint subitement, dans la 

* 

proportion de 35 à 26. De 1834 à 1845, grâce à cette suppres- 
sion, les enfants exposés ont diminué en France de plus de 30,000, 
quoique la population totale y ait augmenté de plus de 2 mil- 
lions (2). Veut-on d'autres faits? Par suite de quelques mesures 
administratives prises en 1838, la population parisienne crut 
le tour de son hospice fermé, et elle n'y apporta que 41 enfants : 
en 1839, au contraire, sachant qu'il était ouvert, elle y en 
remit 294 ; nombre qui s'est élevé en 1844 jusqu'à 698. De 
même, lorjsque le département du Nord possédait cinq tours, 
les réceptions annuelles des hospices y étaient de plus de 700; 
tandis qu'elles se sont abaissées à 11 en 1845, après leur fer- 
meture successive. Les vingt et un départements qui n'avaient 
pas de tour en 1847, n'ont eu que 1 enfant trouvé sur 442 ha- 
bitants, au lieu de 1 sur 270, comme les soixante-cinq au- 
tres (3). Enfin les statistiques officielles prouvent que les infan- 
ticides et les morts dans les hospices ont été moins nombreux 



(1) M. Duchâtel, De la charité, p. 239 cl 269. 

(2) M. Chastel, suprà, p. 368, 369. 

(3) Voyez M. de Walteville, Essai statistique sur les établissements de bienfai- 
sance, p. 9. 
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au sein des départements où les tours ont été supprimés (l);.ce 
qui ne saurait étonner, puisque les tours accroissent beaucoup 
les défauts de ces établissements. 

Si Ton veut conserver nos divers dépôts d'enfants trouvés, 
qui coûtent plus de 7 millions de francs par an (2), qu'on 
se hâte donc de les débarrasser de ces honteuses et funestes addi- 
tions, que lord Brougham nommait si justement des machines 
de démoralisation. Mais le principe du mal est dans ces dépôts, 
dans ces hospices eux-mêmes; et comment en douter lorsqu'on sait 
que le dixième des enfants qu'on y reçoit sont des enfants légi- 
times^ et que les enfants naturels forment parmi nous mainte- 
nant le treizième des naissances, au lieu de n'en former que le 
({uarante-septicme, comme avant la révolution, ou le dix-hui- 
tième comme en Angleterre (3)? Aussi quelques-uns de nos 
départements, entre autres la Seine et la Gironde^ se sont-ils 
crus obligés, dans ces derniers temps, à distribuer des secours 
aux ûlies-mères, pour les engager à garder* leurs enfants. Et 
depuis que cette mesure est prise à Paris, et que les admissions 
dans l'hospice de cette ville sont redevenues plus difficiles, le 
nombre des naissances illégitimes, selon un rapport de M. le 
préfet de la Seine, qui confirme la plupart des remarques que 
je viens de faire, diminue sensiblement dans son département. 
« Sur les 6,470 femmes accouchées, en 1853, soit à l'hospice, 
soit à domicile, y lit-on, 5,457 étaient mariées et 1,013 seule- 
ment étaient filles (4). » Soit moitié moins à peu près que dans 



(1) Voyez Dictionnaire de Véconomie politique, an. Enfants trou\és. 

(2) Ils cofltalcnt déjù 6,717,829 fr. en 1844. 

(3) Voyez la Statistique de la France, t. I, p. 358. A Paris, il y avait presque 
un tiers de naissances illégitimes jusqu'à ces denx ou trois dernières années. En 
Angleterre, les enfants naturels forment le dix-huitième des naissances, près 
d'un tiers de moins qu'en France. De 1830 à 1847, il y a eu 1 enfant naturel sur 
10 naissances en Autriche. 

(4) Rapport présenté au Conseil général de la Seine, le 31 novembre 1PS4. 
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les années précédentes. La charité ne consiste pas, encore une 
fois, à encourager la honte et les défaillances, mais à nous rap- 
peler surtout à la dignité, au devoir, à noire propre respect. 

Malthus, on le Yoity avait raison de penser, quelques accusations 
que cela lui ait values, que les hospices d'enfants trouvés, « non- 
seulement manquent leur but, mais encouragent la licence des 
mœurs et découragent le mariage (1). » Et M. Duchâtel, à Tap- 
pui de cette opinion, observe aussi, lui, que les partisans de 
ces institutions, au lieu de prévenir le mal» proposent de l'as- 
sister, satisfont tous les désirs immoraux, tous les mauvais pen- 
chants, en délivrant les fautes des peines naturelles dont le su- 
prême législateur du monde a voulu qu'elles fussent châtiées (2). 
Du reste, si les éloges donnés aux hospices d'enfants trouvés 
étaient mérités, comment la famille ne cesserait-elle pas d'être 
une nécessité sociale ? Quel utopiste ne serait excusé de la vou- 
loir abolir? 

En vérité, les philanthropes sont d'intrépides réformateurs ; 
seulement ils ne s'en doutent pas. Que M. Jourdain, grâce à eux, 
compte de nombreux disciples ! Et c'est l'un de leurs approba- 
teurs les plus constants, l'un de leurs émules les plus zélés, qui^ 
après avoir loué les hospices d'enfants trouvés, reproche à ceux 
consacrés à la vieillesse ou aux infirmités, « de détruire les liens 
de la famille, de provoquer T abandon du père ou de l'enfant, 
d'exciter à se procurer des infirmités factices souvent (3). » Voilà 
ce que c'est que la logique ! 

La nécessité de la famille est pareillement l'écueil où se sont 
brisées et où se briseront toutes les institutions qu'on a fondées en 
vue des enfants pauvres ; car elles se rapprochent nécessairement 
des hospices dont je viens de parler. Chacun sait ce qu'est la co- 

(1) Mallhus, liv. ll,rliap. m. 

(2) M. Ducbâlel, De la charité, p. 253. 

(3j M. Moreau-Chrislophe, Du problème de la misère, l. 111, p. 53. 
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lonie de Mettray ; mais j'en parierai ici à cause même de sa no- 
toriété, et parce que son but, qui est d'élever de jeunes détenus, 
n'importe en rien a ses règlements et à ses résultats, tels au 
moins que je me propose de les considérer. Au rebours de ce 
que souhaitaient Pestalozzi (1), Vehrli et Turner, les premiers 
fondateurs ou promoteurs des colonies d'enfants, ceux qui se 
trouvent à Mettray perdent toute spontanéité, toute initiative, 
presque toute volonté. Chacune de leurs actions est réglée d'a- 
vance, à toujours ; et comment en serait-il différemment? On 
n'élève pas de nombreux enfants vivant ensemble, comme près 
de son foyer un père le fait des siens. A là fois, les colons de Met- 
tray reçoivent un apprentissage excessivement arriéré, et s'em- 
ploient à des travaux qui ne remboursent jamais les dépenses 
qu'ils occasionnent. Ce sont encore là des choses déplorables sans 
doute; mais l'emploi des machines, un bétail suffisant, un bon 
système d'assolement ne rendraient utiles qu'un petit nombre 
de bras par hectare, et l'on en a des centaines. Pour éviter ce 
funeste apprentissage, il faudrait, avec un pareil système de 
colonies, en fonder par milliers,' en portant le coup le plus dé- 
cisif à la propriété privée elle-même. Débarrassé de tout masque, 
le communisme apparaîtrait alors dans toute sa hideuse nudité. 
Cependant les colons de Mettray s'élèvent^ apprennent tant 
bien que mal un métier, sans qu'il en coûte rien à leurs parents ; 
cela suffit pour que les paysans qui avoisinent cette colonie, s'ef- 
forcent d'y faire recevoir leurs fils. Ils les excitent à comniettre 
quelque délit, et, par les recommandations des personnes in- 
fluentes du pays, cherchent ensuite à les y faire admettre. Peu 
leur importe qu'ils entrent dans la vie par le chemin du crime, 
qu'ils forment dès leur premier âge de funestes liaisons, qu'ils 
prennent les plus coupables usages : leur enfance n'entraînera 

(1) Pestalozzi est l'inventeur du système d'éducation correctionnelle, ainsi qu'on 
Ta nommé. 
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nulle dépense (1). CTest peut-être là le plus déplorable résultat de 
cette institution, dont l'histoire serait si tristement instructive (2). 

Si, l'on fondait des colonies d'enfants pauvres, et non plus de 
jeunes détenus, en outre des mêmes désavantages et de sembla- 
bles désirs, riïnprévoyance la plus coupable ne se révélerait-elle 
pas bientôt, au sein de la population, par le nombre des nais- 
sances? Les pères, insouciants de l'avenir de leurs enfants, modé- 
reraient-ils encore leurs passions, ne s'appliqueraient-ils pas 
même à paraître misérables, à donner autour d'eux les coutumes 
de la mendicité, et les jeunes indigents sortiraient-ils meilleurs 
de ces colonies que ne sortent de Mettray les jeunes détenus qu'on 
y envoie? Parcourez les colonies de la Hollande, et, je l'assure, 
le cœur vous saignera à la vue des enfants que vous y rencon- 
trerez. A quelles mœurs ils se forment ! Quel avenir leur paraît 
réservé! Leur vue m'a causé l'une de mes plus tristes impres- 
sions. 

Je ne doute pas que les reproches que je viens d'adresser 'à 
Mettray, ne se puissent également adresser à V Asile des enfants 
vicieux de Baecheleless, en Suisse. On ne. l'a tant vanté que 

(1) n est fâcheux que les auteurs de la loi du & août 1850, ordonnant quMl 
soit créé une colonie pénitentiaire dans chaque département français , et en Al- 
gérie un nombre illimité de colonies correctionnel les , n'aient pris aucun rensei- 
gnement sur ce point que j'affirme. — Depuis l'établissement des colonies péni- 
tenUaires, le nombre de nos jeunes détenus a décuplé. 

(2) Ce que je dis Ici de Mettray e&t à peu près répété dans un article que j'ai publié 
en 1855, dans le Journal des économistes. M. Demetz, directeur de Mettray, a 
cm devoir répondre à ces observations dans le même journal, mais sans contre- 
dire un seni des faits que j'avais avancés. Il s'en est tenu, comme toujours. 
aux phis vagues généralités. À la un de sa lettre, il supposait que je n'avais pas 
visité Mettray, je lui ai récrit, dans le Journal des économistes^ que j'avais visité 
cette colonie et fourni la preuve que je savais comment elle se recrutait. Je lui 
offiraia, en outre, sur une simple invitation de sa part, de révéler le passé de 
MeUray. H ne m'a pas fait cette invitation. — Quelques semaines plus tard, je 
Haie trouvais dans un salon de Paris, où se réunissent surtout des publicistes et 
des administrateurs, et j'y étais à peine entré qu'un inspecteur des établissements 
de bienfaisance et un inspecteur des prisons me félicitaient d'avoir dit la vérité 
•nr Mettray. 
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parce qu'on n'a jamais sérieusement envisagé les principes socialis- 
tes sur lesquels il repose, ni les résultats qu'il produit. Les phrases 
sonores et les banales redites sont comme les moines, au dire de 
Pascal : elles se rassemblent plus aisément que des raisons. Je ne 
m'étendrai pas davantage sur la colonie ecclésiastique de Font- 
gombault (1), que je visitai dernièrement. Elle n'offre rien de 
spécial, de même que les cinq ou six. autres que nous pos- 
sédons. En y entrant, j'ai seulement remarqué que j'étais salué 
fort gaiement par dix-huit enfants, dont quelques-uns de qua- 
torze et de seize ans, attelés à une petite charrette vide, que 
deux d'entre eux eussent très-aisément fait mouvoir. Cela me rap- 
pelait ces paroles deMill, à l'occasion d'une certaine proposition 
de minimum de salaire à garantir aux ouvriers : Lorsqu'on n'a 
pas la faculté de congédier les journaliers, on n'en obtient du tra- 
vail que par le fouet. Mais à Fontgombault aussi se trouvent 
deux cents enfants, en outre d'une trentaine de trappistes, pour 
très-peu d'hectares de terres à cultiver. 

Je mentionnerai ici un fait dont je recevais récemment l'assu- 
rance, et qui se rapproche de celui que je signalais plus haut, en 
parlant de la colonie de Mettray, quoique bien plus triste encore. 
On sait qu'il.existe depuis quelques années, dans noire pays, un 
ordre religieux consacré à retirer les prostituées de rabîme de 
honte et d'ignominie où elles sont plongées (2). Nul but plus 
noble, je me plais à le reconnaître, nul dévouement plus complet 
ne se pourraient citer. Saint Vincent de Paul montrait au moins 
dans ses hospices l'innocence et le charme de l'enfance. Cepen- 
dant la prostitution a-t-elle vu sa population diminuer? Hélas! 
on n'a regardé que la porte par laquelle on en sort, sans prendre 
garde à celle par laquelle on y entre. Et comme on reçoit aussi, 
dans les maisons de l'ordre dont je parle, un apprentissage gra- 

(1) Dans le département de l'Indre. 
{!') Ordre du Bon-Pasteur. 
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tuit, le plas coupable libertinage, m'a-t-on affirmé (1), est de- 
yenn pour quelques pauvres jeunes filles un moyen de se faire 
ouvrières, sans rien dépenser. 

Quant aux établissements destinés à procurer un asile et du 
travail aux indigents valides, parvenus à âge d'homme, ils se 
rapprochent tous des IVork-houses anglais ou des colonies hol- 
landaises; ils sont seulement plus ou moins dommageables, 
selon qu'ils sont en plus ou moins grand nombre et d'un accès 
plus ou moins facile. Partout, il a fallu bientôt, pour neu- 
traliser Tattente qu'ils faisaient naître et les maux qu'ils engen- 
draient, mettre des entraves à leurs réceptions et les revêtir 
d'un caractère pénal. Qui douterait que les colonies de bien- 
faisance que la charité privée fonde de nos jours en Belgi- 
que, ou les maisons de travail qu'elle entretient en Sardaigne, 
n'aient lé sort des établissements semblables qui les ont précédés? 
Le conseil de Suétone à César, d'ôter à la population corrompue 
par les largesses et les distributions de blé, le loisir de nuire à 
l'État (2), ne suffit pas. Sous les suggestions d'une charité incon- 
sidérée, les mendiants s'accroissent trop promptement pour qu'on 
les puisse longtemps occuper, et toujours, en causant la ruine 
générale, ils rappellent la plebs sordida^ et circo ac theatris 
sueta, que peignait Tacite après Suétone : cette plebs qui re- 
gretta Néron et causa les plus vives angoisses de l'empire. 

Les promoteurs des colonies de bienfaisance ou de toute sorte 
d'ateliers de charité, ne devraient pas ignorer, d'autre part, qu'il 
leur est impossible d'accroître d'une once la masse des subsis- 
tances, partant d'en prélever une partie sans la retirer à ceux 
qu ils se refusent à assister, et, tout ensemble, qu'ils ne sauraient 
rien changer à l'ensemble du travail offert. 

Je ne dirai rien des subsistances, dont j'ai parlé déjà et 

(1) On m'en montrait un exemple. 

(2) Suétone, Orat. ad Cœsar, de rep, ordin., 41 et 43. 
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dont je parlerai de nouveau dans un autre passage de ce cha- 
pitre ; mais pour le travail, n'est-il pas en raison constante du 
capital existant? Or les établissements de charité ne créent jamais 
évidemment de capital, ils ne le peuvent que diminuer; ils appor- 
tent seulement un déplacement dans la demande des bras. 11 
n^est même pas douteux qu'en employant le capital dont ils dis- 
posent, hors des voies naturelles de la production, ils restreignent 
de beaucoup ses avantages. Les ouvriers qu'on voit aux ateliers 
de charité, auraient incontestablement ainsi trouvé place dans 
les ateliers particuliers, où tout reçoit le meilleur emploi, où 
Ton fait uniquement ce dont a besoin la société, et où chacun, 
payé selon ses produits, s'efforce de se montrer habile et d'uti- 
liser son temps. 

En France, nous avons heureusement peu de fondations chari- 
tables pour les hommes valides ; mais nous avons beaucoup d'o?/« 
vroirs pour les femmes pauvres. Elles y sont reçues, chauffées et 
assurées d'un salaire suffisant en échange de leur travail. Qu'en 
rés!ilte-t-il? Dans un des ouvroirs de Paris, la façon d'une che- 
mise d'homme descend jusqu'à 25 centimes. A la Salpêtrière ce 
n'est même plus que 10 centimes, et la façon d'une layette en- 
tière, qui se compose d'une vingtaine de pièces, n'y revient 
qu'à 1 franc 10 centimes (2). Comment les ouvrières libres pour- 
raient-elles soutenir une pareille concurrence? Commenllamère 
qui reste et travaille chez elle, gagnerait-elle encore assez pour 
subsister et élever ses enfants? Et la jeune fille, réduite aux an- 
goisses de la faim, résistera-t-elle toujours aux tentations du vice? 
Si c'est là de la charité, qu'est-ce donc que l'imprévoyance? 
Les ouvroirs, en enlevant de nombreux travaux aux ouvrières 
libres, qui vivent en réalité comme elles le doivent faire, leur 
imposent des salaires beaucoup trop restreints^ et ils invi- 

(1) Ce sont au moins les prix d'il y a quelques années. Rien ne méfait croire 
qu'ils aient augmenté. 
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tenty eux aussi, à délaisser les enfants qu*on a mis au mondé, 
à ne plus comprendre ce que c'est que la famille. Cest un 
prêtre qui l'a dit, en parlant de ces établissements, après avoir 
injurié l'économie politique, il est vrai, « nous faisons tout ce 
qu'il faut, pour détruire Tesprit de famille, et, sous prétexte 
que les familles sont mauvaises, et que la plupart dos pauvres 
élèvent mal leurs enfants, nous les délivrons de cette sollicitude et 
de leurs devoirs : en sorte que nous avons dans le peuple une 
multitude de mariages qui n'en ont plus ni les devoirs ni les 
douceurs intimes, et de l'autre, une foule d'enfants qui connais- 
sent à peine leurs parents, ignorent les obligations les plus sa- 
crées de la nature et les joies de la famille. Il n'y aura plus 
en fin de compte, parmi le peuple, que des individus s'accou- 
plant pour se reproduire comme les animaux, et, comme eux 
aussi, abandonnant leurs petits quand ils n'ont plus besoin d'eux : 
ce qui arrivera bientôt avec les ouvroirs et les maisons de charité 
qui s'en chargent aujourd'hui (1). ))0n ne saurait, à leur occasion, 
oublier ces tristes, mais irréfutibles parolesde Ricardo : « Quand le 
prix courant du travail est au-dessous de son prixnatureK le sort 
des ouvriers est déplorable... Ce n'est que lorsqu'à force de pri- 
vations le nombre des ouvriers se trouve réduit, ou que la de- 
mande de bras s'accroît, que le prix courant du travail remonte 
de nouveau à son prix naturel (2). » A Rome^ dit aussi Montes- 
quieu, les hôpitaux — prenant ce mot dans son sens le plus 
étendu et ne pensant plus à la Perse — font que tout le monde 
est à son aise, excepté ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont 
de rindustrie, excepté ceux qui cultivent les arts, excepté ceux 
qui ont des terres, excepté ceux qui font le commerce (3). » Gar- 

(1) Cest une remarque de M. l'abbé Bautaln, La belle saison à la campagne, 

(2) Ricardo entend par prix naturel du travail celui qui permet aux ouvriers 
de se procurer tous les objets qui leur sont devenus nécessaires. 

(3) Montesquieu, Esprit des lois^ liv. XXUÎ, chap. xxix. 
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doDS-nous dMmiter Rome, de ne plus nous souvenir surtout, en 
pensant à Pouvrière honnête et libre, la plus. méritante assuré- 
ment, de la désolante chanson de la chemise des ateliers anglais, 
de ce refrain désespérant : 

Oh ! Godj that hread should be so dnar ! 
And flesh and hlood so cheap ! 

Bien que les bureaux de charité rentrent dans Passistance légale 
et administrative^ sur laquelle je me suis suffisamment expliqué 
dans mon précédent chapitre, je crois nécessaire de reproduire, 
en accumulant outre mesure peut-être les témoignages les plus 
autorisés, le jugement qu'en porte M. de Watteville, inspecteur 
général des établissements de bienfaisance, parce que beaucoup 
d'œuvres de charité privée s'y peuvent assimiler, ou par leur 
organisation, ou par leur mode de distribution : « La moyenne des 
secours distribués par nos bureaux de bienfaisance, dit M. de Wat- 
teville, déduction faite de 2 fr. 28 cent, pour frais généraux 
d'administration, est de 10 fr. 42 cent. Elle est tout à fait in- 
suffisante, et l'on peut dire hardiment que si la ttioyenne dont il 
s'agit n'était pas distribuée aux pauvres, ces derniers n'en se- 
raient pas plus malheureux (1). Aussi regarde-t-on comme inef- 
ficace ce qu'on appelle l'assistance à domicile. Que peuvent pro- 
duire, en effet, quelques centimes dépensés en achats de viande, 
de vin, de vêtements, de combustible, etc.? Rien, et Ton peut 
affirmer que Tindigent ne souffrirait pas davantage si ces secours 
dérisoires, distribués si uniformément et avec une complète 
inintelligence, cessaient de lui être donnés mensuellement. De- 
puis soixante ans que l'administration de l'assistance publique à 
domicile exerce son initiative, on n'a jamais vu un seul indigent 
retiré de la misère et pouvant subvenir à ses besoins, par les 
efforts et l'aide de ce mode de charité. Au contraire, elle constitue 

(1) Nous avons 9,336 bureaox de bienfaisance, possédant un reYena de 
17,381,257 francs. 
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souYent le paupérisme à l'état héréditaire Les distributions 

régulières, périodiques à jour et à heure fixes, empécheronUou- 
jours Tindigent de sortir de la cruelle position où quelquefois 
les circonstances imprévues et indépendantes de sa volonté Tout 
placé. Elles lui donnent même souvent un esprit d^imprévoyance 
qui aggrave sa situation. Avec le système actuel, on dépense 
dans le cours d^une année 17 millions, pour venir en aide 
à 1,400,000 indigents, dont le nombre se trouve être exactement 
le même le 31 décembre de chaque année... Il est surtout un 
genre de secours contre lequel je ne saurais trop réclamer, c'est 
celui des distributions en argent. Plus de 2 millions sont ainsi 
remis aux pauvres ; la plus grande partie de cette somme est 
certainement dépensée au cabaret, sans profit pour la famille, et 
au détriment des pauvres honnêtes et laborieux, et d'ailleurs il 
se glisse beaucoup d'arbitraire dans ces sortes de distributions. » 
Que pourrais-je ajoutera ces paroles, si ce n'est que les 17 mil- 
lions si stérilement, si fâcheusement dépensés par nos bureaux 
de i)ienf aisance, sont prélevés sur l'ensemble de notre capital 
social ou sur les salaires de nos ouvriers ? Dans certaines provinces 
belges, des institutions semblables font qu'il y a plus de pau- 
vres dans la population rurale que dans la population manufac- 
turière. Et si les bureaux de bienfaisance ne causent pas des 
maux plus considérables parmi nous, il ne le faut attribuer qu'à 
la pénurie des ressources dont la plupart disposent, et au peu de 
zèle de leurs administrateurs (1). 

Mais M. de Watteville accuse plus vivement encore que ces 
bureaux les œuvres de la charité privée, qui sont beaucoup plus 
nombreuses en France, et disposent de sommes infiniment plus 
importantes. Il se plait à en signaler le désordre, le gaspillage, 
la mauvaise comptabilité. Toutefois, elles sont volontaires, ne 

■ (I) M. de Watlevil'p. 
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prélèvent rien forcément sur les revenus sociaux , et ne consti- 
tueï\i. pas un excès de pouvoir de la part de l'administration ; 
ce sont là de notables avantages. Mais par cela seul qu'elles 
distribuent des aumônes régulières, publiques, étendues, com- 
ment n'auraient-elles pas de détestables effets? On leur peut 
adresser en réalité les mêmes reproches qu'aux couvents d'au- 
trefois, et, tout en empêchant d'utiles salaires de s'acquitter, 
elles s'opposent aux progrès de la fortune, par l'immobilisation 
des propriétés qu'elles possèdent. Constituées comme elles le sont, 
on n'en saurait même dire ce que Martial écrivait de ses épigram- 
mes : quelques-unes sont bonnes, la plupart sont mauvaises (1); 
les faits ne le prouvent que trop. Nulle part, peut-être, ces œuvres 
n'abondent autant que dans les Etats romains. La ville de Bolo- 
gne seule possédait dernièrement 10 millions de rentes applica- 
bles à diverses institutions bienfaisantes; des aumônes incalcu- 
lables sont distribuées à Rome ; et où la misère est-elle plus 
générale, et tout ensemble, — chose remarquable, — plus mépri- 
sée? Car on ne semble même plus se souvenir, dans cette partie 
de ritalie^ des dieux d'Homère, qui prenaient quelquefois l'aspect 
des pauvres pour éprouver la charité humaine, ni du verà où 
Virgile appelait déjà l'indigent un frère (2). Presque en aucun lieu 
ne s'y rencontre cette sorte d'amitié que les païens nommaient 
caritas hiimani generis. Pour nous, qui n'avons heureusement ni 
cet orgueil, ni ces misères, nous nous effrayions, depuis plusieurs 
années, des dispositions que manifestaient les populations ita- 
liennes, et nous avions grande raison. Mais ce n'est jamais impu- 
nément qu'on avilit les peuples par le despotisme et la mendi- 
cité. Lorsque des idées de liberté leur surviennent, au sein des 
mœurs qui naissent de telles ignominies, les périls sont im- 
menses ; il est vraiment singulier qu'on s'en étonne. 

(1) Sunt bona, sunt quœdam mediocra, sunt plura mala, 

(2) Hic, quitus invisi fratres, dum vita manebat. 
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En somme, la France possédait, en 1844, 9,252 établisse- 
ments publics de bienfaisance : hôpitaux, hospices, bureaux de 
bienfaisance, etc., ayant un revenu de H5, 441, 232 fr. (1). Elle 
renferme, calcule-t-on maintenant, 2 millions d'indigents (2), et 
distribue annuellement^ en secours de toutes sortes, 200 millions 
de francs (3). Mais ces 2 millions d*indigents (chiffre que je crois 
assez exact) se doubleraient et se tripleraient assurément bientôt, 
si ces 200 millions de francs cessaient de se répartir, pour une 
grande partie, avec toute l'irrégularité, toute l'incertitude, tous 
les retards de la charité privée. Je rapporterai encore, tant il est 
nécessaire de convaincre de la vérité qu*elles expriment, et dût-on 
de nouveau m'accuser d'incessantes répétitions, ces paroles des 
commissaires de l'enquête anglaise de 1834, sur la loi des pauvres : 
a L'indigence n'est pas seulement rassemblée, mais elle est créée 
dans les localités d'où les bienfaisants fondateurs des institutions 
charitables ont voulu la faire disparaître. » — « Evacuez mille in- 
digents sur la Cambre, dit de son côté M. Ducpétiaux, dans ses 



(1) M. de Walteville, Essai statistique sur les établissements de bienfaisance, 
p. 93. — 11 n'y avait alors qae 7,599 bureaux de bienfaisance. 

(2) M. de Watteville, dans son dernier rapport sur les bureaux de bienfaisance, 
élève le nombre des indigents à près de 3 millions, en comptant partout i indi- 
gent sur 12 habitants, comme dans les lieux ot^ existent des bureaux de bienfai- 
sance. ~ Mais ces lieux sont, en général, des villes, plus peuplées de pauvres 
que les campagnes, à mon sens au moins, et les bureaux de bienfaisance ne se- 
courent pas que les indigents. — M. de Villeneuve-Bargemont portait le nombre 
des indigents parmi nous à 1,586,340 en 1829.— M. Moreau de Jonnès n*en 
compte que 806,970. — En outre des indigents, M. de Watteville compte 1 men- 
diant sur 104 habitants. M. de Villeneuve-Bargemont n'en comptait que 1 sur 
119 habitants. 

(3) Voici comment M. Robert Pashley, dans son remarquable ouvrage, Paupe- 
rism andpoor laws (1852), décompose et évalue le revenu de l'indigence en An- 
gleterre : 10 fondations paroissiales et autres, ayant un revenu de 1,209,395 livres 
sterling; 2© hôpitaux, infirmeries, autres inslituUons charitables, ayant un 
revenu approximatif de 2,000,000 liv. sterl. ; 3o la taxe des pauvres, qui a pro- 
duit, dans l'année terminée le 25 mars 1850, 7,270,493 liv. sterl. C'est en totalité 
10,479,888 liv. sterl., ou 260,997 ,2oafr. ; il reste, en outre, à ajouter le montant 
des aumônes privées. 
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travaux si peu suspects, sur la misère en Belgique, et quelque 
temps après vous vous apercevrez que la place qu'ils ont abandon- 
née est remplie par de nouveaux indigents... aspirant, comme les 
premiers, à l'oisiveté des dépôts, qui sont les avenues des pri- 
sons. » Qui ne mêle aussi, en Angleterre, aux souvenirs classi- 
ques sur les populaces anciennes (I), ces vers populaires : 

Hang sorroxo, caal aipay care, 
The parUh il bound lo find ut (2). 

La charité collective particulière, volontaire, est préférable à 
la chanté légale; mais, on le voit, elle a beaucoup de ses dé- 
fauts. Quand on donne soi-même, quand on puise dans sa propre 
boufse, il est rare qu'on se trompe et qu'on pèche par excès (3). 
Mais quand on donne l'argent des aulres, quand on dispose de 
sommes considérables, qu'on s'adresse en qualité de délégué 
à un public tellement nombreux qu'il est impossible de le con- 
naître, on ne s'occupe plus alors que des masses. On a des 
commis, des secrétaires; ce ne sont plus des individus qui 
sont secourus, ce sont des catégories, et malheur à ceux qui 
n'y sont pas compris. Après ces observations générales, j'exa- 
minerai encore ce que produisent les Sociétés alimentaires, 
dont on s'est tant occupé depuis quelques années en France, 
en faisant remarquer qu'elles exigent elles-mêmes des maga- 
sins, des bureaux, des employés, des surveillants, intermé- 
diaires également entre le producteur et le consommateur, 
quoiqu'elles prétendent les détruire, et que ces intermédiaires ne 
ressentent plus les stimulants de la concurrence, ne voient plus 



Cl] Foye: le travail de M. Naudet Sur lei secours publics chez les Homaiiu, 
dans le luoie X1I1 des Mémoires de l'Académia dei inieriptioni el belles-lelires. 

<!) Point de chagrin, puint de souci | C'est t !■ piroiitc de août pouvoir. 

{3} Vayei dam le Journal des ftaW WItlW tiil'"'^ lU/i, un rcfflarquable a 
de M. Dupull sur les ctiie» j" 
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leurs gains dépendre des services qu'ils rendent à leur clienlole, 
reçoÎTent des appointements fixes et n'ont pas intérêt à bien faire. 
Lorsqu'un inlermédiaire existe, d'ailleurs, sur le libre marché 
des affaires, c'est qu'il est utile, et l'erreur capitale des sociétés 
alimentaires est d'imaginer qu'elles peuvent diminuer les prix 
sans augmenter les quantités, ou accroître la demande sans élever 
les cours. Elles ont toutes plus d'un rapport avec les caisses de 
service de la boulangerie. On croit, aux moments de cherté r^ur- 
tout, qu'elles procurent à meilleur marché les denrées les plus 
nécessaires; mais si le meilleur marché était réel, il augmente- 
rait la consommation, et la consommation ne saurait augmen- 
ter, puisqu'il n'y a pas augmentation dans la production. Elles 
pourraient tout au plus, institutions ordinaires de secours, dimi- 
nuer les prix pour quelques familles, eu les élevant pour d'autres. 
Elles ne font pas, non plus elles, qu'il y ait un grain de blé ni 
une livre de viande de plus. 

Si la charité privée ne se peut approuver qu'autant qu'elle 
n'attente ni aux habitudes du travail, ni au sentiment de la res- 
ponsabilité, ni aux justes progrès de la fortune, les ressources en 
sont toujours suffisantes, d'autre part^ pour subvenir aux besoins 
des nécessiteux. M. Chastol a rassemblé sur ce point un ensem- 
ble de preuves très-convaincantes. Je me contenterai, pour moi, 
d'en fournir une seule. En 1817, Chalmers, efTrayé du dévelop- 
pement du paupérisme en Ecosse, avait renoncé, pour sa pa- 
roisse, la plus pauvre et la plus peuplée de Glascow (1)« à toute 
participation aux secours publics et à tout droit d'admission dans 
les hospices, sous la condition de pouvoir disposer à son gré dr*s 
quêtes faites dans sa chapelle. En moins de quatre ans, non-seule- 
ment ces quêtes ont suffi à nourrir les véritables indigents, pour 
lesquels il ne fallait plus que 68 livres sterling, mais elles ont 

(1) La taxe des pauvres aTait Iriplé à Glascow en quinze ans. Elle s'élevait à 
13,000 Uy. 8t. en 1817, époque de la détermination de Chalmert. 
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encore permis de fonder des écoles et de doter des établissements 
pour les aliénés, les aveugles, les sourds-muets et les malades qui 
ne pouvaient être soignés chez eux. 

Il est, au surplus, un autre motif de s'en remettre aux secours 
privés, en ne les voulant pas eux-mêmes trop étendus. C'est qu'à 
mesure que se développe la charité, la condition des États s'a- 
baisse, s'avilit, plus même qu'on ne le pourrait croire d'après les 
faits que j'ai déjà reproduits. Si prodigue qu'elle soit, en effet, 
la charité laisse toujours subsister des privations et y habitue. 
L'ouvrier qui mangeait de la viande avec son pain de froment, se 
contente de pain après qu'il a délaissé le travail pour recourir à 
l'aumône, et bientôt ce n'est plus seulement de froment que son 
pain se fabrique. Cependant l'oisiveté pourvue, la fainéantise as- 
sistée est de telle nature qu'elle accepte les plus mauvais aliments, 
comme les logements et les vêtements les plus grossiers, en ne 
tardant pas à les préférer au bien-être gagné par l'aclivité. Quand 
les ouvriers anglais envoient, au milieu des crises, des pétitions au 
Parlement, ils se plaignent de né pouvoir continuer à prendre du 
thé et du café; une fois devenus mendiants aux loork-houseSj de 
quoi se plaignent-ils ? Or, plus les conditions de l'existence s'avi- 
lissent dans un Etat, plus aussi les salaires tendent à y diminuer ; 
car le travailleur réduit au dénûment ne songe plus qu'à satis- 
faire ses premiers, ses plus indispensables besoins, et ne sait 
plus modérer ses passions. C'est l'un des faits les plus certains, 
quoique l'un des plus ignorés. 

Bien que la pomme de terre soit un précieux aliment, on sait 
ce qu'est devenue la population irlandaise, lorsque, cédant à la 
paresse et à Timprévoyance, elle s'en est contentée pour sa subsis- 
tance. Tout à la fois, quand les classes ouvrières sont réduites aux 
dernières extrémités de la vie, peuvent-elles encore se restreindre 
pendant les disettes ou durant les chômages, et comment leur 
resterait-il possible, au temps de l'abondance, d'épargner en pré- 
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vision des crises? Leur présent alors, c'est déjà la souffrance;' 
leur avenir, c*est le désespoir. Malthus, que je voudrais tant faire 
connaître, avait donc raison de repousser les soupes économiques 
du comte de Rumford, comme nourriture générale du peuple (1). 

II 

Sous tous les rapports, une ignorante philanthropie, je le répète, 
est funeste, désastreuse ; mais il n'est point de rigueur pénale non 
plus envers les pauvres qui ne soit coupable. Pour combattre un 
excès, il n'en faut pas un autre. Les éditsde Louis XIY, copiés 
dans les législations du moyen âge, et qui punissaient les men- 
diants du fouet, des galères et de la potence, étaient d'autant plus 
odieux, qu'on ne pourra jamais d'une prescription pénale espérer 
la destruction de la misère. Malgré les édits de Versailles, main- 
tenus jusqu*à la (in du dix-huitième siècle, le dénûment était tel 
parmi nous^ qu'un document officiel (2) montre que le curé de la 
seule paroisse de Saint-Etienne du Mont avait, en 1778, 21,000 
pauvres à secourir. Peu d'années plus tard, en 1791, lors de 
l'établissement, en France, de la charité administrative, la Com- 
mission municipale de bienfaisance inscrivait au rôle des se- 
cours 120,000 indigents à Paris, dont la population générale n'é- 
tait à ce moment que de 550,000 âmes ; tandis qu'aujourd'hui, 
malgré les détestables institutions philanthropiques elles-mêmes 
que renferme cette ville, elle n'a que 65,000 indigents inscrits. On 
ne voit non plus de nos jours, en aucun lieu, les populations des 
campagnes, à la suite des mauvaises récoltes, paître l'herbe à la 
manière des bêtes, comme le disait au roi Torateur du tiers état, 
aux états généraux de 1615 ; et personne ne pourrait écrire, sur 
les souffrances des masses de la population, des lettres pareilles à 

(1) Malthus, liv. IV, chap. xi. 

(2) Rapport fait en l'an VII au Conseil des hospices, par M. Duguernay, maire 
du 10« arrondissement. 
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celles de Fénelon, ni des remarques ou des dénombrements sem- 
blables à ceux de Vauban. 

Pour revenir à la pensée que j'exprimais àPinstant, la mendi- 
cité peut être une honte, mais ce n'est pas un crime ; et Ton ne 
saurait avoir le droit de punir les mendiants, sans garantir à tous 
les hommes du pain et du travail : chose complètement impossi- 
ble. Si les aumônes, an reste, ne parvenaient, presque toujours au 
moins, qu'à ceux qui les méritent; si Ton s'appliquait à la fois à 
répandre dans la population les pensées et les mœurs de la dignité, 
du travail, de la prévoyance, et que tout concourût à une large 
production et à une juste répartition de la richesse, soyez-en cer- 
tains, les mendiants disparaîtraient bientôt des places publiques, 
sans qu'il fût besoin pour les en bannir de magistrats ou de geô- 
liers. Une société très-civilisée souffre difficilement la vue des hail- 
lons et de la nudité, c'est vrai ; mais elle n'a pas à craindre ce spec- 
tacle Içrsqu'elle sait remplir ses devoirs. Puis supposez que les 
nécessiteux fussent uniquement assistés par les personnes qui les 
connaissent, qui savent leurs habitudes, leurs désirs, leur passé, 
et ne recevraient-ils pas des conseils, des encouragements, en 
même temps que des aliments? Il n'y aurait plus alors une cha- 
rité bruyante, remuante, insultante, ni une mendicité éhontée, 
vicieuse et dangereuse. Je ne sais toutefois si des deux la men- 
dicité sera la plus difficile à détruire. 

Heureux philanthropes, en effet ! ils vont à la célébrité par Tin- 
cessant témoignage de leurs propres vertus, et la commode distri- 
bu tion des offrandes d'autrui ! Ils s'agiten t beaucou p et ne se ruinent 
point. Il ne convient pas à toutes sortes de personnes, dit La- 
bruyère de lever l'étendard d'aumônier, et d'avoir tous les pauvres 
d'une ville assemblés à sa porte, qui y reçoivent leurs portions. 
Mais cela convient à beaucoup, qu'on ne devra jamais reprendre de 
trop chercher à imiter saint Augustin, si dévots qu'ils se fassent, 
annonçant un jour que lui et son clergé venaient d'abandonner 
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leurs biens aux pauvres. Je ne dis pas qu'ils se souviennent jamais 
du conseil d'Alcibiade à Périclès : Songez à ne pas rendre vos 
comptes; mais on assure qu'ils achètent assez souvent des rentes. 
Il est remarquable, au reste, que Téconomie politique, tant 
injuriée parce qu'elle ne veut que la charité privée, et qu'elle la 
veut pleine de modération et de sagesse, ne fasse que répéter les 
conclusions de la religion , interprétée par ses plus illustres 
apôtres, ou étudiée dans les livres saints, si même elle ne les 
adoucit. Qui jamais, effectivement, a condamné en termes plus 
vifs que saint Paul les aumônes inconsidérées? Combien de textes 
dans la Bible réprouvent la mendicité fainéante! Et n'est-ce 
pas de l'Evangile que sont tirées ces paroles : Qu'on jette le ser- 
viteur inutile dans les ténèbres extérieures (i). Quelles calom- 
nies ces diverses sentences auraient valu à la science, si Tun 
de ses maîtres les avait produites! Je renvoie aussi les pieux 
détracteurs de l'économie politique au décret de Sixte-Quint que 
je rappelais au commencement de ce travail, sans vouloir d'ail- 
leurs l'approuver. 

Emporté par le zèle des récriminations, on s'est plu pareille- 
ment.à décrier le dévouement qui s'emploie à perfectionner les 
lois générales, à améliorer les conditions du travail, à propager la 
prévoyance, à assurer les franchises et la dignité humaines. C'est 
pourtant là la charité la plus vraie et la préférable. 11 n'importe 
pas de mettre les pauvres à Taise dans leur pauvreté, mais de les 
• faire sortir de leur pauvreté (2). Aucun plan pour secourir l'indi- 
gence ne mérite attention, s'il ne tend à mettre les indigents en 
état de se passer de secours (3); et Malthus, d'accord avec ces 
pensées de Franklin et de Ricardo, disait de même en parlant des 
Caisses d'épargne : « De tous les plans proposés jusqu'à ce jour, 

(1) Matth., XXV, 30. 

(2) Pensée de Franklin. 

(3) Pepsée de Ricardo. 
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les Caisses d'épargne, jusqu'au point où elles peuvent s'étendre, 
me semblent remplir le mieux notre grand but; c'est dé ce genre 
d'établissement qu'on peut attendre avec le plus de vraisem- 
blance, s'ils se répandent jamais partout, une amélioration per- 
manente dans le sort des classes inférieures de la société. Laissant 
à chaque individu le plein et entier bénéGce qui résulte de sa pru- 
dence et de son activité laborieuse, ils tendent à donner beaucoup 
de force aux leçons de la nature et de la providence (1). » 

Les Caisses d'épargne, pour traiter maintenant de celte partie 
de la charité qui consiste à prévenir la misère, en complétant ce 
que j'en ai dit dans mon chapitre sur les ouvriers, ne se bornent 
même pas à procurer aux classes les plus nombreuses les qualités 
dont parlait Mallhus. Elles leur offrent un lieu sûr de dépôt pour 
leurs économies ; elles les engagent, dans les temps de prospérité, 
à se précautionner contre les moments de crise ; elles les sollici- 
tent, durant la jeunesse, à penser aux besoins de la vieillesse, et 
leur donnent les avantages et les sentiments de la propriété. 
A l'opposé des créations ordinaires de la bienfaisance, elles relè- 
vent les désirs de ceux qu'elles assistent, et les engagent au travail 
et à l'économie. Que de faibles sommes s'y déposent pour servir 
ensuite à alimenter l'industrie, qui se dépenseraient sans elles 
dans l'ivrognerie et la débauche ! Le Comité chargé par la Cham- 
bre des communes, il y a quelques années, défaire une enquête 
sur les mœurs du peuple anglais, attribuait, on le sait, l'améliora- 
Mon qu'il croyait devoir signaler dans sa condition, ses habitudes, 
toute sa vie intérieure^ à l'influence des Caisses d'épargne et de 
Finstruction primaire (2). 

Ce qu'il importe aussi de remarquer, ce sont les sommes que 
ces caisses détiennent, malgré les vices qu'on peut encore signaler 

(1) Malthus, liv. IV, chap. xii. 

(2) Cette enquête a porté sur les populations de rAngleterre proprement dite 
et du pays de Galles. 
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dans leur organisation, ou les entraves qu'on a mises à leur déve- 
loppement. Les nôtres possédaient, en 1843, 360 millions, divi- 
sés en 660,000 livrets, et si désastreuse qu'ait été la banqueroute 
qu'elles ont subie en 1848, elles disposaient de nouveau de 
280 millions dès 1850 (i). Celles d'Angleterre ont en ce moment 
plus de 35 millions de livres sterling. Réunies, les Caisses d'épar- 
gne de la France, de TAnglelerre, de la Russie, de la Pologne, 
de l'Allemagne, de la Suisse, de la Belgique, de l'Italie, de l'Es- 
pagne et des États-Unis possédaient, il y a déjà quelques années, 
une somme de plus de 1 milliard et demi de francs, après avoir 
reçu environ 12 milliards depuis leur origine (2). Quel éloge res- 
terait-il à faire de ces institutions d'épargne et de prévoyance 
après de pareils chiffres ? 

Quant aux vices des Caisses d'épargne et aux obstacles 
qu'elles rencontrent, je l'ai déjà dit, ils proviennent tous d'une 
même cause : l'intervention de l'Etat. En France, par exemple, 
le gouvernement surveille leur administration et garantit leurs 
dépôts ; or, en temps ordinaire, comment emploierait-il les 
sommes qu'elles détiennent, et pendant les crises, à quel péril 
l'expose le retrait subit qu'on en peut faire ! C'est pourquoi nous 
avons vu mettre tant d'entraves et de difficultés à leurs services et 
à leurs perfectionnements. Le gouvernement anglais a perdu 
10 pour 100 sur les dépôts qu'il a reçus (3). L'État ne dépasse-t-il 
pas d'ailleurs ses pouvoirs lorsqu'il ne gère plus seulement la por- 
tion de la fortune publique qui lui est confiée pour veiller à la 
sécurité générale? 11 est certainement permis de le penser. Mais 
l'immixtion du gouvernement dans Tadminislration des Caisses 

(1) Nous avons maintenant 369 Caisses d'épargne. 

(2) Voyez le rapport de M. François Uelessert sur les opérations de la Caisse 
d'épargne de Paris, en 1852. — En France, ii y a un déposant sur 38 habitants; 
il y en a 1 sur 20 en Angleterre. 

(3) C'est un fait attesté par M. Scratchley, dans l'inuportant ouvrage qu'il vient 
de publier sur les Caisses d'épargne d'Angleterre. 
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d'épargne, procure-t-elle au moins quelque avantage en retour 
des inconvénients qu'elle produit? Elles sont presque libres main- 
tenant en Angleterre, elles le sont complètement en Allemagne, et 
rien n'en souffre. Pour ne parler que de celles de la Prusse, parmi 
les caisses allemandes, elles avaient reçu, à la fin de 1849, 
261,000 dépôts, composant la somme de 61 millions de francs. 
Dans la Grande-Bretagne, les Caisses d'épargne se sont complé- 
tées par des Caisses de retraites, établissements qui commencent^ 
bien que d'une autre façon, à se propager aussi parmi nous. Les 
Caisses de retraites sont loin de valoir les Caisses d'épargne. Leurs 
créanciers ne pensent qu'à eux-mêmes, leurs dépôts ne forment 
point de capitaux ; mais elles aussi stimulent la prévoyance, la 
bonne conduite, l'économie, et garantissent qu'un grand nombre 
d'ouvriers ne tomberont pas, dans leurs dernières années, à la 
charge de la société. Quoiqu'elles ne datent, en France, que 
de 1850, elles détenaient déjà une somme de 39,222,000 francs, 
résultant de 67,164 versements, à la fin de 1853. Et les bienfaits 
qu'elles produisent, les assurances sur la vie et les sociétés de se- 
cours mutuels les procurent également. Quant aux sociétés de se- 
cours mutuels, dont le nombre s'élevait aussi vers la fin de 1853 
à 2,773, et qui disposaient alors d'un fonds de réserve de 
12,089,56! francs, elles sont aujourd'hui au nombre de 3,500, 
réunissant 430,000 membres. Mais, en Angleterre, pour une 
moindre population, elles s'élèvent au nombre de 33,232, com- 
prennent 3 millions de membres et disposent d'un capital de 
284 millions. 11 suffirait de penser aux sommes énormes que 
les ouvriers et leurs familles consomment annuellement en li- 
queurs fortes (1), pour ne pas craindre de trop applaudir à chaque 
obstacle d'une telle nature, mis aux penchants d'insouciance et de 

(1) Aux États-Unis, avant Tintroductlon des sociétés de tempérance, une popu- 
lation de i2 millions d'habitants consommait pour environ 100 millions de dollars 
de rhum, d'eau-de-vie, de wiskey et de gin. 
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débauche, qui sont toujours si naturels aux classes les plus nom- 
breuses. 

Après les institutions dont je viens de parler, et dont je me suis 
appliquée parler très-succinctement, je m'en tiendrai presque à 
nommer les monts-de-piété, qui sont moins, du reste, des établis- 
sements de prévoyance ou d'accumulation que de secours, ou d'as- 
sistance véritable. Mais n*i faisant leurs prêts que sur garantie et 
moyennant redevance (1), ils n'éloignent pas non plus du travail, 
n'affaiblissent pas les sentiments de responsabilité, n'encoura- 
gent point la dissipation. Ils excitent, au contraire, loin de les re- 
lâcher, \es facultés activeSy condition indispensable de la charité, 
aux yeux si clairvoyants de Mill (2). Pour les avoir créés ou pro- 
pagés. Bernardin de Feltre ne mérite donc aucun des reproches 
qui se doivent ordinairement adresser aux philanthropes. 

Je rappelais, il y a un instant, cette assertion d'un Comité de la 
Chambre des communes, que l'amélioration matérielle et morale 
de la population d'Angleterre provient surtout des Caisses d'é- 
pargne et de l'instruction primaire. L'instruction est indispen- 
sable, en effet, le devrais-je encore répéter ? à tout progrès social 
étendu et durable. De même que Thomme instruit est plus po- 
licé, plus réfléchi, il se montre plus apte au travail et à l'éco- 
nomie. Son activité, comme son intelligence, est plus développée ; 
il gagne de meilleurs salaires et les sait mieux employer (3). Je 
redirai pareillement, après Rossi, que le moyen le plus propre à 
inspirer à la population la prudence qui lui est nécessaire, et à 
lui garantir le bien-être qui lui est désirable, c'est une éducation 
appropriée à ce but. 

Et Rossi avait grande raison d'ajouter ces derniers mots. Car 



(1) Quelques monts-de-piété prêtent gratuitement; mais c'est la très-petite 
exception. 

(2) Mil', Principles of political economy,\\y. V, cliap. xi, § 13. 

(3) Voyez mon cliapitre sur les ouvriers, où j'ai déjà fait une pareille remarque. 
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ce n'est pas tout d'exercer TinteUigence des enfants ou des jeunes 
gens, en leur procurant de nouvelles connaissances ; il faut encore, 
il faut surtout que celles qu'ils acquièrent se rapportent à leur po- 
sition sociale, qu'elles les préparent à l'avenir qui leur est réservé. 
La règle que donnait dans ce but madame de Maintenon à ma- 
dame de Bonval, maîtresse générale de l'Institut de Saint-Cyr, 
est bonne pour tous les professeurs (1). Nulle institution ne mérite 
certainement plus d'éloges que l'école de tissage de Nîmes, l'é- 
cole dentellière de Dieppe, les Mecanic^s institutes d'Angleterre 
surtout, qui sont pour une si grande part dans l'instruction des 
classes ouvrières de ce pays et dans la perfection et la richesse 
de sa production industrielle (2). 

Entrant un jour dans une école de village, j'entendais l'insti- 
tuteur parler de problèmes astronomiques à ses élèves ; j'aurais 
beaucoup préféré, je l'avoue, qu'il les entretînt de culture, de 
jardinage, d'hygiène ou de quelques-uns des éléments de Técono- 
mie politique (3). Mais j'oublie, quelques observations que j'ai 
déjà faites à ce sujet, qu'il est presque interdit parmi nous d'en- 
seigner aux enfants d'ouvriers ou de paysans rien de ce qui 
touche aux salaires, aux machines, au prix des denrées, aux lois 
de la population, à la propriété. Quand des coalitions se forment, 
que des alarmes sur les subsistances se répandent, que des ré- 
voltes éclatent après des chômages, on s'effraye, on réprime ces 
craintes ou ces mouvements par l'intimidation ou de durs châti- 
ments ; ne vaudrait-il pas mieux cependant, je crois l'avoir re- 
marqué déjà, les prévenir par la saine explication des phéno- 
mènes qui les suscitent ? 

Il est vraiment incroyable que, dans un pays travaillé comme 

{{) Madame de Maintenon, Lettres sur réducation, p. 198. 

(2) Voyez M. V. Modeste, Du paupérisme en France, p. 501. 

(3) Locke réclamait déjà que l'instruction populaire « Tût utile aux classes qui 
la reçoivent. » 
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le nôtre par les idées révolutionnaires, et qui cède si facilement 
aux suggestions les plus folles, chacun s'emploie à repousser 
des écoles la science qui démontre que Tordre est la première 
condition de la prospérité publique ; que la propriété est le prin- 
cipe du travail ; que les véritables perfectionnements dépendent 
moins des gouvernements que des populations. 

c( Il nous est impossible de comprendre, disait Rossi, pour- 
quoi quelques notions d*économie politique ne seraient pas com- 
prises dans l'instruction du peuple. Que les enfants de riches 
familles ne soient point initiés aux doctrines économiques, qu'un 
grand nombre d'entre eux arrivent au barreau, aux fonctions pu- 
bliques, à la législature, ne connaissant pas même la valeur des 
termes de la science, et la tête remplie de préjugés vulgaires et 
surannés, c'est sans doute un fait déplorable, moins funeste 
cependant par ses effets que la profonde Ignorance de la masse 
des travailleurs sur tout ce qui concerne la production de la ri- 
chesse, l'action du travail et du capital, la source des salaires et 
des profits, l'influence et la marche de la population. Ces connais- 
sances, dans une mesure très-suffisante pour l'instruction élé- 
mentaire, ne sont ni difficiles à communiquer, ni rebutantes au 
jeune âge ; il est facile de les rendre, pour ainsi dire, palpables, 
de les égayer même par des exemples et des applications tirés 
des objets les plus familiers et des faits les plus connus (1). » 

Combien ces observations sont justes! et qui, durant les an- 
goisses que nous avons ressenties après la révolution de 1848, les 
aurait contredites? On n'en tient cependant pas plus compte au- 
jourd'hui qu'auparavant. C'est que, malgré nos prétentions no- 

(1) Rossi^ Cours d* économie politique, t. II, xxi» leçon. — Il est remarquable 
que Richelieu, dans le plan d'études qu'il traça pour son collège de Richelieu, 
donne plus de moitié du temps aux sciences, qui, chez les Jésuites, n'entraient alors 
que pour un douzième. La classe du matin était consacrée à l'iiistoire, à la géogra- 
phie, à la physique, à la géométrie, à la musique, à la mécanique, À l'optique, k 
l'astronomie, à la politique et à la métaphysique. 
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vatrices, nous suivons presque toujours l'ornière tracée, jusqu'à 
ce qu'elle nous conduise à l'abîme. Si changeants qu'ils soient 
aussi, comment nos législateurs ce s'inquiètent-ils jamais du 
conseil que donnait à tous Lucain, dans l'un de ses plus beaux 
vers, dont, il est vrai, la première partie suppose la seconde : 

Quœritef quos agitât mundi lahor et cura. 

D'autres pays, on ne l'a pas oublié, sont heureusement mieux 
inspirés que le nôtre en ce qui touche l'enseignement : notam- 
ment la Belgique, les États-Unis et l'Angleterre. Au milieu des 
quatre cents cours populaires d'économie politique de ce dernier 
État, Malthus ne s'étonnerait plus de voir repousser de ses écoles 
les notions les plus essentielles de cette science (1), de même 
qu'Adam Smith n'y réclamerait plus l'enseignement des pre- 
miers éléments de la géométrie et de la mécanique. Mais il y 
a encore, hélas ! plus de 2,000 communes en France qui ne sont 
pourvues d'aucune école», et sur nos 37,000" communes il n'y 
en a pas 12,000 qui possèdent d'écoles spéciales de filles. 

L'instruction primaire, les Caisses d'épargne, les Caisses de 
retraites, les sociétés de secours mutuels, les assurances sur la 
vie, comme les banques populaires d'Allemagne (2), ou les 
sociétés d'appropriation d'Angleterre [Associations for provident 
investment)^ qui bâtissent des maisons d'ouvriers et propagent 
entre eux la propriété, en leur faisant acquérir, selon d'ingé- 
nieux modes de payement, ces maisons et des champs ; toutes 
ces institutions, aussi étendues, aussi multipliées que possible, 
au sein d'une vaste industrie, d'une population morale, et près 
d'une assistance privée contenue dans de sages limites^ voilà pour 
les Etats les véritables moyens d'améliorer leur présent et d'as- 
surer leur avenir. S'il faut, en chaque circonstance, accepter l'im- 

(1) Malthus, liv. IV, chap. ix. 

(2) V. le troisième chapitre de mon livre II. 
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perfection humaÎDe, on ne la doit jamais encourager; ce sentit 
manquer à la fois et aux autres, et à soi-même, et à la société. Je le 
répète de nouveau, en tenninant Texamen de ces belles et impo- 
santes questions de la population et de la charité, chaque fois 
qu'on attente à la liberté ou qu'on amoindrit la responsabilité de 
rhomme, on rabaisse et on lui nuit. C'est à lui surtout d'être 
son guide, de faire sa condition ; TesclaYe seul agit autrement, 
et le spectacle du monde ne suffit-il pas pour convaincre que 
Tobserration du devoir et la constance des efforts assurent pres- 
que inévitablement Taisance et le bonheur? 

C'est pour n'avoir rien compris à la nature humaine ni aux 
lois de l'univers que la philanthropie semble la conseillère si 
dévouée de l'oisiveté et du vice. En sollicitant chacun de nous 
d'abdiquer sa propre direction^ elle ne prend même pas garde à 
la destruction qu elle entraînerait de toutes les ressources sociales, 
et ignore que la misère, en chaque pays, s'est considérablement 
accrue par les moyens employés jusqu'ici pour l'éteindre (1). 
Enfin je n'ai plus à le montrer, c'est la plus folle inconséquence 
de proclamer le droit de l'assistance ou seulement de provoquer 
des secours illimités, et de se plaindre des attaques dirigées contre 
la propriété ot le libre travail. Eschyle nomme bien Dieu chari- 
table celui qui nous a donné l'industrie et la science, et c'est en 
cédant à un zèle inconsidéré que saint Âmbroisse s'écriait : « La 
terre ayant été donnée en héritage à tous les hommes, personne 
ne peut se dire propriétaire de ce qu'il a détourné par violence de 
ce fonds commun, au delà de ce qui lui est nécessaire pour 
vivre (2). » U n'y a que pendant les troubles politiques, les crises 
industrielles ou les disettes, qu'il convient de moins resti*eindre 
les secours (3) , de moins songer à combattre la fainéantise et la 

(1) C'est ce que disait on magistrat aux membres des sociétés de bienfaisance 
d'Angleterre, Anàddress to the membres of benefit-societies, 1847. 

(2) Ambros., In Evang, Iwc, vu, 124. 

(3) « Les plans faits en vue d'occuper les pauvres, dont quelques-un», à cer- 

II 29 
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di35ipaliony q^uoiq:Ue même alors la charité qe puisse donner aux 
uns qu'en enlevant aux autres, qu'en apportant une periurbalion 
très-fâcheuse, pour peu qu'elle scrit étendue, dans l'emploi de la 
richesse. 

Pour ne pas sortir de n90Q;Sujet, je ne parlerai pas des person- 
nes qui se fient aux naesures de police pour prévenir le dénûment. 
Je croi^ même qu'on est, en toute occasion, dispensé d'en rien 
dire. Elles réclament la fermeture des cabarets, TinterdictioD 
pour les paysans de veair habiter les villes, la défense de mor- 
celer les héritages au delà de la limite qu'il leur plaît d'indiquer, 
et que sai^je encore? tant leur imagination est féconde! Seule- 
aient il est fôcheux qu'elles ne refassent pas, en vue de leur sys- 
tème, rbisloire des siècles passés, ou dételles prohibitions étaient 
fort en usage. Et si la liberté n'est plus qu'un mot, comme la pro- 
priété, si les peuples ne sont qu'un mol argile aux mains de leurs 
souverains, pourquoi nç pas décréter d'emblée tes lois de Ttcarie 
ou de Saletne? Les partisans de l'intervention de la police n'ont 
pas» semble-t-il, de meilleures notions de logique que d'histoire. 

U n'est, en réalité, aucune accusation ni aucun système for- 
mulés contre les économistes, au sujet de la charité ou de la po- 
puialioQ, qui ne soient dénués de fondement. Quant aux injures, 
eUes ne sont pas faites pour être examinées ; et bien qu'on se 
plaiseà méconnaître que la science doit seulement être vraie, et non 
compatissante, qui donc réclame chaque jour le bon marché des 
substances, par la liberté du commerce ; l'abondance des salaires, 
par la liberté du travail (1)? Qui donc s'efiorce de répandre, parmi 

taine$ époquea et a^ec de sages restrictions^ peuvent être utiles comme mesures 
temporaires...; mais ce n'est pas là qu'il faut chercher le remède permanent 
auquel nous aspirons. » Malthus, liy. IV, chap. xii. 

(1) M. Cherbullez, dont j'ai eu souvent Toccasion de louer les beaux travaux 
sur la bienfaisance, demande qu'on organise toute la société en de nombreux 
patronages. 

Le patronage et la clientèle sont, je crois, tombés avec l'antiquité et la féodalité. 
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les populations, TiDstruction, le crédit, la sécurité, la propriété? 
Qui donc veut l'égalité et la diminution des impôts, le respect et 
la pratique de la justice? Qui donc enfin honore le mieux les 
hommes, en fondant leurs devoirs sur la dignité de leur nature, 
et en demandant que les lois s'y conforment? Sont-ce les philan- 
thropes ou les économistes?, — Oui, nous aimons le peuple; mais 
nous Taimons assez pour le servir ; nous l'aimons trop pour le 
flatter et le corrompre. 

pour ne plus renaître. La clTilisation moderne impose la même desUnée à toutes 
les classes : on graduel aflhranchissement. Voyez^ sur ce point, M. Duchatel, De 
la charité, p. 358. 
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